








K Année 1951. — N° 134 AN. 


Le Numéro : 30 francs. 


Vendredi 9 Novembre 1951. -Àr 


th 





7 





JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








cmd 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER . 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


800 fr., ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 














PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 2O FRANCS 








2° LEGISLATURE 


1" Séance du jeudi 8 novembre 1951. 


«270° de ia session de 1951 


—  z7O° de a 2° 


législature) 





COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO 





SOMMAIRE 
î. — Procès-verbal (p. 7101). 
2. — Excuse et congé (p. 1101). 
% — Demandes de discussion d'urgence de propositions de loi 
(p. 3102). 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition 
de loi (p. 7102). 


5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolulion (p. 7102). 
6. — Modification de la loi sur la liberté de la presse. — Discussion 


d'un projet de loi (p. 7102). 
M. Minjoz, rappor eur. 
Molion préjudicielle déposée par Mme Rose Guérin: Mme Rose 


Guérin, M. de Moro-Giafferri, président de la commission. — Rejet, 
au scrutin. 

M. Mazuez, président de la commission des immunités parlemen- 
aires. J 


Discussion générale: MM. Patinaud, Edgar Faure, garde des 
sceaux, ministre de la justice; le président de la commission, 
Bettencourt. 

Motion préjudicielle déposée par M. Pierrard: rejet, au scrutin. 

Discussion générale ‘suite}: MM. le président, Pierrard, le garde 
des sceaux, — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
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X 61) 





PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


Pen (Fab 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
6 novembre a été affiché et distribué, 

IL n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Re, 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Faggianelli s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter aux séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règiement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 


Le congé est accordé. 
293 
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HU 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Peytel une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 1320 tendant à 
compléter la loi du 8 janvier 1951 rlant autorisation d'un 
programme de réarmement et à modifier le taux des taxes inté- 
rieures de consommation de certains produits pétroliers, qui 
a été renvoyée à la commission des finances. 

J'ai reçu de M. Kuehn une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de loi n° 1145 portant amnéstie des délits 
économiques commis par les agriculteurs des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, pendant la période 
d'annexion de fait de ces départements, qui a été renvoyée à 
la commission de la justice et de législation. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


7 os 


DEPOT, AVEC DEMANDE BE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Leenhardt, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à la répa- 
ration des préjudices de carrière subis par certains ‘’metion- 
naires, 

La proposition sera imprimée sous le n° 196, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Fin- 
terieur. Assentiments.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de diseussion d'urgence, 


be 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kauffmgnn; avec demande de 


1; une proposition de résolution temdant à 


{ ussion d'urgence, 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesu- 
res de protection qui s'imposent pour assaimir dans les plus 
brefs délais le marché des houblons de la production natio- 
nale et sauvegarder les intérêts des planteurs français grave- 
ment menacés par les difficultés d'écoulement de la récolte 
1991. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1390, distribuée et, 


ji n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de lagri- 
culture. issentiment.) 

J'ai recu de M. Mabrut, avec demande de discussion d'’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à imposer aux caisses départementales d’allaca- 
tions familiales l'obligation de procéder au règlement des allo- 
cations familiales suivant le taux applicable au lieu du travaïi 
et non au lieu de la résidence du æehet de fumille. 

[La proposition sera imprimée sous le n° 1391, distribuée et, 
s'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale. {ssentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


PT 7e 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 2° @e la propo- 
silion de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire déclarer incompatibles avec le mandat législatif 
les fonctions de directeur de publication de tout journal ou 
éerit périodique (n° 339), 

Avant d'uuvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un déciet désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l'information : 

M. jacques Lansier, conseiller technique au cabinet du minis- 
te de l'mformation ; 

M. lierre licdinger, directeur du cabinet du ministre de 
l'information ; 


LA 





M. Fernand Terrou, chef du service juridique et technique 
de la presse de la présidence du conseil. 
Acte est donné de cette communication. 


La conférence des présidents, réunie le 7 movembre 1951 
conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme 
suit le temps global de six heures et demie prévu pour ce 
débat, comple non tenu de suspensions éventuelles : 

Durée des scrutins, 1 heure ; 

Connmission de la justice, 1 heure; 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 30 minutes: 

Groupe socialiste, 20 minutes ; à 

Groupe communiste, 54 minutes; ; 

Groupe du mouvement rpeicE populaire, 20 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-sociatiste, 15 minutes: 

Autres groupes, chacun 15 minutes. . 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti 
ses inermbres n'obliendront pas la parole, même pour défen: 
dre leurs amendements. 

La parole est à M. Minjoz, rapperteur de la commission da 

la justice et de législation. 
M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, c'est Je 
26 décembre 1949 que, en raison de divers événements qui 
s'élaient produits notamment au sein de la commission des 
imimunités pariementaires, M. Mazuez, qui est d’ailleurs aujour- 
d'hui prés'dent de cette commission, et moi-même avions 
déposé une proposition de loi tendant à faire déclarer incompa- 
tib'es avec le mandat législatif les fonctions de directeur de 
publication de tout journa; ou écrit périodique. 

Queiques semaines plus tard, le 23 février 1950, le Gouver- 
nement de l'époque, présidé par M. Georges Bidauit, déposait 
un projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de la 
Joi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Ces deux textes, l'un d'origine par:ementaire, l’autre d'ini- 
tiative gouvernementale, avaient le mème objet: mettre fin à 
Ja situation paradoxale suivante, te:le qu’elle est relatée dans 
l'exposé des motifs du projet de loi — je lis: 

« En vue d'assurer une responsabilité efficace de la presse — 
responsabilité qui est la condition et la pus sûre garantie de 
ia véritable Mberté d'expression — l'ordonnance du % août 1944 
a substitué (art. 15) à l'institution du gérant, dont on admettait 
depuis longtemps qu'elle avait sapé le évstème de responsabi- 
lité mis en œuvre par la loi du 29 juillet 1881, la notion de 
directeur de la publication. Elle a en même temps (art. 7) 
donné au directeur de la publication un statut de nature à 
prévenir les abus auxquels avait prêté l'institution du gérant. 

« Cependant, la portée de :a réforme ainsi réalisée se trouve 
amoindrie par le fait que les fonctions de directeur de la publi- 
cation sont, dans utie proportion qui tend à devenir de plus en 
plus large, exercées par des personnes qui jouissent de lim- 
munité parlementaire. L'expérience montre que, dans ce cas et 
peadant la durée du mandat ouvrant droit à l'immunité, il 
n'est pratiquement pas possible de faire jouer les dispositions 
léga'es sur la responsabilité du directeur de la publication. Get 
inconvénient s'aggrave du fait qu'il entraîne entre les diflé- 
rentes entreprises de presse, suivant qu’elles sont où non diri- 
gées par une personne jouissant de l'immunité parlementaire, 
une inégalité difficilement justifiable. » 

Comme nous l'avions écrit, M. Mazuez et moi-même, dans 
notre proposition de loi, on arrivait ainsi à créer, en matière 
de presse, un véritable privilège pour les personnes couvertes 
par l’immunité par'ementaire, alors qu'à notre avis, tons les 
citoyens, que!s qu'ils soient, doivent être soumis aux rigueurs 
de Ja loi. 

Comment remédier à cette situation ? 

M. Mazuez et moi-même avions envisagé l'interdiction du 
cumul des fonctions de directeur de publication et de l'exercice 
d'un mandat ouvrant droit à limmunité. A cet effet, nous 
avions demandé à l’Assemblée, dans notre proposition de et 
de compléter la loi du 6 janvier 1950 portant modification € 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, en ce qui 
concerne le titre H qui est relatif, vous le savez, aux incompa- 
tibüités (articles 11 et suivamis). : 

Mais cet interdit pouvait présenter pour cerlains un ne 
tère assez fâcheux. Aussi, devant les observations qui ue 
présentées, nous nous sommes volontiers ralliés au TE 
préconisé au nom du Gouvernement par les ministres d a 
de la justice et de la France d'outre-mer, savoir : instituer, Sant 
que fois que le directeur de publication exerce Un ren 
ouvrant droit à l’immunité, un codirecteur de Ja publication, 
responsable dans les mêmes conditions que le directeur, 
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C'est sous le bénéfice de ces observations que la commission 
de la justice et de législation, au cours de la première légis- 
lature, en 1956, avait adopté, par 22 voix contre 13 et 2 abs- 
tentions, le texte qui vous est aujourd'hui soumis, 

Ce faisant,- nous avions estimé à l’époque que, sans porter 
atteinte à la liberté de la presse, qui est la condition même de 
l'exercice d’un régime républicain et démocratique, on pourrait 
acsurer une répression eflicace et égaie pour tous de toutes les 
infractions commises par la voie de la presse, 

Eu effet, cotume nous l'avons toujours dit, l'immunité parle- 
mentaire a pour objet de défendre le parlementaire contre toute 
alieinte au libre exercice de son mandat, et non de couvrir 
les délits et d'empêcher les justiciables, quels qu'ils soient, de 
se faire rendre justiée par les tribunaux de notre pays. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

En raison de l'obstruction, je peux bien le dire, déjà faite 
à cette époque par nos collègues du groupe communiste — 
s'il y avait la moindre difficulté à cet Eserd. i! suffirait de se 
reporter aux procès-verbaux de la commission de la justice — 
ce texte n’a pu être rapporté au cours de la précédente légis- 
lature. Il a été repris par votre nouvelle Assemblée et lorsque 
votre commission de la justice s’est réunie au mois de septem- 
bre dernier pour savoir si elle le maintiendrait, nous avons 
assisté à une nouvelle obstruction de nos collègues commu- 
nistes qui, par tous les moyens et mème par un abus de toutes 
les dispositions réglementaires, ont essayé d'empêcher la dis- 
cussion. 

La majorité s’est prononcée et, finalement, c'est par 22 voix 
contre 8, cette fois, que votre commission de la justice et de 
législation a adopté l'ensemble du texte qui vous est aujour- 
d'hui soumis, sans y apporter la moindre modification. 

Je vous demande de bien vouloir suivre votre commission. 
Je donnerai, car je n’entends pas abuser de notre lemps de 
parole, les explications nécessaires à propos des articles lorsque 
ceux-ci viendront en discussion. 

Mais je dois vous dire immédiatement que ces articles, qui 
sont au nombre de 9, ne changent pour ainsi dire pas les lois 
fondamentales sur la presse telles qu'elles existent actueile- 
ment. Ils se bornent à ajouter le terme de codirecteur à celui 
de directeur de publication et à prévoir, par suile de cette 
innovation, quelques modifications des textes en vigueur. 

Bref, d’une façon générale, ce que nous voulons, c’est une 
répression qui soit la même pour tous, que le journal soit dirigé 
par un parlementaire ou par un non-parlementaire. 

En effet, aujourd’hui, nous assistons à ce spectacie véritable- 
ment paradoxal : lorsque le journal est dirigé par une personne 
qui n'est pas couverte par l'immunité parlemertaire, la justice, 
à la requête de quiconque, suit normalement son cours, tandis 
que, lorsqu'il est dirigé par un parlementaire, le cours de la 
justice est paralysé par la procédure de l’immunité pariemen- 
taire. Si tout à l'heure il y a des contestations à cet égard, nous 
vous donnerons lecture de chiffres qui vous édifieront complè- 
tement. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. J'ai reçu de Mme Rose Guérin la motion pré- 
judicielle suivante: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du rapport n° 339 fait par M. Minjoz tant qu'elle n'aura pas eu 
la possibilité d: se prononcer sur f’abrogation du décret 
n° 21-1214 du 20 octobre 1951 qui a entrainé l'augmentation du 
prix de l'essence. » 

La parole est à Mme Rose Guérin. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, notre groupe, en 
déposant cette motion, est sûr de répondre à la demande de 
lous ceux qui, depuis dix-huit jours déjà, subissent les graves 
Conséquences de la hausse du prix de l'essence. Ces derniers 
leurs organisations et syndicats, attendaient tous du Parlement 
que son premier acte, dès la rentrée parlementaire, fût d'abro- 
ger celte mesure unanimement réprouvée. 

Is ne peuvent donc pas comprendre pourquoi, après les pro- 
messes de tous les groupes, la majorité de cette Assemblée 
diffère la décision d'abrogation du décret de hausse et discute 
d'un autre probléme, en l'occurrence d'une’ atteinte grave à la 
liberté de la presse, car ceux qui subissent depuis dix-huit 
jours Ja hausse du prix de l'essence, ne peuvent pas attendre: 
chaque jour qui passe aggrave leur situation. 

Le prix du litre d'essence a été augmenté de 10 francs 40. 
Cette hausse est décidée depuis le 22 octobre, à la suite du 
décret gouvernemental qui a porté les taxes frappant l'essence 
de 32 fr. 25 à 42 fr. 65, Le Gouvernement s'est appuyé, pour 
prendre cette décision, sur la loi du 8 janvier 1951 portant 


autorisation d’un programme de réarmement et fixant les 
modalités de er 


Celle loi a été votée par 333 députés — socialistes, M. R. P. 
Fr et autres — grâce à l'abstention du R. P. F. 
euls, les 181 communistes et progressistes avaient voté contre 





— 


cette loi. Il n'est donc pas étonnant qu'aujourd'hui encore, 
nous restions les seuls à lutter fermement pour obtenir labro- 
galion d'une conséquence de cette loi (Applaudissements à 
l'extrême gauche), c'est-à-dire l’abrogation du décret relevant 
le prix de l'essence. 

Nous avons en effet trouvé, hier encore, à la commission de 
la production industrielle, le même bloc allant des socialistes 
au R. P. F. pour s'opposer au vote immédiat, d une proposition 
de résolution de notre groupe qui demande, je le répète, l’abro. 
gation du décret, demande d'abrogation que M. Peytel a quali- 
fiée de ridicule. 

Or, c’est l’abrogation immédüiate qu’exige instamment toute 
Ja population, car ce décret de hausse à les plus graves consé- 
quences pour toute l’économie nationale, comme pour chaque 
catégorie de la population prise séparément, C'est pourquoi rien 
n'est plus urgent que ia discussion et le vote re:atifs à labro- 
gation de Ja hausse du prix de l'essence. 

Nous avons tous reçu des motions et des dé'égatio Nous 
avons tous eu connaissance des protes 
de tous les intéressés qui, tous, exigen 
el indiquent en même temps ses conséquen 

Les représentants des commerçants, des artisans, d 
triels, nous indiquent que cette augmentation va entraîner 1 
augmentation du prix de revient et du prix de vente, augmen- 
tation qui, vu le marasme actuel des affaires, risque de devenir 
catastrophique pour l’économie française, 

La chambre syndicale des représentants en 


a indiqué que, déjà, la hausse du prix de | | \ entr 

des arrêts de commandes, même l'annulation de nmandes, 
ou des demandes de retarder la livraison, ce qui a pour effet 
de créer une grave situation dans l’industrie automobile en 
France. 

Ceux pour qui l’automobile est un instrument de travail 
essentiel, les chaufleurs de taxi, les transporteurs routiers, 
les représentants de commerce, les médecins, etc., nous ont, 
eux aussi, demandé l'abrogation immédiate de ce décret, ainsi 
que la C. G. A. qui indique les graves conséquences qu'en- 
traîne l’application de ce décret pour la motorisation de l'agri- 


culture française. 
Non seulement les usagers, mais même les consommateurs 


sont frappés par la hausse du prix de l’essence, car cette hausse 
va se répercuter sur les prix et rendre la vie plus chère. Les 
camions de ramassage du lait utilisent, par exemple, 6 miliions 
de ïitres d'essence par mois, La hausse du prix de l'essence 


aura certainement une répereussion immédiate sur le prix de la 
marchandise, Il y aura également une répereussion sur 
les transports: l'augmentation du prix de l'essence entraine 
120 millions de dépenses supplémentaires pour la R. A. T. P. 
et on nous parle déjà de nouvelles augmentations, d'autant 
plus que le Gouvernement s’obstine à faire pay2r des taxes aux 
services publics, 

Ces quelques rappels devraient done, à notre avis, suffire À 
aotre Assemblée pour décider la priorité ahsolu+ de ce débat, 
afin d'aboutir, aujourd'hui même si possible, à l'abrogation 
du décret malfaisant. (Applaudissements à l'extrême qauche.\ 

Je vous demande, par conséquent, de voter la motion préju- 
dicielle que j'ai pe et pour laquelle je demande le ecru- 
lin. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, prési- 
dent de la commission de la justice et de législation, 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Le débat 
sur l'essence doit s'ouvrir demain La commission demande 
purement et simplement à l’Assemblée de repousser la motion 
préjudicielle. 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérie. 

Mme Rose Guérin. En réalité, le débat de demain portera 
non pas sur l’abrogation du décret, mais sur des interpella- 
tions dont la discussion va peut-être se poursuivre peadant 
plusieurs jours. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par Mme Guérin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin 
RO OR VON ne dosscsocede 608 
I OR nd ostue cértondostee 305 
Pour l'adoption .......... 101 
CORP doc se os RAS ALES AE 007 
L'Assemiblée nationale n'a pas adopté. (Frclamations à 


l'extrême gauche.) 
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M. Antoine Demusois. Voilà qui présage bien du débat sur 
‘essence. (Exclamations au centre et à droite.) 
M. le président de la commission. N'y mel'ez pas le feu. 


M. le président. La parole est à M. Mazuez, président de la 
‘ommission des immunités parlementaires, 


M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission des 
anmunilés parlementaires. Mon co.lègue et ami M. Minjoz 
à l’Assemblée son rapport au nom de la commis- 
ion de la justice, Je désire simplement apporter le témoignage 
l'un commissaire qui, à de très rares exceptions près, a tou- 

ssté aux séances utiles, ou hélas! trop souvent sans 
quorum, de votre commission des immunités parlementaires. 

D'abord, je déclare me rallier aux conclusions de la majorité 
le la omission de la justice. 

IL est évident qu'une décision d'incompatibilité eatre le man- 
jat de député et les fonctions de directeur de publication aurait 
ju paraitre trop brutale. La conception de ce codirecteur res- 
jonsable peut être une solution transactionnelle raisonnable, 

Car enfin, mesdames, méesaieurs, nous plaçant au-dessus des 

le part le groupements ou de rassemblements, 


\ présent 


ours 


l L ] s it 

lu l'on si à droite ou à gauche de cette Assemblée, ou 
nên | ns extrèmes, 1l est inadmissible que nous 
puissions, les uns ou les autres, utiliser un privilège consti- 
tutiognel — privilège logique en soi, mais qui doit être limité 


“…viquement — pour permettre ou de saboter la loi sur la 
nresse, où de rendre impossible le jeu normal des institutions 
parlementaires, 

Dés les premières réunions, nous nous sommes aperçus que 
les questions de presse embouteiilaient les séances de la com- 
nission désignée et, par là, risquaient de paralvser le bon 
fonctionnement des séances de l'Assemblée, En effet, si chaque 
gs qu'une des multiples dernandes ainsi caractérisées était 
formulée, elle était rapportée, dans les délais prévus, devant 
l'Assemblée, même en respectant le règlement qui limite le 
léat au discours du rapporteur, à celui du Gouvernement, à 
eux d'un ora‘eur pour et d'un orateur contre et enfin à 
elui du député intéressé dont, par courtoisie, on ne peut 
réduire le temps de parole qu'il crcit nécessaire à sa défense, 
alors chaque semaine seraient consacrées à ces 
questions, constitutionnelles certes, mais néanmoins d’une 
essence particulière 

Ainsi, voulez-vous Savoir combien il y à eu de demandes 
le levées d'immunité parlementaire soumises aux délibéra- 
tions de la commission des immunités perlementaires depuis 
sa œéation jusqu'en 1951 ? 198 exactement, 185 étaient mrti- 
vées par des infractions à la loi sur la presse; 8 de ces der- 
nières seulement visaient un député responsable comme sigia- 
taire d'un article: Jes 177 autres étaient reïatives à une res- 
ponsabilité directoria'e, 

Mais il v a plus, Ceg sortes de demandes, qui mêlent ! immu- 
n'té parlementaire à la question de la presse, ont une tendance 
trop marquée à modifier l’esprit dans lequel doit travailler votre 


r 


les étances Ge 


commission. 

En effet. 11 est hien difficile dans une discussion où est en 
jeu la poursuite d’un journal, nécessairement carictérisé poli- 
tiquement, de re point 6e laisser entrainer hnumainement 4m 
| nsidération partisane, ou tout simplement de ne point ris- 
ques d’'encourir un tel reproche. 

Cr, le rôle, je rôle strict de la commission des immuaités 
est de faire son étude en dehors de toute appartenance ou 
‘e politique. 

Quelle que soit notre pensée cilovenne, nous n'en sommes 
pas moins coupables au regard Je Ja loi républicaine, ou pae 
moins innocents. 

Notre immunité parlementaire ne fait point de nous des 
citcyens privilégiés: elle a seulement pour but de protéger 
Jes représentants du peuple que nous sommes dans l'exercice 


de leurs fonctions. 

Votre commission n'a donc, afin d'établir le rapport 
qu'elle doit présenter devant vous, qu’à dire: d'une part, s'il 
s'agit d'un crime, d'un délit ou d’une faute existant hors a 
qualité du parlementaire, et suffisamment 
que la commission puisse consulter l’Assemblée sur cette déci- 
sion toujours grave de l'opportunité de risquer de priver un 
représentant de son mandat; d'autre part, si la poursuile n est 
point la conséquence de ce mandat et si l’action du plaignant. 
si haut placé soit-il — et je pense à un gouvernement à ten- 
dance autoritaire que je ne souhaite pas, mais qui est tou- 
jours possible — n'est point dirigée dans le but, avoué où nou, 
de priver un dépulé opposant de ses droits constitutionnels. 

La commission propose alors à votre jugement souverain un 
arbitrage sur ces deux faits. Le reste, le jugement sur le fond, 
est l'affaire de la justice et d'elle seule. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, m'élevant au-dessus 
de toute pensée partisane, étant donné que la commission de 


caractérisé pour 





la justice vous propose un moyen qui, s’il n’est point parfait, 
eut néanmoins être accepté civiquement par tous nos col- 
ègues de bonne volonté — il ne prive aucun de nous d’une 
qualité et d’une fonction de directeur de publication et malgré 
tout n'abrite plus le délit de presse derrière l'écharpe parle- 
mentaire — je vous demande d'accepter les conclusions du 
rapport, 

La commission des immunilés parlementaires ayant vu ainsi 
son travail facilité, pourra rester dans son rôle, $urte de tri- 
bunal d'honneur créé proportionnellement entre nous, où les 
rares affaires restant alors en délibération pourront être étu- 
dites plus sainement, sans passion partisane, vers la seule fin 
de l'équité juridique et du respect de la tradition parlementaire. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Palinaud. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, le débat qui s’ou- 
vre mostre avec évidence l'accord complet unissant les partis 
coulisés, des députés socialistes à ceyx du R. P. F., pour une 
politique dont l'objectif est d'installer le fascisme au pouvoir, 
pas décisif vers le déclenchement de la troisième guerre mon- 
alaie. 

Vous cansidérez, avec raison d’ailleurs, Be la presse com- 
muniste et démocratique joue un rôle capilal dans la défense 
de la paix et c'est pourquoi, du parti socialiste au R. P. F., vous 
vous ünissez pour tenter de délruire cet outil qui instruit les 
masses et les mobilise contre votre politique de catastrophe, 

Vous voulez ruiner financièrement notre presse par l’aug- 
mentation incessante du prix du papier, sa raréfaction systé- 
matiquement organisée et en recourant à cetie loi scélérate 
Minjoz-Soustelle qui permettrait d’accabler chaque journal 
sous des amendes monstrueuses. 

Voyons d’abord la division du travail. Le déshonneur du 
mauvais coup revient naturellement aux dirigeants socialistes. 
Ce sont MM. Mazuez et Minjoz qui déposèrent, au nom du 
groupe socialiste, le 26 décembre 1949, une proposition de loi 
tendant à faire-déclarer incompatibles avec le mandat législa- 
tif les fonctions de directeur de publication, de tout journal 
ou écrit périodique. 

La voie étant ainsi frayée, MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre 
d'Etat, René Mayer, garde des sceaux et Jean Letourneau, 
miaistre de la France d'outre-mer, présentèrent, le 23 février 
1950, au nom de M. Georges Bidault, président du conseil, un 
projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de Ja loi 
du 23 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Ce projet de loi 
reprenait, complétait, aggravait le projet socialiste. M. Minjoz 
fut, tout naturellement, le rapporteur de cette proposition et 
du projet de loi qui ont, selon ses propres termes, « tous deux 
le mème objet ». 

La précédente Assemblée nationale se sépara sans avoir 
discuté ce rapport. Mais, alors que le groupe socialiste refusa 
de reprendre, dans la nouvelle Assemblée, en application de 
l'article 33 du règlement, le rapport sur l'échelle mobile des 
salaires, ce qui ea eût pe mis la discussion immédiate, il vota 
comme un seul homme la à “ts. du rapport Minjoz, qui tend 
à l'étranglement de la presse libre, de la presse de la paix. 

I! manquait à ce projet scélérat l’estampille officielle du 
P. P. F. fasciste. Elle lui fut donnée par M. Soustelle, dans la 
séance du 25 septembre 1951, lorsqu'il déclara avoir demandé 
son inscription par priorilé à l’ordre du jour, Cet aveu pre- 
cise le caractère de la mauvaise opération tentée et éclaire 

contenu du texte qui nous est soumis, C'est une loi de Bas- 

Empire, une loi fasciste que vous voulez faire voter, et les 
dangers dont elle menace la République sont tels que, pré- 
sentée par le R. P. F., elle eût immédiatement mis en garde 
notre peuple. C’est pourquoi les dirigeants socialistes ont éte 
chargés, là encore et une fois de plus, d’aplanir la route du 
fascisme, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

ll est très gènant pour la réussite de votre politique que 
aotre press? contribue puissamment à dévoiler les mystères 
“e Ja préparation à la guerre, qu'elle lutte pour le renforce- 
ment du Camp de la paix et pa mes une aide inappréciable 
à l’organisation du mouvement de la paix. Notre presse combat 
pour Ja reconquête de l'indépendance nationale, pour l’améklio- 
tation des conditions d'existence des inasses laborieuses, pour 
la protection des libertés démocratiques contre toutes les entre- 
prises des factieux. : 

C'est un fait que pus de 5 millions de Français et de Fran- 
çcaises font confiance au parti communiste français et qu'il est 
le premier parti de France. C’est également un fait que des 
hommes et des femmes de toutes conditions sociales et d’opi- 
nions politiques : différentes manifestent une In uiétude très 
vive, quand ce n’est pas une grande indignation, devant l’aban- 
lon sans cesse plus étendu de notre indépendance nationale > 
profit des Etats-Unis. Et vous considérez la relation simple de 
ces constatations comme des injures. 
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M. Minjoz a hypocritement affirmé dans son rapport que la 

réoceupation des auteurs de ces propositions était, je le cite, 
ï « assurer, Sans porter la moindre atteinte à la liberté de 
la presse, une répression efficace et égale pour tous de toutes 
les infractions commises par la voie de la pes » 

Voyons ce qu'il en est de cette égalité. Plus de 750 poursui- 
tes ont été engagées depuis la fin de l’année 1947 contre la 
presse coupable de défendre la paix. Les chefs d'inculpation 
sont des plus variés, pour de prétendues infractions qui cons- 
tituent en réalité tout simplement l'exercice normal de la fonc- 
a 2 de la ‘presse et qui étaient considérées autrefois comme 
telles. ? 

Quant aux mesures illégales et anticonstitutionnelles, elles 
sont de Len en plus nombreuses et variées dans leur forme et 
leur contenu. La tradition s’était établie que les membres Qu 
Gouvernement ne poursuivent pas les auteurs des articles cri- 
tiquant les actes de leur activité politique. Depuis que M. Tru- 
man commande en France, les choses ont changé et, si Daumier 
n'était pas mort, vous le mettriez en prison. 

M. Jean Bartolini. Très bien ! 

M. Marius Patinaud. Il n’est pas, en effet, un seul numéro de 
L'assiette au beurre qui, selon votre conception de la liberté 
de la presse, n'aurait pas été accablé de millions de francs 
d'amende. 

Le Gouvernement à fait poursuivre en correctionnelle le popu- 
laire et regretté H.-P. Gassier pour avoir représenté M. Jules 
Moch et le général Montgomery devant le château de Fontai- 
nebleau avec la légende: « Les odieux de Fontainebleau ». 

Mittelberg, l'un des rescapés des camps de la mort, a été 
plusieurs fois poursuivi, ainsi que le journal Action, pour avoir 
stigmatisé par des dessins vengeurs la trahison nationale 

u’est la reconstitution de la Wehrmacht et la réception à 
aris, par le Gouvernement, de généraux hitlériens, tel Speidel. 

Mais il y à plus fort. La Marseillaise a été poursuivie pour 
avoir écrit, dans son numéro du 18 février 1950: « Le préfet 
vient de prendre une décision qui illustre à quel point il 
méprise la démocratie. » C’est, parait-il, une injure justiciable 
des tribunaux. 

La Marseillaise, pour ses numéros des 26 et 27 août 1949, et 
l'Humanité, pour son numéro du 26 juin 1951, sont poursuivies 
pour avoir parlé de M. Baylot, « le préfet aux chiens », alors 
qu’il est prouvé que M. Baylot, membre du parti socialiste, a 
utilisé des chiens policiers contre les travailleurs en grève et 
qu'il a été publié des photographies montrant les blessures 
infligées à des manifestants par les erocs des chiens policiers. 

M. Edgar Faure, qarde des sceaux, ministre de la justice. 
Mais non! C’est faux. 

M. Marius Patinaud. Monsieur Edgar Faure, je n'oublie pas 
que vous avez été, en 1945, le rapporteur des lois scélérates. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux. Et le Journal officiel prouve que vous 
m'avez applaudi, monsieur Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Monsieur le rapporteur des lois scélé- 
rates, il est actuellement très inquiétant, pour notre peuple, 
de vous voir ministre de la justice. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Ainsi, le Gouvernement a engagé, ou fait engager par ses 
représentants directs, plus d’une centaine de poursuites pour 
de prétendues diffamations ou injures qui ne sont en réalité 
que des critiques de fond de sa politique. Il va même jusqu’à 
faire poursuivre pour de simples épithètes qui relèvent d’une 
raillerie amplement justifiée. 

Le Gouvernement traduit ainsi sa fureur de voir démacquée 
une politique antifrançaise qui rencontre dans le pays une 
Opposition croissante. 

Lorsque nous qualifions de servile l'attitude du Gouverne- 
ment et de sa majorité à l'égard des ordres venant d'’outre- 
Allantique, nous déchainons habituellement, dans cette Assem- 
blée, une tempête de protestations. Apprêtez-vous, mesdames, 
Messieurs, à crier très fort, car woici un exrait d’un document 
officiel de l’Assemblée nationale — n° 857 du 28 août 1951 — 
qui prouve mieux que je ne saurais le faire que, pour vous, 
les désirs de M. Truman sont des ordres. Voici ce que contient 
ce document : 

« Le 19 février 1951, l'ambassade des Etats-Unis à demandé 
à M. le ministre des affaires étrangères que des poursuites fus- 
sent exercées du chef d’offense commise publiquement envers 
un chef d'Etat étranger. 

«Par dépêche en date du 24 février 1951, M. le ministre 
des affaires étrangères a transmis ladite demande à M. le garde 
des sceaux. » 

M. le président de la commission. C’est la loi. 


M. Marius Patinaud, « Le 6 du même mois, le parquet de 
Clermont-Ferrand requérait ouverture d’une information 
contre M. Pierre Besset, directeur du journal La Voix du Peuple, 
à Clermont-Ferrand, du chef d'offense commise publiquement 
envers un chef d'Etat étranger. M. Truman. » 








La Voix du Peuple avait, en effet, publié le 9 décembre 1950 
un article avant pour titre: 

« Aflolés, les fauteurs de guerre deviennent de plus en plus 
menaçants, Décuplons nos efforts pour la paix. » 

Et en sous-titre : 

« Le criminel de guerre n° 1 Harry Truman. » 

L'article disait notamment: 

« La bomibe atomique sera employée en Corée si la situation 
l’exige, déclare le président Truman. » « Comme son inspirateut 
Hitler, Truman pratique la guerre des nerfs. » 

En conséquence, ie ministre des affaires étrangère a l'hon- 
neur de solliciter de l’Assemblée nationale l'autorisation néces- 
saire pour intenter contre M. Besset, député du Puy-de-Dôme, 
des poursuites sous l'iriculpation précitée. 

M. Truman commande, le Gouvernement français exécute et 
l’aveu de soumission est officiellement confirmé par une note 
de vos propres services. 

M. le garde des sceaux. Me permeltez-vous de vous inter 
rompre, monsieur Patinaud ? 

M. Marius Patinaud, Volontiers. 

M. le garde des sceaux, Celle procédure à laquelle vous faites 
allusion n’a rien d’extraordinaire; elle est prévue par la loi 
de 1881. En matière d'offense à un agent diplomatique ou à un 
chef d'Etat étranger, la poursuite a lieu « sur la demande 
adressée au ministre des affaires étrangères ». Par conséquent 
ü n'y à là aucune nouveauté dont vous puissiez déduire des 
conséquences politiques ; ji y a seulement l'application du droit 
commun. 

M. Marius Patinaud. Çe n'est pas moi, monsieur le garde des 
sceaux, qui déduis des conséquences politiques; ce sont voe 
propres services, les services gouvernementaux, qui en dé lui- 
sent, car c'est une note officielle de l’Assemblée nationale qw 
relie l’ordre donné par le président Truman à la décision que 
vous avez prise. Je le répète, cette note commence ainsi: 

« Le 19 février 1951. l'ambassade des Etats-Unis a demandé à 
M. le ministre des affaires étrangères... » 

L'ambassade des Etats-Unis vous demande et, comme see 
désirs sont pour vous des ordres, vous obéissez immédiatement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Passons maintenant au délit de fausse nouvelle. 

Ce délit est prévu et réprimé par l’article 27 de la loi de 
1881. Ce texte n’a jamais été appliqué pendant tout le cours de 
la Lie République. 

Le 8 décembre 193%6, M. Léon Blum, alors président du conseil, 
déclarait à la Chambre des députés: 

« Je ne crois pas qu'il y ait un exemple depuis 1881 d'une 
condamnation prononcée en application de F'article 27. IL y a 
eu dans certains cas des informations ouvertes. Jamais l’article 
n’a joué en tant que moyen de répression. » 

C'est cependant sur ce texte, exhumé il y a trois ans, que le 
Gouvernement se fonde aujourd'hui pour engager des pour- 
euites pour prétendues fausses nouvelles. Le nombre de ces 
poursuites atteint la centaine; elles s'ajoutent aux poursuites 
précédantes pour prétendues diffamations ou injures. 

Voici le mécanisme employé. Je demanderai à M. le président 
de la commission de la justice, M. de Moro-Giafferri, éminent 
juriste, de nous dire ce qu’il pense du procédé. 

Le Journal Ce Soir s’est vu condamner à une forte amende 
jour avoir annoncé l’arrivée, dans une région où les travail- 
Les étaient en grève, d’un bataillon de tirailleurs sénégaiais. 
« Fausse nouvelle tendant à œuire à l'ordre public, car il 
s'agissait en fait de tirailleurs marocains. » 

Le Patriote de Saint-Etienne a écrit le 27 février 1949: 

« Dans les rues, les ménagères qui avaient assisté aux scènes 
de violence ont exprimé leur indignation. » 

Ce journal est poursuivi pour publication de fausses mou- 
velles. 

La Marseillaise est également poursuivie sous le même m 
pour avoir écrit le 15 novembre 1948: « Le Djoliba à appareilie 
avec des éléments disparates, » 

Combien d’autres journaux ont également été poursuivis 
pour des motifs du même ordre! 

M. Marc Dupuy. Comme sous Vichy. 

M. Marius Patinaud. Une telle conception de Ja fausse rou- 
velle permet de trouver dans n'importe quel journal des pré- 
textes à des milliers de poursuites. Mais, bien entendu, seuie 
la presse de la paix en est la victime et le Gouvernement s est 
bien gardé d'engager des poursuites contre EAurore, par exem- 
ple, qui, sciemment, volontairement, avait expliqué par un 
attentat le simple retard d’un train sanitaire, retard dû à des 
incidents mécaniques. 

La conception gouvernementale de la démoralieation Je l'ar- 
mée et de la nation et de la provocation de militaires à Ja 
désobéissance est également très démonsiratlive du rôle répressif 
réservé à l’armée. 
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Marcel Cachin est poursuivi sous l’incu'pation de démorali- 


sance pour avoir reproduit dans l'Humanité du 3 septembre 1350 
une chanson de Morelli qui adressait un salut à Henri Martin. 

Même des vieilles chansons, rappelées aujourd'hui, risquent 
de conduirent les directeurs de journaux en prison. C’est le 
cas du fameux « Salut aux sodais du 17° », qui est pourtant 
chanté depuis près d'un demi-siècie à travers la France. 

L'Avenir de la Côte-d'Or, dans son numéro du 14 avril 1950, 
s’adressänt aux futurs conscrits, souhaitait « qu'ils n'eussent 
pus à se batire contre les ouvriers, leurs frères ». 11 a été 
poureuivi et condamné pour démoralisation de l’armée et provo- 
calion de militaires à la désobéissance. 


Dire à un jeune soldat ouvrier: « Tu ne dois pas tirer sur 
tes frères, la Constitution t'en fait obligation », c’est, paraît-il, 
démoraliser l’armée et appeler à la désobéissance. 


Les mêmes poursuites sont engagées pour un article publié 
le 16 novembre 1950 dans Liberté d'Alger, sous le titre: « Les 
dockers d'Alger nous disent: décharger des tanks, c’est contri- 


buer à faire tuer nos eniants et comportant notamment les 
] ISSATeS hvante : 

« Nous ne déchargerons pas les armes parce que nous ne 
voulons pas de guerre chez nous. » 


Notre force vient de notre union car nous marchons tous 


Ja main dans 1a main. » 
La République de Luon à ét poursuivie pou avoir écrit dans 


son numéro du 22 avril 1950: 

« M. Mure demanda aux conscrits de rester, lorsqu'ils seront 
à l’armée, en contact avec les cercles U. J. R. F. et de refuser 
de porter ies armes contre les ouvriers, de partir au Viet-Nam, 
de participer à une guerre d'agression. 


Ainsi, rappeler à de futurs soldats le rôle constitutionnel de 
l'armée el dénoncer une guerre poursuivie en violation de la 


Constitution, cela est condammmabe selon ce gouvernement et 
ceite mal] 

Plus de c'nquante poursuites ont été engagées dans ces condi- 
tions, Ce n'est point seulement pour des articles de journaux 
qu'on poursuit; c'est aussi pour des dessins et des chansons, 
parfois même pour des photographies, notamment celle qui 
représentait un soldat tenant à la main la tête coupée d’un 
Vietnamien, ou même pour des reproductions de documents. 


C'est ainsi, notamment, qu'ont été incuipés tous les journaux 
— plus d'une viuglaine — qui ont reproduit une affiche du 
eintre Fougeron portant une légende invitant à J’union contre 
guerre. Do telles poursuites étalent si scanda- 
] ucun tribunal, hormis ceiui de Saint-Etienne, n’a 
{ les journaux avant reproduit l'affiche. 
inai et la cour de Montpellier, le tribunal de Nice, 
ui de Soissons et enfin la cour d’appel de Lyon, réformant 

n de Saint-Elienne oot prononcé des verdicts d’acquit- 
tement qui ont été ensuite confirmés par la cour de cassation, 
lalgré les pourvois gouvernementaux. 

Il n'en est pas moins vrai que, sans attendre les décisions 
de justice, le Gouvernement avait fait saisir l'affiche et les 
jui la reproduisaient et avait même fait lacérer les 
afliches déjà placardées. 

Dans le but de snpprimer purement et simplement le droit 
élémentaire de citation, le Gouvernement fait poursuivre six 
hebdomadaires: La Gironde populaire, La Liberté des Ardennes, 
La Henassance du Vaucluse, La Voix du Peuple, de Lyon, 
Le Cri de la Loire, de Saint-Etienne, L’Avenir de Saône-et-Loire, 
qui ont reproduit des caricatures du journal soviétique Krokoa- 
dil, Ce journal est est interdit en France, se:on la conception 
bien particulière du gouvernement français sur la libre circula- 
tion des idées, des journaux et des livres, dont il a donné con- 
firmalion 1 te à l’occasion du salon d’automne. 

M. Jean Catrice. Vous pouvez en parler! 

M. Marius Patinaud. Nous en parlons effectivement, car il 
ne nous gène pas de dire devant le monde entier qu'en France, 

tuellement, c'est le dirigeant de Ja police qui supervise les 
envois au Ssa.on. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Duguy. C'est l'Etat policier! 

M. Marius Patinaud. Non content de multiplie les violences 
contre la liberté d'expression, le Gouvernement a voulu s’assu- 
‘es assez dociles pour obtenir à coup sûr les condam- 


rer des Just 
ballons ! plus lourdes, 

Dans un passé récent, les journaux étaient justiciables de la 
cour d < que Ja présence du jury rendait plus populaire 
et plus isible à l'opinion publique. Mais, de ce fait, les cours 
d'assises n'offra:ent pas assez de garanties aux yeux d'un gou- 
vernement de répression. C’est pourquoi vous avez soumis les 

lits de presse au jugeinent des tribunaux correctionneis: Puis, 


{ 

( épression n'était pas encore suffisante et aussi, 
sans , inquiets des manifestations d'honnêteté de nom- 
breux ives civils. vous avez décidé d’avoir recours aux tibu- 
I nt que ceux-ci seraient plus dociles. 


Je 1 jt Uu 





11 suffira de rappeler les caractéristiques de la procédure utilil 
sée devant les tribunaux militaires pour comprendre les raisons 
qui vous ont conduits à leur déférer les journaux de la paix. 

Les décisions d’un tribunal militaire sont sans appel. Les juges 
ne sont pas ob:igés de motiver leurs décisions; il leur est extré- 
mement facile de prononcer Je huis clos. Les inculpés sont 
incarcérés dans une prison militaire. L'instruction est menée 
dans le secret et permet le pire arbitraire. Le nombre des tribu- 
naux militaires et très restreint; le procès se déroulera le plus 
souvent loin du lieu de parution du journal. Enfin“et surtout, le 
tribunal militaire n'offre aucune garantie d'indépendance. Ses 
membres appartiennent à un corps soumis à une stricte disci- 
pline hiérarchique et dont sont impitoyvab:ement exclus tous 
ceux qui manifestent la moindre velléité d'opposition au Gou- 
vemement. On peut citer de nombreux exemples. 

Pour les membres de ce tribunal, la eègle constilutionnelle de 
l’irrévocabilité des juges ne s'applique pas, ce qui renforce 
encore sa subordination au pouvoir exécutif. 

C'est par application de la loi, justement appelée scélérate, 
du 10 mars 1950 que de telles poursuites sont rendues pos- 
sibles. 

L'histoire des trois rédacteurs de Regards et France d'abord, 
qui, après enquête dans des usines, s’apprètaient à publier 
des articles dont le contenu s’apparentait à celui des revues 
de vulgarisation courante, illustre vos méthodes. Ils se virent 
emprisonnés préventivement pendant plus de trois mois, accu. 
sés d'atteinte à la sécurité extérieure de l'Etat. Is furent fina- 
lement acquittés par le tribunal militaire, tant l'accusation est 
apparue fantaisiste. 

Ne croyez-vous pas — je réponds à votre préoccupation, 
monsieur de Moro-Giafferri — que ce soit une forme particu- 
lièrement condamnable de la malhonnêteté que cele qui 
consiste à maintenir en prison, sans risque et sans aucune 
sorte de sanction pour le Gouvernement, des personnes aux- 
quelles on ne peut rien reprocher ? Elles ont été acquittées 
mais, pendant trois mois, elles ont été en prison. 

M. de Moro-Giafferri. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre ? 

M. Marius Patinaud. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. En ce qui concerne les abus de la déten- 
tion préventive, je crois m'être exprimé quelqueïois devant 
cette Assemblée. 

Je retiens toutefois, au moment où vous vous indignez contre 
le fait que certains crimes soient déférés à la juridiction mili- 
taire, que j'ai assez fréquentée pour en connaîlre le caractère, 
que vous-même vous citez un cas dans lequel, précisément, 
l'autorité du pouvoir aurait pu être tentée de jouer contre Les 
accusés, mais où la juridiction que vous venez de traiter Si 
cavalièrement a rendu une décision de relaxe. 

J} n’y a pas de juridiction plus humaine que les tribunaux 
militaires. (Erclamations à l'extrême gauche. — Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. André Pierrard. Comme à Madagascar! UMR 

M. de Moro-Giafferri. J'ai fréquenté toutes les juridictions et 
je ne fais que mon devoir de collaborateur quotidien de la 
justice en portant ce témoignage. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Marius Patinaud. Monsieur de Moro-Giafferri, toule ma 
démonstration, que vous ne réfulez pas, lend à ceci: 

Premiérement, c'était: le fery qui avait à connaître les délits 
de presse; e Gouvernement, pensant trouver des tribunaux 
plus dociles, a correctibnnalisé la matière, Comme cela n'a pas 
donné les résultats escomptés, parce que les juges civils se 
sont refusés honnêtement à se faire les complices du Gouver- 
nement, celui-ci a déféré les délits de presse aux tribunaux 
militaires. , a 

Ce n’est pas la juridiction qui est en cause. Si les jpees mili- 
taires ont acquitté les hommes qui leur étaient déférés, c’est 
tout simplement parce que l'honnêteté et l'attachement de 
ces juges à l'indépendance française les ont fait se dresser 
contre les ordres que leur donnait le gouvernement dit français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) à ; 

En effet, lorsque, malgré toutes ses précautions, le Gouver- 
nement est désavoué par les juges civils et militaires, il passe 
outre à leurs décisions. 

Voici deux exemples qe ne ? 
montrant comment il ne recule pas devant 1€ 1 

Si notre premier exemple vise une brochure éditée pee V4 

arti communiste français pendant la campagne gaie » Le 
juin dernier, la méthode en cause a également été emp'oÿe 


contre des journaux. sé M nés-dS 
. Qi ) ière Ja mallai : 
Simplement parce qu’elle met en lum intérieur et 


la politique du parti socialiste, le ministre de li 


le ministre de la défense nationale font saisir les exemplaires 
olice en pleine campagne 
de cette brochure par le préfet de p uen a 


électorale. Peu de temps après, le juge d 


des faits récents, 
pire arbitraire. 
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‘rend un non-lieu et ordonne la restitution des brochures. Le 


Gouvernement fait alors maintenir la saisie par la justice mili- 
taire. Mais le juge d'instruction militaire rend lui aussi un 
non-lieu, Le Gouvernement fait appel de cette décision et, 

-e à la lenteur de la procédure, les brochures som encore 
saisies aujourd'hui. 

Ainsi, contre le jugement de deux magistrats, l’un civil, 
l'autre militaire, le Gouvernement supprime purement et sim- 
plement la liberté de publication la plus élémentaire et, en 
même temps, la liberté de la propagande électorale, puisque ces 
brochures étaient spécialement destinées à la campagne élec- 
orale. 

, Voici le second cas typique. I} y a deux ans environ, se 
déroula à Roanne une manifestation pour la paix à l'occasion 
du départ d'un train de matériel de guerre. 

On arrêta arbitrairement dix-huit personnes qui avaient 
assisté à la manifestation; on les accusa d’entraves violentes 
à la circulation de matériel de guerre. Après plusieurs mois 
de prison, le tribunal militaire de Lyon les acquitta. Mais le 
journal Le Patriote de Saint-Etienne ayant à l’époque annoncé 

mauifestation et invité ses électeurs à y participer, le Gou- 
vernement le fit poursuivre pour provocation et complicité. 

Là aussi, il y eut d’abord un non-lieu. Le Gouvernement fit 
appel. La cour d'appel confirma le non-lieu. Le Gouvernement 
soutint alors un pourvoi devant la cour de cassation, qui ren- 
voya l'administrateur du Patriote devant la cour d'appel de 
Paris. Celle-ci le déféra de nouveau au juge d'instruction mili- 
taire de Paris. Et tout ceci alors que les personnes que Le 
Patriote « auraient provoquées à entraver, etc. » étaient depuis 
longtemps toutes acquittées. 

Ce pelit jeu dure encore aujourd'hui, 

N'est-ce pas là une preuve évidente du fait que le Gouver- 
nement cherche par tous les moyens à frapper les journaux 
des ouvriers et des partisans de La paix ? 

Encore un fait significatif. On n'hésite pas, toujours en vio- 
lation des traditions en matière de presse, à poursuivre G@es 
journaux non plus à leur siège d'édition, maïs là où quelques 
numéros ne sont parvenus qu'exceptionnellement et, dirait- 
on, à point nommé. 

C'est ainsi que des journaux démocratiques de Paris, Libé- 
ration et Achion, se voient poursuivis presque à leur insu 
devant plusieurs tribunaux d’Afrique noire, à Abidjan, à Grand- 
Bassam, pour des articles écrits à Paris, et sont mis ainsi dans 
la presque impossibilité de se défendre s'ils ne peuvent engager 
des dépenses considérables. 


Mais le Gouvernement trouve insuffisantes toutes ces viola- 


tions de la légalité et utilise encore d’autres moyens contre 
les journaux de la paix. 

Le 10 février 1950, la police tenta de procéder à des perqui- 
sitions illégales au siège de Liberté, à Lille, sous le prétexte 
de saisir des affiches éditées par le journal. Devant la ferme 
attitude du personnel, soutenu par la population, la perquisi- 
tion ne put avoir lieu. 

A Rennes, une perquisition tout aussi illégale a lieu dans les 
locaux d'Ouest-Matin, sous le prétexte de saisir un document 
photographique. Malgré les protestations répétées de la fédé- 
rätion de la presse, qui groupe tous les journaux francais, le 
Gouvernement a continué à faire saisir des éditions entières 
de journaux comme Libération, l'Humanité et Ce Soir. 

Et il faut souligner que, gr fois, ces saisies ont été opé- 
rées dans la plus complète illégalité, pour les deux raisons 
suivantes : ; 

1° Sauf certains cas exceptionnels, il ne peut être saisi que 
quatre exemplaires du journal, et seulement lorsque le dépôt 
légal n'a pas été effectué, ce qui n’était pas évidemment le 

as ; 

2° La saisie ne peut avoir pour but que de fournir la 
constatation matérielle d’un délit qui doit être ensuite pour- 
suivi devant les tribunaux. 

Or, depuis plus de dix mois après la dernière saisie, aucune 
vu n'a été engagée, aucune inculpation notifiée à ces 

De els fails confirment qu'aucune raison avouable ne pouvait 
Permellre la saisie, 1] s’agissait seulement de tenter d’étouffer 
des voix gênantes. 
she est pas seulement notre opinion. Le VHIS congrès de la 
fédération nationale de la presse française, qui vient de se 


tenir à Biarritz, les 20, 2 et 22 septembre 1951, a voté à : 


l'unanimité Ja résolution suivante : 


5 Congrès de la fédération nationale de la presse 
« Après avoir pris connaissance des cir isi 
_ Journal Libération opérée il y a six mois + 00 A es 
ea tPelle qu'il s’est toujours élevé contre les procédures de 
ol per Mar en cela àle tradition dont s’est toujours 

x * sse 1ran e & poesie 
que garantissant Ja liberté d'expr Constitution de la Républi- 


| 





met 


« Constate que l’affaire Libération illustre encore une fois le 
danger et l’ilégalité de telles mesures policières, alors que, 
huit mois après la saisie, aucune procédure ou poursuite régu- 


” lières n’ont été engagées, 


« Proteste solennellement contre une telle atteinte à la liberté 
de la presse et confie au bureau le soin de faire obtenir juste 
réparation au journal. » 

C'est dans le même esprit queele congrès de la ‘édération 
nationale de la presse française avait également voté à l’umani- 
mité la motion suivante: 

« Le congrès de la fédération nationale de la presse francaise, 

« Emu par la recrudescence de la répression judiciaire qui 
s’exerce à l’encontre de la presse francaise, directeurs de jour- 
naux et joumalistes, dans des conditions souvent incompa- 
tibles avec les traditions de notre pays et avec la liberté d'opi- 
nion elle-même, 

« Affirme, certes, son respect des lois, mais souligne que de 
trop fréquentes poursuites sont pleinement arbitrai | 
sont qu’un moyen de pression insupportable, saisies et perqui- 
sitions injustifiées, comme le prouvent l'absence de toute pour- 
suite ultérieure, tentatives d'interventions dans la vie juridi- 
que des sociétés de presse, poursuites multipliées devant les 
différentes juridictions, correctionnelles et militaires, pour la 

Le 


res €et 


simple publication d'articles ou de caricatures où ne se mani 
feste en fait que le double droit d’information des lecteurs et d 
libre critique, 

« Demande avec force aux pouvoirs publics de mettre un 
terme à ces pratiques, qui ne trouvent aucune justification dans 
la loï et qui constituent une menace permanente pour l’exis- 
tence, l'indépendance et la liberté de la presse. » 

Ce texte est l'expression de la volonté de tous les journaux 
français. 

Pour mettre en évidence le fait que le but poursuivi par les 
auteurs de cette loi scélérate que nous combattons n'’ | 


répression égale pour tous, mais le contraire, un exemple que 
je vais donner est très significatif. 
Je serais reconnaissant à l’éminent juriste qu'est M° de Moro- 


Giaerri de bien vouloir me dire pourquoi le Gouvermem 
peut ainsi se conduire sans entraîner la réprobation unanime de 
cette Assemblée. 


La loi interdit la publicité des procès en diffamation, mais 
pour les débats des procès Kravchenko et David Roussel, des 
Journaux comme l’Aurore et le Figaro publièrent de larges 
comptes rendus, avec la complicité du Gouvernement qui avait 
fait installer des cabines téléphoniques aux abords de ja salle 
d’audiences. 

Ni l’Aurore ni le Figaro n’ont été poursuivis, et d 
précis le Gouvernement organisa lui-même Ja viol 1 d à 


1 


loi. Mais, en même temps qu'il faisait cela, ce mên 
ment poursuivait l’hebdomadaire La Voir des C} 
pable d’avoir rendu compte à ses lecteur 
diffamation. 

La voilà, la justice égale pour tous... 

M. André Pierrard. Qui ne dit mot, consent. 

M. Marius Patinaud. et la répression égale pour tous ! 

M. de Moro-Giafferri. Je suis d'accord sur ce point avec vous 
et j'ai déjà exprimé mon sentiment à cet égard: le compte 
rendu des procès de presse doit être permis à tou 1 interdit 
à tous. Cette règle n’a pas été respectée, c'est vrai. 

M. le rapporteur. J'ajoute que la commission de Ja justice, à 
l’unanimité, à ‘ait exactement la même décl 1. 

M. Georges Gosnat. Puisque vous reconnaissez Farbitraire, il 
faut le dénoncer. 

M. le rapporteur. Je viens de dire que la commission de ja 
justice l’avait déclaré. 


M. le garde des Sceaux. Rien n'empêche d'aille urs de se por 
ter partie civile, si l’on estime que la Joi a été violée. 

M. Marius Patinaud. 11 v à arbitraire, et le Gouvernement est 
ron seulement respansa le de cet arbitraire, mais il en est 


l'organisateur. (Applaudissements à l'ertrème qauche 


Ainsi, la démonstration est faite que ce que vous recherchez 
ce n’est pas la répression égale pour tous, car, en réalité, à 
axez la répression dans le sens exclusif des journaux qui défe 
dent la paix. Ce que vous voulez, c’est justement disposer d'u 
loi scélérate qui vous permettra d’intensifer celle répress' on. 


M. Jean Deshors. Tous les Français sont pour la paix. 

A l'extrême gauche. Pétainiste ! 

M. Jean Deshors. Vous avez été pélainiste avant moi 
oubliez de le dire. 

Je n'ai jamais léché les bottes de l'occupant, comme vous, 
vous l'avez fait. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. L'article 22 de la loi de 188! est 
Conçu : 

« La diffamation commise envers un groupe de personnes 


vous 


iinsi 


| appartenant par leur origine à une race ou à une resigion 
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déterminée sera punie d’un emprisonnement d’un mois à un 
an et d’une amende de 10.000 à 10 millions de francs lors- 
qu'elle aura pour but d’exciter à la haine entre les citoyens 
ou habitants, » 

Qu'attend le Gouvernement pour appliquer la loi à ceux qui, 
en France, font revivre le racisme et l'antisémitisme ? Non seu- 
lement le Gouvermement ne les poursuit pas, mais il considère 
d'un œil hienveillant leur copportement coupable, calqué sur 
le sien d’ailleurs, car soutenir l'Allemagne revancharde, ren- 
dre leur honneur aux généraux hitlériens, accepter la recons- 
üitution des organisations hitlériennes, n'est-ce pas approuver 
les théories de Rosenberg ? 

Le Gouvernement réserve sa rigueur aux journaux africains 
rédigés par des démocrates africains, en même temps qu'il 
continue à s'opposer à la parution de l'Algérie libre, attitude 
que le congrès de la fédération nationale de Ja presse française 
a condamnée à l'unanimité. 

C'est parce que vous êtes affolés par les conséquences désas- 
treuses de votre politique de misère et de guerre, par l'hos- 
tilité grandissante qu'elle soulève, que vous voulez, par tous 
les moyens, sur les ordres qui vous sont donnés d'Amérique, 
faire taire la presse de la paix. 

Vous n'y parviendrez pas. Hitler en a été incapable. Tru- 
man en sera incapable, car c'est le peuple de France qui assu- 
sera la défense des journaux ouvriers, des journaux de la paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez tellement peur que vous êtes allés jusqu'à inter- 
dire dans de nombreux départements la vente à la criée aux 
abords des marchés, de même que vous avez interdit l'intre- 
duction et la circulation dans les 

M. Félix Kir. Ce n'est pas pour les mêmes motifs. 

M. Marius Patinaud. ...de la presse qui lutte contre la déna- 


cascrnes... 


oualisalon de l'armée française. (Exclamations et rires à 
droile 

Et une telle mesure frappe non seulement les journaux com- 
munisies et démocratiques, mais des journaux qui font profes- 
sion d'anticommunisme, lant il est vrai que si le fascisme 
entend bien Commecer par frapper les communistes, il ne 
S aïréieralt ps à eux, comme un passé maudit en a fait Ja 
sangante démoaostratior. \pplaudissements à l'extrême gau- 
che 

Faisant de l'illégalité et du bon plaisir sa règle de conduite, 
le Gouvernement, par l'intermédiaire du préfet de Marseille, 
interdit l'accès des commissariats de police aux rédacteurs de 


La Marseillaise et refuse le renouvellement de leurs coupe- 


} 


Il en le même à Châteauroux à l'égard des rédacteurs de 
La Wa eil lise du LDerry. 

À Saint-Elienne, le préfet de la Loire refuse systéma!ique- 
ment 1 journalistes les passeports à l’occasion d'un con- 
£1 ou au reportage pro) té, 


Comme cela n'apparait pas encore suffisant, le Gouvernement 
moigne d'une b'enveillan complice à l'égard des auteurs 
des atl it, Commis Contre Jes journaux de la paix. 

Dans Ja nuit du {8 ou 19 février 1970, uae explosion détruit 
Ja rotative du quotidien La Marseillaise du Berry, rendant 
imposs'ble le tirage de ce journai à Châteauroux, 

\ Paris, dans Ja nuit du 4 au 5 août 1951, des charges 
le plast xpl it à l’entreprise des messageries de la presse 
démocratique, la $S. E. R. P., et dans plusieurs lilæairies d’orga- 


A Nice et à Cannes, dans la nuit du 8 au 9 octobre 1951, 
les bureaux du Patriote sont gravement endommagés par plu- 
sieurs charges de plastic. 

loutes ces agressions sont signées par des lettres de menaces, 
où les « Fascisme passera » se mêlent au « Vive de Gaulle », 
sous le timbre de l'officine américaine « Paix et liberté ». 

La complicité gouvernementale est attestée par le fait que 
rien n'a Jamais été tenté pour arrêter les coupables qui indi- 
guent cependant eux-mêmes là où il faut les chercher. 

Les fascistes arrêtés, puis remis en liberté provisoire, qui se 
livrèrent au pillage d'Action en août 1950, ont été condamnés 
à des peines &i légères qu'elle ne peuvent que leur apparaître 
comme un encouragement à mieux faire. 

Tout homme de bonne foi peut juger, aux faits que je viens 
de citer, ce que vous entendez par liberté de la presse. Vous 
illustrez parfaitement l’appréciation de Lénine disant : « La 
liberté de Ja presse dans un monde où existent les capitalistes, 
c'est la Itberté d'acheter les journaux, d'acheter les écrivains, 
de fabriquer l'opinion publique, conformément aux intérêts de 
Ja bourgeoisie ». 

Bienveillance officielle, aide sans réserve aux organes gou- 
vernementaux et fascistes, qui se rendent journellement cou- 
ables d'injures et de calomnies contre tous les défenseurs de 
à Paix... 





Mme Germaine Degrond. Et vos joumaux ? Ils ne pratiquent 
pas l’injure et la calomnie ? (Exclamations à l'extrême gauche. 
— Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Marius Patinaud. ...qui dénaturent les revendications des 
ouvriers et de toutes les couches. de la population laborieuse 
qui maquillent les statistigüés électorales pour dissimuler 
l'influence du parti communiste, qui portent constamment 
atteinte aux intérêts de Ja France en tentant de justifie la 
colonisation de notre pays par l'impérialisme américain, qui 
démoralisent l’armée et Ja nation en prônant le réarmement de 
l'Allemagne, Ja poursuite et l'intensification de la sale guerre 
du Viet-Nam, la préparation à la guerve contre l'Union sovié- 
tique et les démocraties popuiaires, qui publient à chaque 
occasion des fausses nouvelles sur les prétendus plans d’agres- 
sion des pays du camp de la paix et sur leur situation éco- 
nomique, qui insultent bassemnent les dirigeants de ces pays 
dont l’un, l'Union soviétique, est lié À la France par un traité 
d'alliance et d'assistance mutuelle, voilà votre conception atlan- 
tique de la liberté de la presse! 

Non content de cela, le Gouvernement utilise l’argent des 
contribuables à financer les journaux qui chantent ses Jouanges 
et se sert du budget de pubiicité de l’Etat et des entreprises 
nationalisées à des fins personnelles. 

Financée par les fonds publics, la publicité de l'Etat devrait 
être distribuée avec le seul critère de contribuer à la prospérité 
des étahiissements industæiels et financiere, des &entreprises 
nationalisées intéressant tous les citoyens. 

En réalité, elle est dans les conditions présentes détournée de 
son but pour devenir un instrument de la politique du Gouver- 
nement. Dans le secteur de la presse, elle éert à subventionner 
les journaux aux ordres et elle ignore les journaux démocra- 
tiques. 

es sociétés nationales de transports, comme la S. N. C.F. 
signent des contrats de publicité avec les journaux sous forme 
d'échange. IL s'agit de budgets importants, puisque, en 1951, 
la S. N. C. F. aurait distribué des permis de presse représentant 
une valeur de 900 millions de francs. 

En supprimant les contrats de publicité avec la presse démo- 
cratique, parfois même quinze jours après avoir envoyé à ces 
journaux des lettres de félicitations et de remerciements pour 
+ services rendus, la S. N. C. F. prétend ignorer le quart de la 
population française. | 

Les dirigeants de cette société n'hésitent pas, dans un but 
politique, à léser les usagers des transports, en même temps 
d’ailleurs que la société vient trouver ces mêmes usagers sous 
leur étiquette de contribuables pour leur demander de parti- 
ciper à combler un déficit de près de 109 milliards de francs. 

De leur côté, Gaz de France et Electricité de France foni de la 
publicité commerciale dans le but de montrer aux usagers les 
avantages de tel ou tel mode de consommation de leurs pro- 
duits ou eous-produits. En 1950, 21 millions de francs ont été 
consacrés à cet effet, Mais à côté de ces sommes affectées à Ja 
publicité commerciale et reconnues officiellement dans le 
compte d'exploitation, il existe des dépenses de publicité spé- 
ciales dont les buts inavouables font qu’elles sont camouflées 
dans les postes les plus divers. 

La caisse noire d'Etectricité de France n'est pas une fabie. 
Elle est tenue par un personnage que connaît bien M. René 
Mayer et qui a toute la confiance de la banque Rothschild. Elle 
sert à venir en aide à des journaux en difficulté, mais dont le 
docilité au Gouvernement est notoire. 

Ainsi, le 19 mai 1951, une somme de 7.132.000 francs à été 
distribuée à eept quotidiens parisiens, cinq périodiques finan- 
ciers et une agence d'informations. Il est curieux de constater 
que les quotidiens au tirage notoirement le plus faïble ont reçu 
les chèques les plus gros. Dr 

Le ministère des finances distribue, lui aussi, différents bud- 
gets de publicité pour Ja loterie nationale et divers emprunts. 
Leur total varie de 600 millions à 1 milliard de francs par an. 
Ces sommes servent, encore une fois, à favoriser la presse aux 
ordres. Ainsi, entre deux journaux à tirage égal, l'un bénéficie 
des faveurs du Gouvernement qui prétend exclure l’autre parce 
que ce dernier appartient à un parti d'opposition démocratique. 


Outre l'atteinte à la liberté de la presse que constituent des 
mesures aussi partiales, celles-ei ont, par ai leurs, un caractère 
outrageant pour les lecteurs ainsi brimés. Qu'il s'agisse des 
transports, du gaz, de l'électricité, des emprunts d'utilité gt 
que, il est inadmissible que le Gouvernement puisse, à son gré, 
traiter les lecteurs des journaux qui le critiquent à juste titre 
et, en tout cas, comme c’est leur droit, en citoyens diminués. 

Le fait est d'autant plus scandaleux que ces mêmes lecteurs, 
en qualité d'usagers des services publics, payent. finalement, 
dans les tarifs, la publicité distribuée aux autres journaux € 
refusée aux leurs. FER Lai 

Lorsque ces faits ont été dénoncés soit dans les Syndic 
ournaux, soit à la commission exécutive de Ja fédération de 
È presse, soit au congrès de cette fédération, aucune objection 
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n’a été élevée et le scandale est apparu si flagrant que Îles 
congressistes se sont prononcés à l'unanimité contre de telles 
raliques. Nasri j 2" $ 
' Le 20 octobre 1951 disparaissait le jun L'Aube, organe 
officiel du mouvemeat républicain populaire, dont les membres 
ont participé, à une exception près, à tous les gouvernements 
depuis la Libération. A l’amertume exprimée dans son dernier 
numéro, nous serions tentés de répondre: « Tu l'as voulu, 
Dandin. » ; | 5 | “e 
L'Aube, dénonçant le crime qui conduit à sa disparition, 
asse sous silence les noms des criminels, car ils sont dans ses 
propres rangs. 3 
Voici le réquisitoire, que, dans le dernier numéro de L'Aube, 
M. Chaffard-Luçon dresse contre ses propres amis: 


« Sur les 15 francs du prix de vente d’un numéro, il faut 
déduire environ 12 à 13 francs pour l'impression, le papier, 
les messageries. Restent 2 à 3 francs sur lesquels doivent être 

rélevés les frais de rédaction, d'administration et d'agences, 
es redevances au fise, etc. 

« Le papier, pour sa part, continue M. Chaffard-Luçon, à vu 
son prix monter successivement de 1.500 francs sa tonne en 
1939, à 7.000 francs en 1944, 23.700 francs en novembre 1947, 
43.260 francs en décembre 1918, 65 500 francs, puis 83.750 francs 
en 1951 et une nouvelle hausse est attendue dès novembre. 

« Car le papier est rare, poursuit L'Aube, sauf aux Etats-Unis, 
qui absorbent 60 p. 100 de la production mondiale du globe. 
Il est vrai que les quotidiens qui tiraient déjà sur 23 pages 
de movenne en 1947 passaient à 36 en 1950 et United press don- 
nait récemment des chiffres doub'es de ceux de l'an dernier 
pour la pagiuation des quotidiens «cw-yorkais. : F 

« Resultat: France-Soir, plus fort tirage français, dépasse à 
peine en un an la consommation mensuelle du New-York Times, 
classé au neuvième rang outre-Atiantique. 

« L'Aube, depuis le 1% septembre, avait tenté une expé- 
rience: forraat réduit, service aux seuls abonnés, vente au 
auméro à compte ferme. La formule était viable à condition 
de pouvoir attendre l'arrivée des milliers d'abonnements qui 
auraient assuré la stabilisation de nos finances, à condition 
aussi de ne pas subir le contrecoup des fluctuations écono- 
miques constantes et toujours orient'es vers la hausse. » 

Je suis heureux d’avoir en face de moi, au banc du Gouver- 
nement, un ministre qui prétendait que les prix baissaient, 
n'est-ce pas, monsieur Buron ? (Rires à l’exlrème gauche.) 

Voilà qui détruit 1es précédentes affirmations de L’Aube sur 
la stabilisation, la baisse des prix et autres nouvelles, Il est 
dommage que L'Aube ait attendu la veille de sa mort pour 
reconnaitre que la politique de ses propres amis est géuéra- 
trice de hausses, car ele est une politique de guerre. Applau- 
dissements a l'extrême gauche.) 

Les ministres M. R. P., dans l'application servile des direc- 
tives américaines, ont conduit à la liquidation de leur propre 
journal, tout comme les dirigeants socialistes conduisent à la 
lquidaion de leur propre parti 

es fauteurs de guerre veulent, en effet, que seule la presse 
de la guerre ait droit de cite, L’est dans ce but que le gou- 
vernement américain a décidé de considérer le papier et ses 
matières premières de fabrication comme produits stratégiques 
et qu'il s'est assuré la répartition entre les pays marshallisés 
par les soins d’une sous-commission des pâtes et papiers, au 
sein de la commission de répartition des maitres premières 
siégeant à Washington. 

*AREOISIORREEES des pays assujettis comme le nôtre à 
la polilique américaine est désormais subordonné aux propres 
besoins des Etats-Unis en matières premières nécessaires à 
leur industrie de guerre. La cellulose étant l’une d'elles, les 
Elats-Unis accaparent les pâtes de cellulose et créent ainsi une 
situation de plus en plus tendue sur le marché international. 

Les journaux américains, invités par l'U. N. E. S. C. 0. à 
réduire leur consommation afin de libérer un tonaage de 
papier pour J’exportation, se refusent sciemment à tenir compte 

une telle suggestion, Les recommandations, suggest.ans, 
demandes des organismes internationaux n'ont valeur 2! inté- 
rêt, aux yeux des dirigeants américains, que dans la mesure 
Où ils les ont eux-mêmes dictées. Dans le Cas contraire, ils les 
ignorent, 
. La conséquence d'une telle politique est que les usines ftan- 
çaises de papier, équipées pour répondre à tous les besoins de 

presse, sont tributaires de l'étranger pour la fourniture des 
Matières premières. Or, la-sujétion de l’économie française à 
l'économie américaine conduit les industriels à recourir exclu- 
Sivement, ou presque exclusivement, aux importations en pre 
venance des pays de la zone dollar. 


. M. le président. Vous avez dépassé votre temps de parole 
de cinq minutes, monsieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Je vais terminer, monsieur le président. 





Ainsi l'industrie française est-elle privée des ressources 

u'elle pourrait trouver dans les exportations de l'Union. suvié: 
tique et des démocraties populaires. 

e- congrès de la fédération de la presse à Biarritz s'est ému 
d’une telle situation et a voté à l'unanimité la résolution sui 
vante : # 

« Considérant que la production française-de papier journal 
à raison de la politique suivie par les échelons de production 
est inférieure de 40.000 tonnes aux besoins de la presse; que 
les espoirs de production en provenance d'autres matières pre: 
mières ne seront réalisables qu'à longue échéance; que les 
quantités importées en provenance de celte même zone son 
et demeureront insuffisantes, le congrès demande au Gouver 
nement de créer les conditions et, là où elles le sont, de favo: 
riser leur mise en œuvre effective, pour que la presse, grave 
ment lésée par le manque de papier et la hausse de son prix 
puisse recevoir bois, pâte et papier en provenance des pay! 
du monde entier, y compris ceux qui ne sont pas inclus dans 
la zone dollar. » 

M. le président. Monsieur Patinaud, combien de temps durera 
encore votre exposé ? 

M Marius Patinaud. Je termine, monsieur le président. 

La pénutie de papier journal, systématiquement organisée 
par les fauteurs de guerre américains avec la complicité des 
gouvernements vassaux, aboutit à limiter les droits et les pos 
sibilités de l'information. 

Les journaux anglais ont réduit de 50 p. 10 leur consom 
mation d'avant-guerre. En Grande-Bretagne, le prix du papier 
est passé de 9 livres en 1930 à 60 livres en 1951. Au Danemark 
le prix du papier a augmenté de 100 p. 100 depuis 1950. La con 
séquence en est que 15 journaux nationaux ont disparu. Aux 
Pays-Bas, la consommation de papier journal par habitant es 
tombée de 40 kilogrammes en 1949 à 16 Kilogrammes en 1450 

Le bulletin mensuel de VU. N. FE. S. C. O. signale que J3 
plupart des journaux indiens auront disparu d'ici un an 
rien n'est fait pour que baisse le prix actuel du papier et 
pour qu’on améliore l'approvisionnement. 

Les Etats-Unis consomment actuellement plus de 60 p. 100 
de la production mondiale, tandis que l'Inde, avee une popu- 
lation deux fois supérieure, n’en consomme que { p. 100. Ft 
France, on note, depuis 1939, une diminution d'un million du 
nombre des lecteurs de journaux, soit une perte d'un lee 
teur sur dix environ. 

Cependant, la consommation américaine est constamment 
croissante. M. Jacques keyser écrit dans le Journal de henere 
du 22 septembre : 

« Des chiffres ? L'Inde a déclaré qu'en un jour, les Etats. 
Unis consommaient autant de papier journal que l'Unici 
indienne en un an. Un seul quotidien a consommé, en 1950 
25.000 tonnes de papier, soit autant que la Belgique, les Pays 
Bas, l'Italie et ja Suisse réunis. 

« On à calculé que les journaux américains t'raient le diman 
che sur 112 pages en moyenne. S'is publiaient six pag 
de moins ce jour-là, la Belgique pourrait doubler le tirage 
de ses jourräux. » 


M. Georges Gosnat. Il aurait mieux valu que ne soit pas 
publié un certain numéro de Colliers. 

M. Marius Patinaud. M. Kevser conclut: 

« C’est dire que le moindre geste de solidarité des con<om- 
mateurs américains pourrait avoir une grosse influence sur 13 
consommation de papier en Europe. » 

Mais il n’est pas question de solidarité pour les milliardaires 
américains et l'U, N. E. S$S. C. O., traitant des effets de Ja 
pénurie de papier dans les pays sous domination américaine 
a pu dire: 

« La pénurie de papier affecte également les livres et les 
cahiers de classe. Si le nombre des personnes sachant lire 
augmentait de 5 p.100, il serait impossible de leur fournit 
des livres, des journaux et autres publications. » (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Patinaud, vous avez dépassé de 
neuf minutes le temps imparti à votre groupe, Je vous demande 
donc de conclure, faute de quoi vos paro:es ne figureraient plus 
au Journal officiel, j 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je n'en ai plus 
que pour trois minutes. (Applaudissements à l'extrême qgau 
che.) 

M. le président. L'Assemblée à fait preuve d'une grande tolé- 
rance. Je vous prie d'achever. 

M. Marius Patinaud. Je pense que l'Assemblée ne m'obligera 
pas à supprimer ma conclusion. 

M. Georges Gosnat. La majorité s'en moque; i] n’y a presque 
personne sur ses bancs, non plus que sur ceux du R. P. F. Elle 
s’en remet à deux ministres et à un rapporteur socialiste, (Pro- 


testalions à droile, au centre el à gauche.) 
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M. Menri Grimaud. Pour une fois que M. Gosnat est présent, 
il tient à se faire remarquer. 

M. le président. Ecoulons M. Patinaud, qui va conclure. 

M. Marius Patinaud, Si je n'avais pas été interrompu, j'aurais 
déjà terminé. 

Aux Etats-Unis, la concentration énorme de la presse prive 
le lecteur de toute information libre. De 1929 à 1950, 700 quo- 
tidiens ont disparu, écrasés par la concurrence des grandes 
chaines de journaux. Le nombre des quotidiens a été réduit 
de 20 p. 100 et, dans 9 p. 100 des villes américaines, tous les 
quotidiens appartiennent au même propriétaire. 

La raréfaclion du papier représente, de surcroït, une bonne 
afluire pour les Américains, Le papier américain se vend aux 
Etats-Unis de 106 à 116 dollars, soit 40.600 francs la tonne, mais 
le prix moyen du papier importé en France, pour le quatrième 
trimestre 1951, est de 320 dollars ia tonne, soit 114.000 francs. 

Si l’on ajoute à ce tableau déjà sombre le fait que le trust 
francais du papier ranconne, avec la complicité .du Gouver- 
nement, les journaux français, il est permis d'affirmer qu’un 
vouvernement soucieux des intérêts français devrait se préoc- 
cuper de comimercer avec tous les pays et non pas limiter 
nos relations commerciales à la zone dollar, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ainsi, le projet qui nous est soumis s’insère étroitement 
dans Ja politique américaine de liquidation, non seulement 
de la presse de la paix mais, d'une façon plus vaste, dans la 
tentative de liquidation de toute la presse française. 

La confiance des milliardaires américains envers leurs servi- 
teurs, aussi zélés soient-ils, est bien inférieure à leur mépris. 
Les ingénieurs francais, qui reviennent de prétendus voyages 
tudes aux U. S. A., où ils ont été contraints de suivre des 

urs élémentaires, où ils ont visité des usines sans descendre 
le car, peuvent en témoigner. A leurs plus serviles laudateurs 
français, les milliardaires d'outre-Atlantique préfèrent encore 
des journ listes américains, 

Fort heureusement, il y a Join des désirs des fauteurs de 
guerre à la possibilité de les réaliser, H y a notamment, pour 
ce qui concerne notre pays, le peuple de France qui veut étre 
naître chez lui et qui ne fera pas la guerre des milifardaires 

ipplaudissements à l'extréme gauche.) 
bre, le comité central du parti communiste fran- 
Çals app tou'es les forces ouvrières, républicaines et natio- 

à se mobiiser pour assurer la diffusion de la presse 


d't 


1 11e: 


communiste et démocratique, pour leur fournir des informa- 
lions précises et rapides el pour leur assurer un farge soutien 
financier, Cet appel a été entendu et le mois de la presse, qui 
doit se dérouler du 15 novembre au 13 décembre prochain, à 
déjà pris un bon départ. 


Notre peupe soutiendra la presse de la paix, la défendra 


contre vos mauvais coups et la fera triompher. 
Vous voulez iuterdire à un député d'être directeur de jour 
nat. 


M. le président de la commission. Non. 

M. Marius Patinaud, En fait, c'est à cela que vous aboutissez. 
ous voulez — j'en ai fait la démonstration — poursuivre 

15 les prétextes les plus divers, les plus variés et les plus 


SUIS | 


futiles, les journaux d'opposition démocratique. Vous vou:ez. 
selon l'expression de Tardieu, frapper à la caisse, car il s'agit 
de l'argent des ouvriers et des petites gens. Battus sur le plan 


des idées, condumnés par l'histoire, vous appe:ez le fascisme 
vous lui frayez la route. La guerre seule vous 


de vos vœux, 
les contradictions qui vous sub- 


apparaît capable de résoudre 
mergent. 

Mais les peuples s'unissent et luttent contre la guerre. Notre 
peuple s'unit et lutte contre le fascisme et, maigré vous, 
contre vous, cette bataille pour la presse de la paix sera gagnée 
par notre peup'e, car c’est la condition essentielle de Ia vic- 
toire dans le combat général pour l'indépendance nationale, 
pour le pain, la liberté et la paix. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauch: 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
MmIissior), 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Mes chers 
ollègues, la commission de la justice demande à l'Assemblée 


ie ne pas Se laisser eparcr 
Nous venons d'écouter. avec attention un discours dans lequel 
on nous à parlé un peu de tout et même d’autre chose. On ne 


. * w " . . . 
nous à pas épargné le sentiment qu’on avait de la politique 
internationale. On nous a dit ce que l’on pensait de la crise du 
papier et l’on a dirigé contre le Gouvernement, sachant d’ail- 

À 


leurs qu'il est de taille à se défendre, des critiques acerbes à 


propos de certaines poursuites 


Il ne s’agit pas de cela. 11 ne s’agit pas de savoir si telles 
ou telles poursuites étaient opportunes ou ne l'étaient pas. 

M. Jean Cristofol. C’est À cela qu’on se prépare en essayant 
de bâäillonner la presse démocratique. 








M. le président de la commission. Quant à moi, il m'est arrivé 
vous le savez, de partager le sentiment de nos collègues com 
munistes à propos de certaines poursuites que je m'étais per- 
mis de juger ma'adroites. 

Lorsque la commission à été saisie de l'incident relatif à Ja 
publicité de certains procès de presse, je n'ai pas ménagé mon 
opinion. Cette commission à été unanime à souhaiter que, daré- 
si la publication fût générale, ou interdite conformément 
à la loi. 

La loi que nous vous demandons de voter, qui peut être 
votée rapidement, on la quaiifiera sans doute de scélérate. 


M. Arthur Giovoni. Elle l’est, 

M. le président de la commission. Pour ceux qui la soutien- 
nent, c'est un peu pénible. 

Quant à moi, je me suis dit: Est-ce que le fait de voter cette 
loi — et je la voterai — constiluera une scélératesse ? J'en 
aurais été désolé, mais il m'a suffi d'un peu de réflexion pour 
me 1assurer, 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rotnpre, monsieur le président de la commission ? 

M. le nrésident de la commission. Je vous en prie. 

M. Marius Patinaud. jout dépendra de l’utilisation que fera 
de cette loi le Gouvernement, et les exemples que j'ai cités 
prouvent justement quelle utilisation il veut en faire. 

Son comportement constant — j'en ai fait la démonstration 
et sur certains points vous m'avez approuvé — prouve que son 
souci n'est pas nn souei de justice. 

Le souci du Gouvernement, c'est de frapper unilatéralement 
une presse bien déterminée, ce ne fait que dans ce cas précis 
vous lui donnez de moyen qui lui manque actuellement pour 
tenter d'étrangier définitivement celte presse qui gêne sa poli- 
tique, et il sera trop tard après pour dire, comme Vous ex avez 
l'habitude, imaître de Moro-Giafferri: « Je n'ai pas voulu cela ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Nous ne voulons pas cela. 

M. Marc Dupuy. Alors, ne votez pas la loi. 

M. le président de la commission. et nous ne le dirons pas 
après, nous le disons immédiatement. Je vous signale d'ail 
leurs que l’Assemblée na‘ionale garde le contrôle des actes du 
Gouvernement, dans un pays de liberté comme est encore, 
Dieu merci! et malgré vous, le nôtre. (Applaudissements à 
gauche, à droite et au centre.) 

Qu'avons-nous voulu ? Etablir l'égalité entre les justiciables. 
On vous a dit que c'était un2 loi de transaction. Je n'aime 
pas beaucoup ie mot, car une transaction est généralement 
l'abandon d'un droit, 

Nous avons voulu une loi de sagesse qui ne nous contraigne 
pas à des mesures, nécessaires peut-être, mais certainement 
contraires à l’intérét démocratique. 

La vérité, dans l'origine de celte loi, vous a été indiquée, 
tout à l'heure, par M. Mazuez. Je ne repiendrai pas les argu- 
ments qu'il a tres justement fait valoir, je me contente d'indi- 
quer brièvement qu'il n y à pas que des poursuites dirigées 
par le Gouvernement parmi Le ol ça dossiers donf 
es! saisie la commission des immunités parlementaires. Un 
certain nombre de citoyens, qui à tort ou à raison se considè- 
rent comine difflamés, veulent obtenir justice — et c'est leur 
droit — mais n’ont pas la possibilité de réclamer justice parce 
que, devant la porte du journal qui les a diffamés, il y a l'im- 
munité parlementaire. 

M. Jean Cristofol, Vous parlez comme M. Isorni. 

M. le président de la commission, Une telle situation ne peut 
pas continuer. 

J'ai appartenu assez longtemps — vous ne vous en êles pas 
toujours plaints — à la commission des immunités parlemen:- 
taires, pour avoir le droit de rappeler que si lon s'en tenait 
aux textes actuels, si on ne les modifiait pas par celui que nous 
venons vous proposer, l’Assemblée serait obligée d'examiner 
de nombreuses demandes de levée d'immunité parlementaire 
et de ne pas faire autre chose. 

Il y a à l'heure actuelle — je ne crois pas me tromper — 
250 demandes de levée d’immunité parlementaire. 

M. Georges Gosnat. Combie . sont d’origine gouvernementale, 
maitre ? 

M. le président de la commission. Je ne peux pas VOUS répon- 
dre exactement. L 

M. Georges Gosnat. Voilà! 

M. Jean Cristofol. [! y en a 347. 

M. le président de la commission. Je ne peux pas vous 
le dire exactement, mais je sais que si un certain nombre 
de demandes sont d'origine et d'initiative gouvernementale. 


M. Georges Gosnat. Elies sont l'immense majorité. 4 

M. le président de la commission. et si même elles étaient 
en majorité, il reste que, dans un grand nombre d'auires Cas, 
le problème se pose. 
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M. Marc Dupuy. A raison d’un ou deux pour cent. 

M. Jean Cristofol, Les demandes émanent du Gouvernement 
ou de ses préfets, ou des hommes politiques à sa dévotion. 

M. le président de la commission. La question se pose ainsi, 
prenez-y garde: ou bien abandonner l'immunité parlementaire, 
et c'est un sacritice que des républicains ne feront pas. 

A la vérité, dans le cours de la Ie République, il ne semble 
as qu'il y ait eu beaucoup d’äbus. On ne peut pas citer faci- 
Len — je crois en connaitre un ou deux — de <as dans 
lesquels la demande de levée d'immunilé parlementaire appa- 
raitrait comme ayant manifesté la passion partisane et arbi- 
traire d’un gouvernement. J'ai été quelquefois rapporteur de 
demandes de levée d’immunité parlementaire et je peux en 
porter témoignage. . 

Mais le principe demeure. La Révolution française l’a posé, 
les gouvernements de: réaction l'ont respecté; les Républiques 
de 188, de 1871 et de 1875, ont considéré que le respect de 
l'immunité parlementaire était indispensable à la sécurité répu- 
blicaine. 

Je veux rappeler à ce sujet, contrairement à ce que l'on 
répète trop souvent, que l’imimunité parlementaire nest pas 
créée dans l'intérêt des parlementaires; elle est créée pour le 
respect des droits de leurs électeurs, et lorsque la question se 
pose de savoir s’il y a lieu de voter la levée de l’immunité 
parlementaire, ce n’est pas à notre collègue qu'il faut penser, 
mais à ceux qui l’ont élu et qui l’on envoyé parmi nous. 
Mais si l’abus devient tel qu'il faille en arriver à la suppres- 
sion de l'immunité parlementaire, ne vous y trompez pas, un 
grand nombre de nos collègues l’accepteraient peut-être, moi 
pas. 

J'aperçois bien une autre solution. C’est une solution extrême 
à laquelle d'autres ont songé. Elle consisterait à proclamer l'in- 
compatibilité du mandat législatif et de la fonction de directeur 
de journal, Nous avons voté contre. Nous nous sommes opposés 
à l'initiative que M. Mazuez avait prise, 

Nous estimons que l'on ne peut pas interdire à un parle- 
mentaire, de gauche ou de droite, le droit de prendre à l'égard 
de l'opinion la responsabilité morale de la direction d’un jour- 
nal. C'est dans cet esprit, pour respecter l’immunité parle- 
menlaire et le droit du parlementaire d'exercer sa profession, 
de tenir une plume et d'engager sa responsabilité morale 
vis-à-vis de Fopinion publique, que nous avons adopté ce 
texte. | 

Je vous entendais dire tout à l'heure, monsieur Patinaud, 
que ce texte venait d'Amérique et qu'il nous était transmis 
par le Rassemblement du peuple français, (Rires à l'extrême 
droite.) 

Je dois à la vérité de rétablir les faits. 

H. Marius Patinaud. C'est une traduction libre, monsieur 
de Moro-Giafferri. 

M. le président de la commission, Nous avons, en effet, voté 
en {ot la reprise de ce texte. Mais il avait été voté à la 
commission de la justice et de législation par 22 voix contre 13, 
avec 2 abstentions, à l’époque où le Rassemblement du peuple 
français n'était représenté à cette commission que par un de 
ses membres, que j'aperçois d'ailleurs sur ces bancs et qui 
— je peux bien le dire sans diminuer sa valeur parlemen- 
taire — n'a pris aucune initiative directe dans le débat actuel. 

Laissons, si vous le voulez bien, tout ce qui peut plaire à 
votre polémique; nous sommes soucieux d'aboutir à des réa- 
lités justes, simples et rapides. 

J'aurais jeu facile, monsieur Patinaud, à vous répondre, et 
Comme Vous me connaissez bien, vous avez essayé de m'y 
entrainer avec une courtoisie accablante à laquelle j'ai d’ail- 
leurs été particulièrement sensible et dont je vous remercie 
(Sourires), car tantôt vous vous plaignez que des « lois scélé- 
rates » sent donné compétence à la juridiction militaire, et 
tantôt que l'on ait découronné le jury pour rersettre-la con- 
be yet des procès de presse à la juridiction correction- 

elle. 

! Pare disciplinés, juges obéissants, quelle est done leur 

‘uvre ? 

Il n'est que de vous écouter. Vous nous avez rappelé que 
tout récemment encore les juges militaires avaient absous 
Ceux que lui déférait le Gouvernement, et que des juges cor- 
reclionnels — pn les a d’ailleurs traités de Turcs à Maures 
“ Celle occasion — avaient prononcé des acquittements dans 
les mêmes conditions. 

L'est, dites-vous, un sursaut de leur honnêteté. Je ne vous 
demande pas autre chose. Si l’on a si souvent l’occasion de 
'encontrer l’honnéteté chez les juges militaires ou chez les 
iiges civils, c’est qu'il est Lee honnête et raisonnable 
ie leur continuer notre confiance. 

M. Jean Cristofol. C'est bien rare. 


M. le président de la commission. Que veut donc notre loi ? 





rene — 


Simplement qu’à côté du directeur parlementaire, s’il y a un 
directeur parlementaire, auquel nous ne voulons pas toucher, 

récisément pour respecter plus complètement et plus généra- 
ement son immunité, il y ait un directeur non parlementaire. 

Et cela vous scandaiise ? Mais allez donc jusqu'au bout de 
votre pensée. Ce que vous cherchez, et c'est bien ce que le 
parti communiste a tenté, c’est l'organisation de l'immunilé 
complète lorsque les journaux du parti sont représentés par un 
parlementaire dont je n'ose dire qu'il a élé délégué pour cela, 
Mais j'en ai peur, car les militaires ne sont pas seuls à avoir 
une étroite discipline. Les partis politiques, n'est-ce pas? savent 
aussi obéir. Je ne dis pas qu'ils ont tort, je le constate en 
passant. 

Nous désirons simpiement qu’il y ait toujours un re<pon- 
saible. 

M, André Pierrard. I!l y à toujours un responsable. 

M. le président de la commission. Nous ne voulons pas 
assister à ce scandale qu’un même delit étant commis par deux 
journaux, l’un ne pourra pas être poursuivi parce que son direc- 
teur est député, l’autre le sera parce que son directeur re l’est 
pas. (Applaudissements à gauche, à droile et au centre.) 

La justice égale exige ce que nous vous demandons de faire, 
je le dis avec toute la conviction d'un homme à qui vous savez 


combien la justice est chère. IL m'est arrivé — on me l'a 
1éproché souvent, et mes amis en gril ont été quelque- 
fois sévère pour moi — de défendre, au nom de.la1 justice, 


des hommes de chez vous, monsieur Patinaud, parce que j'es- 
timais qu’ils avaient raison. 

Je suis trop vieux pour abandonner la religior 
en moi et toutes mes croyances paseées, La justice exige que 

uiconque accomplit un acte en soit responsable. Une écharpe 
à député ne doit pas être une protection. (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 

Et puisque vous nous avez dit, mon cher c 
blâämiez les saisies préalables, permettez-moi d'ajouter que Je 
les blâme aussi; je ne le aime pas. 

C'est 1à, précisément, que l'arbitraire gouvernemental pour- 
rait se manifester. 

M. Marius Patinaud, Il s'exerce à plein! 

M. le président de la commission. Je ne vous suivrai pis sur 
les exemples que vous avez cités. Je n'aime pas que M. le je 
felt de poiice, pour qui j'ai de l'amitié (Rires à l'extrême qau- 
che), s'institue critique d'art, et j'aurais probablement signé 
la pétition à laque.le vous faisiez tout à l'heure allusion. 

Mais que nous sommes Join de notre sujet! 

La dignité et la liberté de la presse exigent que l'Assemblée 
vote le projet qui lui est proposé. Que serait Ja dig du 
journaliste et que serait sa liberté s'il ne pouvait pas, chaque 
fois, répondre de ses actes ? 

Ou bien l'impunité totale, l'abus, l'anarchie, ou bien les pour- 
suites d’abord. Nous n’en voulons pas parce que nous som 
républicains, mais nous voulons que les poursuites ensuite 
devant la conscience du juge soient possibles à l'égard de tous. 

Je demande à l’Assemblée la permission, en concluant, de lui 
rappeler un mot de Victor Hugo. La gloire Ivrique du grand 
poèle fait pâlir le souvenir que nous pouvons avoir de ses d'e- 

r 1 t 


liègue, que vous 


cours parlementaires ou judiciaires car il plaida et j'en 
connais d'admirables. 

Protestant contre la censure, 
préalables, Victor Hugo disait: 

« La liberté de la presse exige la responsabilité du jourm- 
liste. » 

N'est-ce pas que l’on ne peut pas mieux dire ? Nous n'avons 
rien inventé. Nous avons suivi une grande pensée. L'Assemblée 
nationale n'y éera pas indifférente. (Applaudissements à qau- 
che, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Betlencourt. 

M. André Bettencourt. Mesdames, messieurs, il est bien cer- 
tain qu’un parlementaire directeur de journal est plus que 
quiconque prédisposé à exercer à la fois ces deux fonctions 
aont aujourd’hui nous voudrions, d'une certaine manière, 
qu'elles soient incompatibles. 

Diriger un journal, éclairer l'opinion, participer à son orien- 
tation et se faire en même temps le porte-parole de ses élec- 
teurs, et par là même de ses lecteurs (Sourires), semble aller 
de soi ct faire normalement partie d’une même tâche. 

On admettrait difficilement qu'un député se contentät d'ex- 
primer à l’Assemblée nationale la pensée de ceux qui ont voté 
pour lui en faisant abstraction de sa propre pensée et sans 
chercher aucunement à faire prévaloir ce qu'il estime person- 
néllement devoir être le bien du pays. 

Si, au cours de la précédente législature, la commission de Ja 
justice et de législation a cru bon de déposer un rapport sur 
ie projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de la 
Joi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et à fait sienne 
la proposition de M. Mazuez lendant à faire déclarer incompa 
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bles avec le mandat législatif les fonctions de directeur de 
publication, de tout journal ou écrit périodique, c'est bien 
précisément parce que nombre de nos collègues cumulent ces 
deux fonctions et estiment que leur rôle au sens plein est tout 
à la fois de représenter l'opinion et de l’orienter. On ne saurait 
les en blämer. 

Le rapport fait par M. Minjoz au nom de la commission de 
la justice et de législation tire toute sa valeur, non seulement 
du fait que nombre de parlementaires exercent en même temps 
la fonction de directeur de journal, mais que, dans quelques 
vas, ils s’en sont servis ou risquent de s’en servir abusive- 
ment 

Or, on concevrait mal qu’un député qui vote les lois puisse 
dérober. I! apparaît à tous difficilement admissible qu’ur 


S Y 
député ayant conltrevenu aux dispositions légales sur Ja presse 
puisse, du fait de son immunité parlementaire, se trouver à 
l'abri des sanctions qui atleindraient, en cas semblable, tout 
autre directeur de journal ne détenant pas un mandat législatif. 
Comme d'autres groupes de cette Assemblée, ainsi que l’on 
indiqué ou vont Findiquer quelques-uns de nos collègues, le 
grou! les républicains indépendants est, lui aussi, très atta- 


ché au maiatien d’une justice égalitaire. 

it, en premier lieu, applicable à tous ceux qui 
ont la redoutable mission de diriger la politique du pays € 
| it. doivent donner l’exemple et se soumettre aux 


si ni 0) 


qu di e 1 
lois, 1 s’agit du civisme élémentaire que le pays attend de 
HOs, 

C'est pourquoi, comme directeur de journal, j'aurais sou- 
haité, et quelques autres avec moi, que tous ceux de nos col- 
lègues qui exercent en outre de leur mandat cette fonction de 
directeur de journal renoncent d'eux-mêmes à l'immunité par- 
lementaire et s’en voiens relevés par FAssemblée tout entière. 
Mais — et cela m'a été dit — en une précédente législature, 
n'a-t-on pas vu que certain collègue, ayant demandé pour lui- 
méme fa 1eV( de L'immunit pal ementalre, l’Assemblée natio- 
na l'a refusée ? 

L'Assemblée est souveraine. L'immunité parlementaire à 


léputé un caractère individuel et personnel. 


I n'y à do l'autre solution qu'un texte général qui, sans 
revenir sur l'immunité parlementaire, prévoie cependant la 
possibilité de s ions à l'encontre de directeurs de journaux 
ayant contrevenu aux lois sur la presse. 

A chaque journal coupable d’une iafraction aux réglemen- 


ati doit désormais correspondre une personne 
responsable sur elle-même. Les journaux dirigés par un par- 
lementaire ne doivent pas être des journaux privilégiés pat 


11 


rapport aux autres. 

Il semblait que l'on avait fait un pas en avant en substituam 
à la notion plus ou moins précise de gérant — je cite le rap- 
porteur — celle mieux déterminée de directeur de la à es 
tion. On n'avait pas prévu, alors, que le principe de l’immu- 


nité parlementaire pouvait singulièrement restreindre la por- 
tée de l'ordonnance du 26 août 1944, et il est assurément très 
regrettable que les exemples mis sous nos yeux au cours de 
— et dont certains de nos collègmes sont 
responsables — nous obligent à reconsidérer la question. 

Je pense qu'il ne se trouvera pas dans cette Assemblée un 
parlementaire, en même temps directeur de journal, qui 
veuille, sous le couvert de l’immunité parlementaire, permet- 
tre à son journal de contrevenir aux lois du pays. 

Journaliste, directeur de publication, et sachant combien est 
jmm l'influence de la presse dans un pays aussi intellec- 
tuellement développé que l'est le nôtre, je ressens, comme 
nombre de mes confrères, l’impérieuse nécessité qu'il y a de 
nous montrer plus difficiles avec nous-mêmes. 

On ne saurait admettre que la calomnie et le mensonge 
puissent rester à l’abri de toutes les sanctions. 

La France, qui a toujours tenu au monde le langage du 
srogrès, ne doit pas pouvoir revenir en arrière et admettre 
comme règles pratiques celles d’une féodalité sans respect 
‘itoyens et dont les excès sont toujours sûrs de l'im- 


ces dernières années 


P 1 { ; s ; 

| ne peut y avoir une féodalité parlementaire. Il ne peut 
y avoir de féodalité de la presse aux mains des par.emen- 
{aires 


M. Alphonse Denis. Parlez-nous des ressources de Pair et 
Liberté, de cette officine de mouchardage, de calommie contre 
l'Union soviétique et les défenseurs de la paix! 


M. André Bettencourt. Nous voulons l'égalité devant la loi. 
Certes, les textes qui nous sont proposés sont insufisants. 
Nous voudrions que le par:ementaire directeur de journal paie 
lui-même les conséquences des illégalités commises par le 


journal qu'il dirige. Mais la proposition qui nous est faite de 
nomiper, auprès du directeur parlementaire, un codirecteur de 
la publication — qui, lui, sera authentiquement responsable — 


est du moins un progrès. 








Peut-être certains nommeront-ils leur codirecteur de Ja 
publication dans le même esprit qui, jadis, présidait à la dési- 
gnation du gérant responsable ? Mais, faute de mieux, ce codi- 
recteur de la publication aura ainsi, en personne, à légiti- 
mer toute l’action de son journal. (interruptions à l’extrême 
gauche.) 

Et j'imagine que si le codirecteur d’un de nos collègues 
devait, demain, être condamné, celui d’entre nous qui serait, 
en fait, le vrai responsable, aurait ua crédit singulièrement 
diminué. à 

Nous ne voulons pas remettre en cause le principe de l’immu- 
nilé pariementaire. Mais nous voulons que chaque journal, 
ayant contrevenu aux lois sur la presse, puisse, dans le cas 
où il est dirigé par un parlementaire, Ctre attaqué dans la per- 
sonne d’un codirecteur responsable, alors que quiconque, 
actuellement, intente un procès à un journal dirigé par l'un 
d’entre nous n'arrive pas rapidement, vous le savez, à obtenir 
justice 

Il est certain qu'une presse qui ferait trop facilement fi du 
respect le plus élémentaire qu’on doit aux citoyens irait à 
l’encontre de la liberté et de :a jusiice. 

Comment ne pas saluer chaleureusement et fraterne!lement 
celte majorité de directeurs de jourmaux et de Journalistes qui 
font honneur à ia plus belle des professions .et qui ont de leur 
métier une conceptign presque sacrée ? C’est à eux surtout 
qu'il nous faut penser aujourd’hui. C'est eux que nous ne 

evons pas mettre en état d’infériorité. 

Il faut que tout soit fait — je ie dis au nom du groupe des 
indépendants, je le dis en tant que parlementaire, je Je dis 
en tant que directeur de journal — pour que la presse fran- 
çaise, quelle soit de droite ou de gauche, élève touiours le 
débat à la hauteur de l'idéal républicain et dans la volonté 
de mieux servir le pays. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs à gauche et au centre. — Exclamations à l'extrême 
qauc h €.) 

M. le président, J'ai reçu de M. Pierrard la motion préjudi- 
cielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide d'interrompre la discussion 
du rapport n° 339 et de ne la reprendre, Cventuel'ement, 
qu'après, d’une part: 

« Le vote en seconde délibération de la loi adoptée le 30 juil- 
let 1949, sur la qualification; 

« D'autre part: 

« L'examen par la commission compétente de la proposition 
n° 9185 tendant à rétablir la compétence du jury en matière 
de presse. » | 

Le groupe communiste ayant épuisé et même dépassé le 
temps de parole qui lui était imparti, je mets aux voix immé- 
diatemen: cette motion préjudicielle. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

#2 scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des volanis....s. sévices tu TN 
Majorité absolu? net nee me 308 


Pour l'adoption .......... 102 
Contre “Fonds svt OR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'ai été saisi, par le groupe communiste, d’un certain nom- 
bre de motions préjudicielles. D'autre part, j'ai précédemment 
précisé que cé groupe avait épuisé son temps de parole. 

Mais le groupe communiste me fait savoir qu'il retire toutes 
ses motions et qu’en revanche il demande, pour M. Pierrard, 
la permission d'expliquer, en son nom, sa position sur lesdites 
motions. L 

Je pense que l'Assemblée, dans un esprit de transaction, accé- 
dera à cette demande qui lui évite, en fait, une perte de temps. 
(Assentiment.) 

La parole est à M. Pierrard. ; 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, que ce soit Sous 
le règne de la réaction thermidorienne, sous le Directoire, sous 
le Consulat, sous Charles X, sous Napo'éon IT, sous Laval ou 
sous Pétain, les restrictions à la liberté de la presse se sont 
toujours réalisées avec la rapidité qui caractérise les atten- 
tats, soit dans la nuit légale des ordonnances ou des décrets 
lois, soit au cours de brefs débats parlementaires où la peur 
gouvernementaie tenait lieu de justification. 
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N'en est-il pas de même aujourd’hui ? 
Sans même que la commission réellement compétente, la 


commission de la presse, ait été valablement consultée. (Pro- 


testalions sur divers banes.) / 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Nous en avons discuté. 

M. André Pierrard. le Gouvernement exige de l’Assemblée 
qu'elle bâcle en deux séances un texte 4 ar qui descend 
plus bas que le second Empire et qui établit une grave dis- 
crimipation entre les parlementaires, selôn qu'ils sont ou ne 
sont pas directeurs d’un organe de presse, selon qu'ils sont 
ou ne sont pas soutiens du Gouvernement. 

M. Hutin-Desgrèes laisse entendre que la commission de la 
presse à été consuitée. Elle l'a été, certes, mais pour avis. Or, 
il eût fallu — car les dispositions proposées par M. Minjoz 
affectent une partie du statut de la presse, modifient la struc- 
ture des entreprises de presse — qu'elle fût saisie au fond. 

Après M. Patinaud, je désire attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur les points suivants: le caractère des nombreuses pour- 
suites réclamées contre des parlementaires directeurs de jour- 
naux; les raisons du non-fonctionnement de la commission 
spéciale des immunités parlementaires, raisons que ni son pré- 
sident, M. Mazuez, ni M. de Moro-Giafferri ne sont venus éta- 
blir ici; la fascisation du régime, révélée par les juridictions 
qui ont à connaitre des procès de presse, 

Comme toutes les mauvaises actions, bien entendu, le texte 
qui nous est soumis ne manque pas de prétextes prétendus 
moraux, Ce serait mal connaître la sociale-démocratie en gémé- 
ral et M. Minjoz en particulier que de supposer celui-ci venant 
dire tout bonnement: « Voilà une arme pour tuer la presse 
démocratique en la frappant à la caisse ». 

Non! M. Minjoz, bien entendu, part en guerre contre la 
calomnie. IL veut, dit-il, obtenir justice pour de malheureux 
citoyens qui auraient été diffamés et dont la soif légitime de 
réparation ne trouverait nul apaisement dans le désert d’indif- 
férence de l’immunité amp argus IL parle de privilège 
exorbitant et, reprenant les termes du projet gouvernemental 
signé par MM. Bidault, Pierre-Henri Teitgen, René Mayer, 
Letourneau, il plaide en faveur de l'égaiité dans la répression 
.des délits. 

Il ose parler de sauvegarde de la liberté de la presse, alors 
qu'il s’agit expressément d’écraser sous les amendes la presse 
coupabe d'activité non américaine. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Exclamations sur les autres bancs.) 

Ainsi, il y aurait un priviège intolérable des parlementaires 
directeurs de journaux. 

M. Minjoz ne dit rien, et M. Mazuez non plus, sur le fonction- 
nement de la commission des immunités parlémentaires. Il 
faut donc leur rafraichir la mémoire. 


Il y aurait une propension à la calomnie et à la diffamation 
et de malheureux citoyens seraient livrés sans défense à la 
vindicte de la presse démocratique. M. ie rapporteur ne donne 
pas d'exemple. Il faut done, à sa p'ace, fournir que:ques pré- 
cisions. 

Au cours de la précédente législature, 198 demandes en auto- 
risation de poursuites n’ont pas reçu de solution. Sur ces 
198 demandes, 185 concermaient la presse. L’actuelle légis!ature 
comple déjà 24 demandes en autorisation de poursuites, dont 
22 concernant la presse. 

Deux questions viennent immédiatement à l'esprit. D'abord, 
pourquoi tant de délits de presse sont-ils reprochés aux parle- 
mentaires ? Ensuite, pourquoi ces demandes de levée d’immu- 
nité derneurent-eiles sans solution sur le bureau de la com- 
Mission spéciale des immunités ? 

IL faut répondre avec précision à ces deux questions. Car 
les protagonistes de la loi scélérate en discussion nous décla- 
rent er substance : Cela ne peut pas durer. Des journaux s’'abri- 
lent — nous l'avons entendu dire tout à l'heure — derrière 
l'écharpe parlementaire. L’immunité devient l'impunité. Atta- 
quons ce privilège et nous empècherons ainsi {a calomnie, 
l'injure, la fausse nouvel'e. 

Le raisonnement est habile, car il tente de discréditer Ja 

resse de l'opposition républicaine et patriotique. JL tente de 

à présenter comme une presse lâche, se dissimulant derrière 
une prérogative nécessaire du représentant du peuple, son 
immunité, laquelle dure aussi longtemps que ses pairs n'en 
décident pas la levée. 

Raisonnement habite, mais raisonnement totalement faux, 
bâti sur des prémisses inexactes, empreintes de la pire par- 
tialité politique. 

En considérant le grand nombre de demandes de poursuites 
visant des députés communistes directeurs de journaux, vous 
dites qu’il faut réprimer la diffamation. Comment savez-vous 
qu'il y a diffamation ? C’est donc que vous préjugez le fond ? 


\ 





M. le président de la commission. Pas du tout! 

M. André Pierrard. Vous préjugez le fond que vous n'avez 
mème pas examiné! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Nous voulons simplement 
permettre aux juges de savoir s’il y a, ou non, diffamation. 

M, André Pierrard. Monsieur le président de la commission, 
vous avez un moyen à votre disposition, c'est d'examiner jcl 
chaque demande de levée de l'immunilé parlementaire. Faites 
fonctionner votre commission des immunités pariementaires! 

Vous n'avez pas examiné si, pour chacune de ces demandes, 
la plainte était sincère et sérieuse, Vous ne pouvez done pas 
parier, dans ce débat, de diffamations de la presse communiste, 

Vous dites qu’il y a incompatibilité entre la fonction de res- 
ponsable, de directeur de journal, et le mandat parlementaire 
Or, la mission naturelle du parlementaire, c'est de communi- 
quer ses conceptions et de répondre de ses actes à ses élec- 
teurs, c'est-à-dire de disposer d'une tribune de presse prolon- 

eant, si je puis dire, ceile de l'Assemblée ; et les députés de 

"opposition ne demandent qu'à s'expliquer ici, devant l'Assem- 
blée, comme devant le pays, sur la valeur des plaintes qu ils 
ont suscitées. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. C’est bien cela qu'on redoute! 

M. André Pierrard, Vous dites que ces plaintes sont nom- 
breuses et que vous en êtes submergés, mais vous vous gardez 
bien de dire de qui elles émanent. 

Sur les 185 plaintes formulées contre des directeurs parle- 
mentaires de journaux et demeurées en suspens au cours de 
la dernière législature, 11 seulement émanaient de particuliers; 
toutes les autres étaient dues à l'initiative de ministres, de 
préfets ou autres hâuts fonctionnaires agissant sur l’ordre du 
uouvernement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Ce sont les satrapes du Gouvernement 
qu'il s agit de protéger. 

M. André Pierrard. Sur les 22 plaintes datant de Ja présente 
législature, je n'en ai trouvé aucune émanant de particuliers, 
Toutes ont été dictées par le pouvoir exécutif. 

M. Joseph Denais. Ce que vous ne dites pas, c'est que le 
régime actuel a découragé, depuis longtemps, les particu- 
liers d’intenter des actions. 

M. André Pierrard. Cela n'a pas découragé le Gouvernement. 

M. Joseph Denais. Les particuliers savent — et leurs con- 
seils les éclairent à cet égard — qu'ils risquent fort de s’enga- 
ger dans une procédure sans issue, qu'ils dépenseront beau- 
coup d'argent et que, tinalement, ils n'obtiendront rien. 

Voilà pourquoi ils n’interviennent pas. 

M. André Pierrard La presque totalité des plaintes déposées 
contre la presse démocratique émane donc directement ou indi- 
rectement du Gouvernement. Il ne s'agit pas de d'ffamation 
à l'égard de personnes privées, mais de délits d'opinion. 

Vous dites qu'il y a excès de demandes de levée d'inmunité 
parlementaire contre les directeurs de journaux, mais la res- 
ponsabilité en incombe au Gouvernement. 

C'est le Gouvervement qui ne peut plus supporter la presse 
d'opposition et la critique de l'opinion publique. 

C'est le Gouvernement qui, n'ayant pas d'arguments sérieux 
à opposer, malgré son formidable appareil de propagande — 


presse subventionnée, cinéma, radiodiffusion — ne voit plus 
d'autre ressource, pour reprendre une expression de Juies 
Guesde, que « les gendarmes, les tribunaux et les prisons 

? Le ’ 


(Applaudissements à l’ertréme qauche.) 

C'est le Gouvernement qui pousse la répression jusqu'à 
ces imbécillités que le tribunal le plus conformiste est oblig: 
de relever: le journal La Marseillaise poursuivi pour injures 
parce qu'il a publié: 

« Le préfet vient de prendre une décision qui illustre à quel 
point il méprise la démocratie. » 

IL est vrai qu'il s'agissait de cet éminent critique d'art que 
le salon d'automne vient de nous révéler et à propos de qui 
certains pourraient dire, en modifiant une bien triste formule: 
« Quand j'entenüs parler de réalisme en peinture, je sors mon 
Beylot », comme on disait chez les hitlériens: « Quand j'en- 
tends parler de culture, je sors mon revolver. » 

S'il y a excès de poursuites, c'est qu'il y a excès de volonté 
répressive, 

Jamais, messieurs les ministres qui êtes à ce banc, jamais, 
sous la IE République, on n'a vu un ministre s’abaiscer À 
poursuivre un journal pour injures ou diffamation. Gambetta 
a bien été pouruivi par Mac-Mahon; mais c'était, je crois, pour 
des propos tenus dans une réunion publique. 

M. le garde des sceaux. Il y avait peut-être moins de 
mation qu'aujourd'hui. 

M. André Pierrard. Non, en ce temps-là, les ministres avaient 


encore assez d'iniliative et de prestige pour se défendre ici 


diffa- 


autrement qu'en ayant recours à la police. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 
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Mais les choses ont changé et cette propension ministérielle 
à appeler au secours les procureurs et Vs policiers est un 
signe évident de la faiblesse d'une bourgeoisie qui est devenue 
étrangère à la nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement eraint les débats sur les prétendues diffa- 
mations dont il est l’objet. La loi Minjoz est une loi de peur. 
Sinon, vous auriez laissé fonctionner la commission des immu- 
nités parlementaires. Vous avez créé cette commission spéciale, 
vous vous en souvenez, parce que la procédure des levées 
d'immunilé parlementaire par les soins des bureaux ne vous 
donnait plus satisfaction, vos représentants dans ces bureaux 
étant plus souvent ailleurs qu’à l’Assemblée nationale. (Rires 
à l'extrême gauche.) Maintenant, la commission des immunités 
parlementaires ne vous suffit plus. IL vous faut écraser la 
presse démocratique sans qu’on en parle à cette tribune. 

M. le rapporteur n'a pas dit pourquoi la commission des 
immunités ne déposait plus de rapports, M. le président Mazuez 
non plus. 

Deux questions ont arrêté tous les membres de la commis- 
sion des immunités parlementaires: d’abord, la réforme trop 
tardive l'ordonnance d'octobre 1945 sur la perte des droits 
civiques; ensuite Ja question, non encore résolue aujourd'hui, 
de la qualification des poursuites. 

Le 7 juillet 1949, la commission, unanime, a voté le texte 


: nt. 
SUIVAari : 


« La commission des immunités parlementaires déclare qu’il 
ne lui est pas possible de prendre position sur les demandes 


en autorisation de poursuites qui lui sont transmises tant que 
ne sera pas résolue par l'Assemblée la question des qualifi- 


Cette résolution, qui honore, à mon sens, les membres de la 
commission, faisait suite à la terrible répression de Madagascar 
{ 


t aux agissements d'un tribunal colonialiste qui avait modifié 
contre les déput malgaches la qualification du prétendu 
crime pour lequel la majorité de l’Assemblée nationale les 
avait livrés à M. de Chevigné. 

Et puisque j'ai été amené à rappeler ces faits, je veux pro- 
tester très rapidement, en passant, contre les agissements du 
Gouvernement, qui a fait exécuter, après des mois, des années, 
de détention dans les cellules de Madagascar, des hommes, 
( | ] à celte époque. 

Plusieurs patriotes malgaches ont été exécutés alors que, 
depu les mois, des années, ils étaient dans des cellules 
de id és à mort. Actuellement encore, seize condamnés 

mort sont, chaque jour, à Madagascar, sous la menace d’une 
semblable uauté. Nous, mmunistes, avons déjà pris la 
parole sur ce point. L'honneur du peuple français ne suppor- 
terait pas de telles exécutions, (Applawlissements à l'extrême 

fit 

Cette parenthèse tragique étant fermée — je n'avais pas le 
( pas l'ouvrir en parlant de Madagascar — je reviens 

monstration concernant le fonctionnement de la com- 
nunilés parlementaires. 

Si les demandes en autorisation de poursuites 6e sont accu- 

t que la question de la qualification du chef d'aceu- 
té résolue, Pourtant, un texte de loi a été 
\ Il est très simple: le voici: 
{rlicle V7, — Toute levée d'immunité parlementaire est 
la e qualiticaiton des faits visés par Ja résolution 
le l'Assembl itiona soit du Conseil de la République, 
"As mblée le J'Union francaise. 
trlicle 2 ( faits ne sauraient faire l’objet d’une quali- 
ficaltion aulri que celle visé lans ladite résolution ». 

Mais si ce texte à été voté, et à deux reprises, par l’Assem- 
hiée, il n'a jamais élé promulgué, S'il l'avait été, la commis- 
sion des imimunilés, rassurée, aurait repris son travail; les 


demandes de levée de l'immunité parlementaire auraient recu 
une réponse et l'encombrement dont se plaint le prés.dent socia- 
Jiste de cetti M. Mazuez, n'existerait pas. 

Mais pourquoi la loi sur la quaiification n'a-t-elle pas été pro- 
muiguée ? M, le Président de la République en a réclamé une 

| La commission des immunités parlemen- 

à nouveau, Elle à maintenu, pour la troi- 
sième fois, la thèse déjà affirmée à deux reprises par l’Assem- 
biée, Elle a confirmé à M. Yacine Diallo son mandat de rap- 
porteur, Mais M. Yacine Diallo n’a jamais déposé de rapport. 

C'est donc par la volonté délibérée du groupe socialiste que 
Ja question de la qualification n'est pas résolue, 

M. René Schmitt. Enfin! I1 y a longtemps que nous atten- 
dions cela, 

M. André Pierrard, || 


COMIHISsSION, 


seconde délibération. 


luires en a délibér« 


ne sagit pas de dire: « Enfin! » Il 


s'agit de contester cette affirmation par des arguments, mon- 
seur Schmitt, et vous ne le pourriez pas, car je dis la vérité. 
(Applaudissements à l'extrême aauche.) 








C'est donc par la volonté délibérée de ce groupe que la 
pe de Ja qualification n’est pas résolue et que, par voie 

e conséquence, il y a encombrement de demandes en autoriea- 
tion de poursuites. : 

Voici Maintenant qu'un autre rapporteur socialiste, plus 
pressé, celte fois, de rapporter pour tuer la presse démocra- 
tique, nous propose des mesures qni dimimueraient les aroits 
des parlementaires et qui livreraient la presse d'opposition au 
bon plaisir gouvernemental. 

C'est sur ce dernier point que je voudrais terminer, 

. Voici un projet de loi destiné à bâillonner la presse d'oppo- 
sition sous une répression gouvernementale qui n'avait pas pu 
se réaliser jusqu'ici. Avez-vous pensé à Ja juridiction qui va 
exercer cette répression ? 

Vous savez, cependant, que la plupart des délits de presse — 
c'est l’about'ssement d’une tendance antilibérale — sont main- 
tenant déférés aux tribunaux correctionnels et même, depuis 
les Jois scélérates de MM. Moch, Mayer et Edgar Faure, aux 
tribunaux militaires. 

M. le garde des sceaux. Je ne suis pour rien dans ces lois, 
encore que je ne les désapprouve pas. 

M. André Pierrard. La cour d'assises qui, avec son jury, repré- 
sente dans une certaine mesure lopin'on publique, a été suc- 
cessivement deasaisie de la plupart des infractions par voie de 
presse. 

Le rapporteur socialiste, M. Mnjoz, a le front de dire que 
son texte scélérat est respectueux de la liberté. Il sait bien 
pourtant que, dans notre pays, la liberté de la presse se mesure 
à la compétence du jury. Il sait que la loi rénrimant les infrac- 
tions de presse importe moins, au fond, que la juridiction qui 
doit connaître de ces infractions. Il sait que toute la tradition 
républicaine et prigressiste a toujours considéré le jury comme 
inséparabie de la liberté de la presse. 

Dans un rapport du 27 mars 1890, Camille Pelletan écrivait: 
« Ce sont soixante-quinze ans de lutte entre l’esprit de progrès 
et l'esprit de recul qui ent fait de l’histoire des juridictions en 
matière de presse politique l'histoire même de la liberté, La 
compétence du jury reparaît chaque fois qu’on fait un pas en 
avañt, elle disparaît chaque fois qu’on en fait un en arrière ». 

Dans l'esprit de cette aéfinilion, convenons que nous sommes 
revenus aujourd'hui assez loin en arrière. 

Aujourd'hui, je suppose, Je garde des sceaux poursuit, Un 
organe de presse est de l’autre côté de ja barre. Dans un tri- 
bunal correctionnel, ce sont trois fonctionnaires dépendant du 
ministre, pouvant espérer de lui l’avancement ou pouvant 
craindre exil dans une sous-préfecture de province, qui 
tiennent en main le sort du journal de l'opposition. 

M. le président de la commission. 1] y à le conseil supérieur 
de la magistrature. 

M. André Pierrard. Mieux encore, c’est le ministre de la 
guerre qui, par exemple, a trouvé intolérable que lon ait dit 
que son budget était fixé à Washington et qui poursuit pour 
atteinte au moral de l’armée ou, encore, pour injures à l'égard 
de M. Truman. Ce sont des juges militaires, douc, en principe, 
des subordonnés du ministre, qui vont avoir à confirmer son 
a préciation — c'est-à-dire à écraser le journal — ou bien à 
l’infirmer, en risquant de compromettre leur avancement. 

Sous un tel régime, il faut que les juges correctionnels ou 
les magistrats militaires soient des héros pour que l’on puisse 
parler de justice. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En vérité, dans la plupa”t des cas, on peut craindre qu'il n°y 
ait, non pas des jugements, mais des sentences d’obéissance. 
Un homme — que le rapporteur ne récusera pas, c'est Léon 
Blum — a dit, parlant de cette question: 

« Nul ne peut être sûr que la parlialilé ne faussera pas le 
jugement des magistrats nommés, promus, décorés par le 
Gouvernement; ou du moins, ou surtout, on peut étre persuadé 
que l'opinion récusera Je jugement. Les infractions de presse 
sont matière politique. Élles sont impalpables, eïles sont 
mobiles et elles réciament une juridiction également mobile 
exprimant, de par sa composition renouvelée, l'état de l'opinion 
du pays et les besoins de la société; elles réclament le jury. » 

Si vous déchaînez aujourd’hui la vindicte du Gouvernement 
contre la presse qui lui dit ses quatre vérités, vous démontrerez 
en traîinant nos journaux devant les juees correctionnels et 
militaires que vous vous placez dans la tradition artoritaire. 
C’est incontestable et je pourrais, si j'en avais le temps, tirer 
de la longue lutte pour la liberté de la presse les témoignages 
les plus irrécusables. 

Ex résumé, deux raisons de droit, pour les défenseurs de Ja 
liberté de la presse et pour les défenseurs cette 
prérogatives parlementaires, s'opposent à Ja continuation e 
ce débat, 

Premièrement, des démocrates ne peuvent pas lancer les 
200 plaintes gouvernementales sur la presse d'opposit:on avan 
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d'avoir, au moins, envisagé une réforme des juridictions com- 
étentes en matière de presse. 

Deuxièmement, l'encombrement des demandes de levée d’im- 
munité parlementaire peut être facilement dégagé par une 
seconde délibération de la loi adoptée le 30 juillet 1949 et dont 
le rapporteur, jusqu'ici muet, est M. Diallo. En effet, le vote de 
cette loi sur la qualification permettrait à la commwssion des 
immunités de repreadre normalement ses travaux. 

C'est pourquoi nou; avons déposé, au nom du groupe com- 
muniste, la motion préjudicielle que M. le président vous a 
lue et qui a malheureusement été repoussée. 

Nous la reprendrons sous forme d'amendements an cours du 
débat, mais nous devons déclarer que voter dans le sens de 
cette motion, ce serait se placer dans la tradition républicaine, 
tandis que voler contre, comme beaucoup l'ont fait tout à 
l'heure, c’est faire un pas de plus vers le fascisme. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. Edgar Faure, garde des sceaur, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement se dispensera de longues 
exulications, bien que ce texte soit d'origine gouvernementale 
en même temps que d'inspiration parlementaire, le projet du 
Gouvernement ayant rencontré la pensée d’un certain nombre de 
ns coHégues. 

Le rapport de M. Minjoz éclaircit parfaitement les données du 
débat. De plus, M. le président de ja commission de la justice 
et de législation, en des lermes procédant d'une inspiration 

élevée que nous avons tous appréciée, a fait Sur cette question 
un exposé Si compet que je ne puis que’ m'y rallier et lui 
apporter l'adhésion totaie du Gouvernement, 

M. André Pierrard. C'était l'avocat d’oftice. 

M. le président de la commission, Je l'ai été quelquefois et 
vous devriez VCus en souvenh. 

M. le garde des sceaux. J'ajouterai, toutefois, quelques préci- 
SIO11S. 

Les orateurs du part: communiste ont fait grand bruit sur 
la correctionnalisation d’un certain nombre de délits de presse. 
Biv1 que ce ne Soit pas là le äébat, ils me pesinettront de leur 
roppe:er que cette décision figure dans une ordonnance du 6 mai 
191!, qui a été prise à Alger. 

Quelques-nns de n0S co!lègues se souviennent sans doute de 
celte période et de ce gouv:rn-ment d'Alger dans Jequel le 
parti communiste était représenté par certains de ses mem- 
bres leg plus éminents, Ce parti a donc contribué à une inno- 
vation où il voit, aujourd'hui, la preuve d'une inspiration fas- 
cite, 

M. André Pierrard. C'était, à ce moment-là, une d'sposition 
transitoire, tout à fait provisoire (Erclamations el rires à 
gauche. au centre, à droite et à l'extrême droite), comme toutes 
les œdonnances, 

M. le garde des sceaux. Je retiens que, selon vous, 
cisme est admissible lorsqu'il est transitoire. 

M. Jean Cristofol. Il n'y avait pas de ministres communistes 
en 1951. 

M. le garde des sceaux. I} ne faut, je ‘rois, ni élargir, ni 
passionner démesurément ce débat, le fit-on avec beaucoup de 
talent, comme l’orateur qui vient de s'exprimer, 

I s'agit d’une question de technique juridique et je vais 
le démontrer, 

Il s’agit de savoir comment on pourra harmoniser, d'une part. 
l'immunilé parlementaire, qui est une règle, et d'autre part 
le statut du directeur de publication qui concentre sur sa 
personne toutes les affaires pénales que peut faire naître l'exer- 

cie de son entreprise. 

C’est 1à une questien technique. El'e s'est posée, m’a-t-on dit, 
an temps du Bas-Empire. Je dois dire que je ne connais pas 
très bien la législation de la presse à l’époque du Bas-Empire. 
(Sourires.) Mais des monuments plus récents, très récents 
Même, de droît constitutionnel ont, dans des pays étrangers, 
réglé ce problème qui se trouve résolu peut-être plus subtile- 
ment que chez nous. 

Ainsi, la Constitution tchécoslovaque du 9 juin 1948, promul- 
guée peu après les événements dont nous avons tous conservé 
la mémoire, a prévu ce eas et, tranchant dans le domaine 
technique juridique, a reconnu qu'il était opportun d'écarter 
l'immunité parlementaire er. matière de presse. Je lis le para- 
graphe 45 de ce texte: 

« Ce règlement n’a pas trait à la responsabilité pénale encou- 
[ue par le député en tant que directeur responsable d'un 
Journal, » 

Voilà un précédent auquel je n’attribue, pour ma part, qu’une 
valeur de technique juridique. Je me sais pas si vous y trouvez 
Une inspiration fasciste. Je crois que ce serait un tort. De toute 
façon, il en ressort que ce problème doit étre ramené à sa 
orme et traité selon sa juste portée, 


le fas- 





On auraït peut-être pu choisir la solution que je viens de 


citer. Contrairement au sentiment de mon éminent ami 
M. de Moro-Giafferri, ele ne m'aurait pas tellement choqué. Je 
suis peut-être plus que lui — et, bien eutendu, que vous 
(l'extrême gauche) — près des Tchécoslovaques. 


M. Marius Patinaud, Seulement, vous êtes capilaiiste ! Voilà 
la différence. 

Chaque fois que vous posez celte question, vous oubliez ce 
fait essentiel que ce ne sont pas Jes capitalistes qui com- 
mandent en Tchécos:ovaquie, C'est la seule différence. (Rires 
à gauche, au centre, à droite et à l'erlrême droite, 

M. Alphonse Denis. Vous permettez aux jouoaux réact 
naires de défendre les erimines d'Oradour-sur-Glane et x 
combhattez les communistes et les partisans de la paix. 

M, le garde des sceaux. À défaut de t 


ion- 
ous= 
cette solution et écartant 
égalenrent celle de lincompatihilté des fonctions pariemen- 
taires avec celles de directeur de joulmal, votre commission, 
d'accord avec le Gouvernement, a retenu parmi les diverses 
solutions possih:es de ce problème technique celle qui est à la 
fois la plus libérale et la plus respectueuse des droits du Parie- 
ment. Je vous demande de J'adopter. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et sur divers bancs à l'erlrème 
droite.) 

M. Jean Gristofol. Cela n'a rien à vor avec la te 

M. le président, La discussion générale est close, 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la dis 
articles.) 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


/ 


hui | 1e. 


USston des 


— 


ds Fée 
ORDRE DU JOUR . 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 


publique : 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier 
certaines dispositions de Ja loi du 29 juillet 1S8t sur Ja liberté 
ue la presse; 2° de la proposition de loi de M. Mazuez et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à faire d‘clarer incompatibles 
avec le imandat législatif les fonctions de directeur de publiea- 
tion de tout journal ou éerit périodique (4° 559. — M. Minjoz, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Discussion des projets de 1oi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 192: 

Affaires étrangères (IH. — Haut-cormmissariat de | 
que française en Sarre) (n° 979-1322, — M. Marcel Massot, 
rapporteur). 

France d'outre-mer (E — Dépenses civiles) (n°s 97-1321, — 
M. Burlot, rapporteur). 

Monnaies et médailles (n°* 
Falewski, rapporteur). 

Légion d'honneur et ordre de Ja Libération (n° 499-1239, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur 

Postes, télégraphes, téléphones. — 
(disposilions concernant le budget 
nale d'épargne) (n° 1001). 

Industrie et énergie (n°° 988-132 
teur). 

Travail et sécurité sociale (n°° 995-1925. — M. Lacoste, rap- 
porteur). 

Reconstruction et urbanisme (n°* 
La Chambre, Dpperieur). 

Travaux publies, transports et tourisme (1 — 
publies, transports et tourisme) (n°* 996-1367. — M. 
rapporteur). 

Marine marchande (n° 9M). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annêxe des postes, télégra 
pbes et téléphones) (n°* 1001-1328, — M. Dagain, rapporteur). 

Agriculture. (n°* 980-1523, M. Abelin, rapporteur 

Affaires étrangères (1. — 


1600-1327, — M. 


Caisse nalionale d'épargne 
innexe de la Caisse nallo 


3. — M, Jules Julien, rappor- 
903-1326. — M. Guy 


Travaux 
Gabelle, 


\ 


Service des affaires étrangères) 


{n°3 977-1368. — M. Corniglion-Molinier, rapporteur). 
Affaires étrangères (IL — Service des affaires allemandes et 


autrichiennes) (n° 978). 
Présidence du conseil (n° 992). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 
Le Chef du service -de la sténograplhie 
de l'Assemblée nalionale, 
Paurz Lairssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 8 novembre 1951. 


Sur la molion pr 


Nombre des v 
absolue 


Majorilé 


Pour 
Contre 


» natio! 


MM 
Aslier de La Vigerie 
Ballanger (Rubert), 
se He-£6t-0jis6 


Barthélemy. 

bartolin 

Mine Baslide (Denise). 
Loire. 

Benoist (Charles) 
seine-et-0'se, : 
ot (Akide), Marne 


ïonte (Florimond),. 
itavant 
ÿrault 
Cachin 
Lagne 
Camphin 
SsAnoOva, 
astera, 
rmo;acce 


Marx { l) . 


ésaire 


hambrun (de). 


nn, fn, ln jun un un mn Jun in 


Les Alfred « 
Pierre Cot. 
Cristofo! 
Dassonville 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Ja ques 


Dufour, 


Seine. 


MM. 
Abe 1,1, 
Anurt Adrien), 

V enne, 

And’'é Pierre } 

Meurthe-e Mc selle. 
An ns 110Z, 
A! 
A! 
AT 
A' 


th y. 
be Il cr. 
na) 
Auban ne. 

re ue (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Rardon 

rdon x 
hin, 


l 


(André.. 
(Jacques). 


Pa 

R- ve 
Ra ! ds 
Barrier, 


SCOUTIN (N° 


éjudiciclle de Mme 


ale n'a pas adnplé. 


Ont voté pour : 


Dupuy {Marc} 
Mme Duvernois, 
Mine Estachy 
Estradère. 

Fajon (Elienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

\une François, 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier 

GIOVONE, 

{i1ard 

Gosnaf, 

Goudoux. 

Mme crappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin 
cuiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
AMPS, 
Lecœur. 
Lenorman 
Linet, 
Manceau 
Sarthe. 
M incey ( André), 
Pas-de-Calais, 
Marte; ‘Henri, Nord. 
Marly (André), 
Mile Marzin. 
Malon. 


(Rose), 


(André 





(Robert), 





Ont voté contre : 


+ Barrot. 
Baudry d’4sson (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou 
jeaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becqn 1e? 
Beg rOUiN. 
Ben Aly Chérif. 


Benbahined 
Béné Heneet 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasce., 
Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

illères 

Pilliemaz. 
Rillotte. 

Rinot 


Blachelte. 
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Rose Guérin au débat 
sur l'incompatibüdité du mandat législu'i] et de direc.eur de journal. 


ns... 


Mercier (André), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller 

Musteaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabalé, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Thorez, (Maurice), 
rillon (Charies). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme. Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Verrmeersch. 

Villon (Pierre) 

Zunino. 





(Mosteia). 


(Mohamed). 


Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservis. 
Bouhey (Jean), 
Bourdéllès 

Bouret (le nri). 
Bourgeois, 
jourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout, 
Briffod. 
Briot, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 


Carlini. 
(Gilbert), 


(Al), 


Cartier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cassagne. 





Catoire, 


Oise. 


Aube. 





Catrice, 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux. (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret- Tomasi. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnicer. 

Corniglion-Molini?r. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonue. 

Coste-F'oret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 


Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Roberl). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
bamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 


DaviJ (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrel'ot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de,, 


(Lucien). 


Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

aret (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierré de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Georges 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure,. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou {Henri), 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de Bois'ambert. 

Heuillard. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

{lulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

ri À 


Ter À (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lallé 


(Maurice), 





| Lamurque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie Re NTI. 
Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenorman (Maurice}e 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas, 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Ma:lez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer |: rrrtie Seine, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André - Frafe 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 





Rhône, 
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Montgoifiér (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewskj (Gaston), 
Seine, 

Pa'ewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 
Felleray, 
Peltre. 
Penay. 
Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Pit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pfiimlin. 
Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Fineau. 

P'nvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René): 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Basses- 





Pupal, 

Puy. 

Quénard,. : 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rab'er. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Rastel. 

Raveluson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Re lie-soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Martel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du R'vault. 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt ’René), 
Manche, 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Secrétlain. 

Segelle. 

Senghor. 


(Robert), 


(Maurice), 


Seralini. 
Sesmaisons (de) 
seynat. 


sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

solinhac, 

sou. 

souquès. 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tileux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violelle. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Goubert, 





Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 
Uopa Pouvanaa, 





Ou Rahab 
(Abdelmadjid), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader),. 
Colonna d'Istria 


Conte. 
Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidail la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en- séance avaient été de: 


Nombre des votants.....,.....s..sssssessonsesse 


608 


dinde co svosvosuvee 008 


Pour l'adoplion.....,....ssss.sse 


Contre 


101 
907 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








++ 





SCRUTIN (N° 269) 


Sur la motion préjudicielle de M. Pierrard à la discussion de la 


proposition relative aux incompatibilités entre le mandat législatif 
et les fonctions de directeur de journal, 


Nombre des votants........s.s.sss.se.. 
Majorité ‘absolue. ............sscoveuvvee 
Pour l'adoplion.....ssssssersees 
CR dé ritsiacdorco énonce e 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerie ‘d'). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Besset. 

Biliat, 

Billoux. 

Bissol. 

Boganda, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anltier. 

Apithy. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aub.; (Paul), 

Audeguil. 

Aujouljat, 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie., 

Bapst, 

Baranvé (Charles), 
Mäine-t-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de;. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradère. 

Fajon (Elienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 


Maton. 

Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-4 Or. 

Midol. 

Mora. 
Mouton. 
Muiler. 
Musmeaux., 
Noël (Marce! 
'atinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Mme Prin. 
Pronleau. 
Prot. 


Oise. 


. Aube, 


Mme Vaillant- 
Couturier 


Védfrines. 








Mme Galicier. 

Gaulier. | 

Giovoni. | 

Girard. | 

Go<nat. 

GOUdOUX, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Aifred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlie Marzin. 


Ont voté contre : 


Baurens. 

Baylet, 

a YOU. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Ajy Cheri?, 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice), 
Pengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Blachette, 

Boisdé 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin, 








Vergès 
[M ne 

[Villon 
Zunino. 


Vermeersh, 


Pierre). 


| Bourdellès. 
sourel (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouvier O Cottereau, 
Bouxom 
Brahirni (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 

aillet (Francis), 
‘aillot (Olivier). 
apdeville. 
arlini. 

artier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
‘assagne, 
atoire 

atrice. 

‘a troux, 
’avelier. 

ayeux (Jean). 
Chaban-Delrnas, 








Bouhev (Jean), 


Chabenat, 
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Chamant, 
Chariot (Jean). 
harpentier, 








Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 


L 
Charrelt-Tomasi. Fredet (Maurice). 
Chassaing. Frugier, 
Chastellain. Furaud. 
Chatena y. Gabelle, 
Chevigné (de). Gaborit. 
Christiaens, Gaillard. 
Chupin Galy-Gasparrou. 
Clestermann, Garavel, 
Cochart. Gardey Abel). 
Coffir Garet (Pierre). 
Colin (André), Garnier, 
Finistère. Gau., 
Colir \ves Aisne (“aubert, 
Comm trv. Gaulle (Pierre de). 
Condat-Mahaman. Gaumont, 
CononmDbo La VINI. 
Cordo ier. Uazier, 
Corniglion-Molinier. Genton. 
Coste-Floret (Alfred), | Georges (Maurice). 
Haute-Garonne. | Gernez 
Coste-F] Paul), |Gilliot. 
lérau bee 
oudert (02 
é inaud | Gouin (Félix). 
Cou! Ë | Gourdon, 
Co Ï rre) | Gozard (Gilles . 
{ Pani bo ae). : 
( Robert} | Grimaud Henri). 
’ | Grimaud (Maurice), 
Da | Loire-Inférieure. 
Daladicr (Edouard). | Grousseaud, 
Da | Gruni ZKY. 
D | Guérard. : 
Da Jean-Paul), [oute 
bel {(hise > 
Rte G | (Henri 
De} Lucier ke: on Jean | 
Th r a | Li < Inféris L 
Def Rau | GUN l Antoirié , 
nn né | Vendée 
Mme Degrond Gutnmull 
1 4 Hakik 
+ + Halbout. 
De je Halleguen 
D | [laumessé 
] 116 a L 
Delb Y ve Henneguelle 
Hettier de Boislambert. 
D , le 1rd. 
| Hu 
. ’ {fl 1 » En { 
" André | Alpes-Maritimes 
D 161 Il 1 L } eph 
| Edo 1 Andr Sein 
J} Hu 
1 r Hu Des ées 
1) [1 ( 
f | {sorni. 
1 | Ja uet (Marc), 
J) 11 Ceine-0! \Ia 
Ï d Jacquir I è 
D I id } } et (G 1 d seincé 
A! N Ja = 
l le F 116 lt 
D) | Jean-Mor Y ( 
Do e | Joubert 
D) | Jugla 
Douala Ju! Julien. 
D { Jul 
Dr I | Kauffmann. 
Dir | Kessous (Youcef). 
Pul | Ki 
] Klock 
D) Ï { X Ke or 
Dun Joseph}, Krieger (Alfred), 
D 1 Joannès) Kuehn R« 1e ). 
D ] Laborbe. 
Durbe La brousse, 
D 1X Lacaze (Henri). 
Duveau La Chambre (Guy). 
Elain Lacombe. 
ébe Lacostt 
vrard. Lafay (Bernard). 
1] Laforest, 
vraud | Mme Laissac. 
ura (FAonr\ sou | al1e 
. He n° Lot | Lamarque-Cando. 


(Pierre), 


landin (Jean-Michel). 


lorand, 
nlupt-Esperaber, 
uchet, 


J 

l 

! 

l 

l 

l 
Félice (de 
F vr 
] 

] 

} 

I 





| Lanet 





Joseph-Pierre), 


veine, 
Laniel {Jose} h}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens 


Camille), 


Robert), 


Aveyron, 


ASSEMBLE 


lu “nié , 


Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legend'e. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lermpereur. 

Lenormand (Mauri°e) 

Léoltard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal, 

Letournean, 

[Le Troquer (André). 

Li vindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 


Louvel. 
Lucas, 
Lussy {Charles). 
Mabrut 
Maga (Hubert). 


Magendie. 
M ilbe. 

Malbrant, 
M illez. 
Mamba 
Manceau 


Sano, 
Bernard), 


Maine-et-Loire, 
|Marcelin. 
[Marie André). 
[Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 





Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

|Maurellet, 

|[Maurice-Bokanowski. 
‘Mayer (Daniel), Seine. 


René), 


FT Re 
irit1ne, 


|Maver 

| Cons! 

|Maze!. 

[Mazier. 

|Maz 1eZ (Pierre- 

| Fernand). 

|Meck. 

| Médecin. 

| Méhaignerie. 

[Mi kKki. 

|Mendès-France, 

|Menth nn ‘de). 

Mercier 
{ n . Deux suvres, 

Métaver. 

Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

[Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti, 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice, 

Moro Giafférri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de), 

Moynel 





{André - Fran:- 





Multer (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. ‘ 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart, 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelimadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Palria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penov., 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent 

Priou. 

Pupat. + 

Puy. 

Quénard. 

Queuille 

Quilici, 


Basses- 


(Tanguy). 


(Henri). 





Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Rastel, 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent, 
Reeb, 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Revnaud (Paul). 
Ribère {Marcel}, 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
kincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rollin (Louis). 
Rougier. 


‘Rousseau. 


Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Sschneiler, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

&ecrétun. 

segelle. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


(Robert), 


Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt, 

Silvandre, 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaïi. 

solinhac. 

SOU, 

souquès. 

sourbet, 

sousltelle, 
l'aillade. 
reilgen 
Henri), 
remple. 
lhibault, 
lhiriet, 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

linguy (de). 
lirolien. 

[iteux. 

loublanc. 

Tracol. 

lremouilhe. 
friboulet, 

lurines. 

Ulver. 

Yalabrègue. 
Valentino, 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 
Vassor, 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 
Viatlte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasrner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


(Pierre- 





N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Forcinal. 


Goubert. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté 
Uopa Pouvanaa, 


Excusés ou absen!'s par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 


Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Colonna d'Istria. 


Conte, 
Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


nt 


l’Assemblée nalionale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....s.sssesessercersenseenesse 
Majorité absolue. osseuse 


Pour J'adoplion......sssssesnvssse 
Contre soccer 


615 
308 


402 
513 ‘ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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7719). 
2. — Demandes d’interpellation (p. 7719), 


1. — Procès-verbal (p. 





3. — Jonction d’une interpellation (p. 7720). 
4. — Modification de la loi sur Ja liberté de la presse. — Suite de la 

| discussion d’un projet de loi (p. 7720). 
| Art 1er, 

Amendement de M. Cristolol: MM. le président, Cristofol, Minjoz, 
rapporteur; Grimaud. — Disjonclion prononcée, au scrulin. 

Amendement de M. Giovoni: MM. Giovoni, Buron, ministre de 
l'information; le rapporteur, Palinaud, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Gosnat: MM. le rapporteur, Gosnat. — Rejet. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le rapporteur. — 
Rejet. 

Amendement de M. Jean Nocher: MM. Jean Nocher, le rappor- 
teur, le ministre de l'information. — Adoption. 

Amendement de M. Cristofol: M. Cristofol, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de Mlle Marzin: Mlle Marzin. — Rejet, au scrutin. 

Adoption, au scrutin, de l’article 47 modifié. 

Art. 2: MM. Patinaud, le président. — Adoption, 

Art. 3. 

Amendement de M. Maton: M. le président. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Giovoni: rejet, au scrutin, 

Deux amendements de Mme Rihaté: 

Adoption, au scrutin, de l’arlicle 3. 

Motion incidente déposée par M. 
scrulin. 

Motion inciden'e déposée par Mme Rabaté: 

Motion incidente de M. Giovoni: M. 
scrutin, 

Motion incidenñte de M. Billal: rejet, au scrulin. 

Motion incidente da M. Boutavant: MM. Hutin-Desgrèes, Patinaud 
Je président. — Rejet. 

Autre motion incidente de M. Billat: rejet, au scrutin. 

Motion incidente de Mme Gabriel-Péri: rejet, au scruln. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Giovoni: rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Gosnat: rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Marc Dupuy: rejet, au scrutin. 

Art. 4. 

Deux amendements de M. Alphonse Denis: rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Cristofol: rejet, au scrutin. 

Adoption de l’article 4. 

Art. 5. 

Trois amendements de M. Marc Dupuy: rejet, au scrutin. 
Adoption de l’article 5, 


au scrulin, 


rejet, au scrutin. 


Alphonse Denis: rejet, au 


rejet, au scrutin, 
le président. — Rejet, au 


L 











Art. 6. 

Trois amendements de M. Gosnat 
Adoption de larticle 6. 

Article additionnel. 


Amendement de M. Grenier: MM. Grenier, le rapporteur, Edgar 
Faure, garde des sceaux, ministre de la justice, — D ion. 

Art. 1. 

Trois amendements de M. Cagne: rejet, au scrutin 

Adoption de l’article 7 

Art. &. 

Amendement de M. Giovoni: rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article 8. 

Article additionnel. 

Amendement de M. Giovoni: 1 { 

Art. 9. 

Amendement de Maine Rabat ] ft, au 

Adoption, au scrutin, de l'arlicl 

Explications de vo:t MM. Fa SE: } I an 
Lacau, Patinaud, le ra 


Scrutin sur |’ 


5. — Ordre du jour (p. 7736 
PRESIDENCZ DZ M. FERNAND ECUXON, 


vice-président, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pr cès-verbal de ja séance le ce 
a été affiché et distribué. 
Il n’y à pas d'observation ?. 


Le procès-verbal est adopté, 


malin 


cn l'es 
DEMANDES D'INTERPELLATICH 


M. le président. J'ai reça les demandes d'interpellation sui. 
vaLles : 

De M. Cogniot, sur l'intervention scandaleuse et sans précé- 
dent des autorités de police dans la vie culturelle et artistique, 
et en particulier sur l’ordre arbitraire donné par le préfet de 
police de Paris, quelques heures à peine avant le vernissage 
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du Salon d'automne, à la date de ce jour, de retirer un certain 
nombre de tableaux dûment acceptés par le jury du Salon, 
et déjà mis en place; 

De M. Doutrellot, sur les dispositions que le Gouvernement 
compte prendre pe remédier aux difficultés croissantes 
qu'impose aux étudiants la hausse accélérée des prix; 

De M. René Schmitt, sur les raisons pour lesquelles les dispo- 


sitions de l’article 5 de la loi n° 51-650 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1951 (répa- 
rations des dommages de guerre et construction) du 24 mai 


1951 ne sont pas encore mises en application; 

De M. Couinaud, sur: 

1° La grave crise du logement, qui sévit dans toute la 
France, et particulièrement dans les grandes agglomérations 
et les campagnes; 

2e Les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
metre fin dans ce domaine à une situation qui constitue la 
plus grave des menaces pour l'équilibre social et l'avenir du 
pays. 

Li date des débats sera fixée ultérieurement. 


DT ee 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président, Au début de la séance du 6 novembre, 
M. Cogniot a déposé une demande d'’interpellation sur « le refus 
délibéré du Gouvernement d'appliquer le statut de la fonction 
publique (loi Maurice Thorez) et d'accorder aux fonctionnaires 
leurs légitimes revendications de traitements, ainsi que sur son 
attitude répressive à l'égard de la grève des examens ». 

Je dois faire connaître à l’Assemblée e M. Cogniot à modi- 
fié comme suit le libellé de son interpellation: 

« Interpellation sur la politique financière du Gouvernement 
et notamment sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue d'appliquer la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut de la fonction publique. » 

Conformément à Particle 91 du règlement, M. Cogniot 
demande que son interpellation soit jointe aux interpella- 
tiors sur la politique économique et financière dont la discus- 
sion est inscrite à l’ordre du jour du vendredi 9 novembre. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


ENT 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 
Suite de la discussion d'un projet de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines disposi- 
tions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 
2° de la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire déclarer jncompatibles avec le mandat 
législatif les fonctions de directeur de publication de tout jour- 
pal ou écrit périodique (n° 339). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission de Ja justice et de législation, 34 minutes; 

Gouvernement, 26 minutes; 

Groupe du rassemblemesæt du peuple français, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 

Groupe radical et radical socialiste, 15 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Autres groupes, à l'exception du groupe communiste, qui a 
dépassé son temps de parole, quinze minutes chacun. 

L'Assemblée voudra sans doute entendre les auteurs d’amen- 
dements du groupe communiste. (Assentiment.) 

Je demande à ceux-ci de s'exprimer brièvement pour que 
nous reslions dans le cadre fixé par la conférence des prési- 
dents. 

Ce matin, l’Assemblée a ordonné le passage à la discussion 
des articles. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à insérer, 
avant l’article premier, un article ainsi conçu: 

« L'article 12 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 est modifié 
comme suit: 

« Sont également rpg rare avec les mandats électifs 
visés à l’article précédent, les fonctions de directeur, membre 
du conseil d'administration, membre du conseil de surveil- 
lance, gérant ou représentant (que cette fonction soit ou non 
rémunérée) : 4) dans les sociétés par actions ayant un çarac- 
tère industriel, commercial ou financier quelconque; b) dans 
les entreprises et établissements jouissant ou non, sous quelque 
forme que ce soit, de subventions ou d'avantages quelconques, 
assurés par l'Etat, c) dans les entreprises nationalisées. 





« Sont assimilées aux fonctions ci-dessus celles qui s’exercent 
auprès de ces sociétés et entreprises d’une façon permanente 
ou intermittente, qu'elles soient rémunérées d’une manière 
quelconque ou gratuites, sous le titre de conseil juridique où 
technique. De même est incompatible avec les mandats électifs 
visés à l’article 11, l'exercice de la profession de notaire, 
d'avoué, d’huissier et d'avocat. 

« En conséquence, l'élu exerçant, au jour de son élection, 
l’une des fonctions ou professions ci-dessus visées, devra, dans 
les huit jours qui suivront la vérification des pouvoirs, justifier 
qu'il s’en est démis, faute de quoi il sera déclaré d'office démis- 
sionnaire. 

« Il sera également déclaré d'office démissionnaire s’il 
accepte, au cours de son mandat, l’une desdites fonctions ou 
professions. 

È « La démission sera prononcée dans les conditions prévues 
à l’article 15 ci-après. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, lorsqu'on parle 
d'iacompatibilité entre l'exercice du mandat parlementaire et 
telle ou telle fonction, on doit avoir le courage de poser le 
problème dans toute son ampleur, et non pas au gré d’une 
majorité, ou avec le souci de renforcer ou de consacrer cer- 
tains privilèges parfaitement incompatibles avec la fonction 
élective. Or, c’est à ce dernier objectif que tend le texte 
nn par M. Miojoz. 3 

M. Minjoz, qui est un anticommuniste connu, veut atteindre 
la fonction de directeur de journaux et plus particulièrement 
de journaux qui ne plaisent pas au Gouvernement servile à la 
volonté américaine, Par voie de conséquence, M. Minjoz entend 
considérer certaines fonctions ou professions, dont la sienne 
naturellement, comme parfaitement compatibles avec la fonc— 
tion élective. Ë 

M. Minjoz et ses amis considèrent qu’il est intolérable de 
critiquer et de combattre la politique gouvernementale et l’atti- 
tude de ceux qui l’approuvent. Par contre, d’après lui, il serait 
sarfaitement licite pour un député d'user de l'influence que 
fui confère son mandat pour en tirer profit. 

C'est pour cela sans doute qu'il vise seulement les direc- 
teurs de journaux, tandis qu'il ne souffle mot des adminis- 
trateurs des grosses sociétés capitalistes, industrielles, commer- 
ciales ou bancaires, 2 plus d’ailleurs que des professions 
d'avocat, de notaire, d’avoué ou d’huissier, pour ne citer que 
celles-là, qui se prêtent très bien au trafic d'influence. 

Le peuple de France a toujours admis comme légitime; 
recommandé même, qu'un député ou un sénateur soit directeur 
de journal, C’est ]à une des libertés fondamentales conquises 
de haute lutte par les révolutionnaires de 1789. 

La liberté d'expression, la liberté de critique de la politique 
gouvernementale, a toujours été considérée par les Français 
comme une nécessité absolue. 

Les gouvernements et les hommes politiques qui veulent 

baillonner la presse pour couvrir leur despotisme et leurs 
actes ne sont pas dignes de gouverner et de représenter le 
‘euple. 
Par contre, les Français ont de tous temps considéré qu'il 
est profondément immoral, et contraire à {intérêt public, 
qu'un élu soit en même temps membre d'un conseil d’admi- 
nistration d’une société capitaliste, d’une entreprise, d’une 
banque, d’une compagnie d'assurances, qu'il exerce la profes- 
sion de conseiller juridique ou simplement, pendant la durée 
de son mandat, celle d'avocat ou d'officier ministériel. 

Le peuple estime, et il a raison, que l'on ne peut légiférer 
avec impartialité ni en matière financière, ni en toute autre 
matière, lorsque le législateur est tenu par des intérêts parti- 
culiers dans des sociétés ou entreprises assujetties à l’impôt 
ou soumises à la législation sociale. ; 

A qui fera-t-on croire qu'un député, membre du conseil 
d'administration d'une grosse société capitaliste, puisse frapper 
les super-bénélfices d’une surtaxe queiconque, ou voter des 
lois protégeant la masse des salariés ? 

N'est-il pas vrai, par ailleurs, que les députés avocats se 
soucient beaucoup plus de fignoler des textes de loi, afin qu'ils 
puissent toujours être interprétés de manière à garantir les 
intérêts des sociétés ou des hommes d’affaires dont ils sont 
les avocats-conseils ? FES 

Les exemples de lois ayant de telles caractéristiques ne 
se comptent plus. Je citerai simplement la loi du 1* septem- 
bre 1948 sur les loyers. N’est-elle pas excellente’ pour les gros 
ropriétaires et n'a-t-elle pas permis à son parrain, notre col- 
ègue M. Grimaud, député de l'Isère, de publier un purreee 
qu'il a vendu fort cher et qui lui a rapporté beaucoup d'argen ? 

N'est-il pas vrai que M. Minjoz, en faisant voter l'article 73 
de la dernière loi de finances, a contraint les économiqu ment 
faibles à payer des augmentations de loyer, alors que indem- 
nité compensatrice, d’ailleurs ridicule, ne leur est pas encore 
versée 2 < 


, 


























tt 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 


7721 


mt 





Pourquoi la loi sur l’échelle mobile des salaires est-elle en 
rs devant le Conseil de la République ? Tout simplement, 
arce que la majeure partie des membres du Gouvernement 
a des intérêts dans les sociétés capitalistes, de même, d’ailleurs, 
qu'un grand nombre de députés et de sénateurs. Je pourrais 
citer un grand nombre d'exemples qui attestent ce que Je 
vou le menés sait que M. le président du conseil a des 
intérêts dans une grande société américaine, l'American Tele- 
graph; que M. René Mayer est l’homme de la banque Rot- 
schild et membre du conseil d'administration d'un très grand 
nombre de sociétés. Elles ont déjà été citées. Il serait superflu 


° ë 1 sente le cas de M. Robert Buron, qui est chargé de 
l'information, je trouve u’il a des intérêts forts importants 
dans un certain nombre de sociétés. Il est administrateur des 
éditions Je sais tout, Magazine filmé, gérant de la Société 


d’études et d'exploitation de périodiques. 
M. Robert Buron, ministre de l'information. Laquelle ? 
M. Jean Cristofol. Cette société édite Carrefour, dont il est 


codirecteur.… 
M. le ministre de l'information. J'ai démissionné en 1947! 
Si cela vous intéresse, vous pouvez donner aussi celle précision. 


M. Jean Cristofol. Il est souscripteur de 105 actions de 
4.000 francs à la Tribune économique, financière, sociale et 
politique, administrateur de la Société nouvelle d'éditions 
Presse et Publicité qui exploite l'hebdomadaire Paris actualité. 


M. le ministre de l'information. Je vous oppose un démenti 
formel. # 

Les faits que vous citez sont faux pour partie de ces sociétés, 
et j'ai démissionné des autres depuis 1947. 


M. Henri-Louis Grimaud. Il est intolérable de voir tout Je 
monde accusé successivement par ces gens-là. C'est inadmis- 
sible. 

Monsieur Cristofol, vous vous livrez à une besogne lamen- 
sible. (Mouvements divers. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle au groupe communiste que nous 
avons recu de ses membres 28 nouveaux amendements depuis 
le début de la séance. Il est bien entendu que je ne pourrai 
laisser parler aussi longuement sur chacun de ces amende- 
ments. 

Je vous invite donc, monsieur Cristofol, à être très bref. 


M. Jean Cristofol. M. Furaud est président directeur général de 
la société Astral, filiale de Gnôme-et-Rhône ; président majori- 
taire de la Société d'entreprises et de distribution, pour l’amé- 
nagement des nouveaux locaux du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, quai de Passy, donc en liaison directe 
avec les services publics et avec le Gouvernement; il est vice- 
président de « Le Travail-Vie » et « Le Travail-Incendie »; 
administrateur de la Société de construction d’appareils de 
précisicn; associé gérant de la société d’études, de financement 
et de gestion Efigest. 

M. Dupraz est administrateur de la société Descour et Cabaud, 
Indochine, et natureilement directeur général du journal 
Le Monde. 

M. Brusset est président directeur général de la Société d’in- 
formation et transmission. 

M. Bardoux est président directeur général des Etains et 
wolfram du Tonkin, et des Etains du Cameroun, président des 
mines de Bou-Skour, Maroc, vice-président de la Compagnie 
fermière des étains d’Extrêéme-Orient, administrateur de ja 
Compagnie générale du Maroc. 

M. Burlot est président directeur général, ou administrateur 
d’un certain nombre de sociétés et de compagnies d'assurances : 
La Paternelle, La Concorde, L'Unité, La Minerve et de la Société 
des cirages français. 

Je puis citer aussi M. Lebon, président de l'Union des ban- 
ques, M. Bloch-Dassauit, dont tout le monde sait qu'il a des 
intérêts dans plus de 50 sociétés, M. Corniglion-Molinier qui est 
administrateur des mines de Diélette, Huelva-Cooper, de la 
société Gaumont, de la Société générale de travaux cinémato- 
graphiques, de l'Anglo French Investisment Corporation, etc. 
(Protestations sur divers bancs.) 


.M. Edouard Corniglion-Molinier. Il eut été plus gentil, mon- 
sieur Cristofol, d’être aussi généreux que vos collègues com- 
munistes des Alpes-Maritimes Le m'uctroyaient du moins une 
douzaine de sociétés de plus, dont quatre ou cinq des grands 
journaux de Paris. 


M. Jean Cristofol Vous pes constater qu'il y a une liste 
extrèmement importante 7 ro ni qui sont en même 
temps administrateurs de sociétés. 





ll y a effectivement incompatibilité entre le mandat de député 
et les fonctions de directeur, de gérant ou d'administrateur 
d’une grande société capitaliste soumise à limpôt et à la légis- 
lation sur le travail. 

Le distinguo que l’on veut faire entre ces fonctions et celles 
de directeur de journal montre que la loi dont il s’agit a un 
caractère absolument antidémocratique. 


Il est naturel que M. Minjoz soit rapporteur d'un tel texte. 
J'ai indiqué qu'il était un anticommuniste connu... 

M. Jean Le Bail. Cela l'honore. 

M. Jean Cristofol. je dirai même un malade de l'anti- 
communisme. 

Ce qui l’honore moins, c'est qu'il ait accepté de Pétain, en 
1941, le poste d’adjoint à Besancon... 

M. Jean Deshors. Et madame Ginollin ? 

M. Jean Cristofol. et qu'il ait protégé un nommé Mesner, 
chef de la Gestapo de Besancon, en écrivant une lettre à ses 
avocats lorsqu'il a comparu devant le tribunal de Lyon. 

Voilà ceux qui soutiennent la loi scélérate contre la presse 
et qui jouent aux moralisateurs, (Applaudissements à l'ertrême 


gauche.) 

M. Jean Minjoz, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation. Je de mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je répondrai briève- 
ment à M. Cristofol. 


L'amendement qu'il a déposi t-il pour but d Lifier 
notre texle ? Pas le moins du monde. Il tend, en créant - 
velles incompatibilités, à modifier l'art » 42 de à loi du 
6 janvier 1950, relative à Ja codification des textes relat iUX 
pouvoirs publics. 

Je suis en effet avocat, monsieur Cristolol, mais je peux en 
parler tout à mon aise, car je n'ai pas attendu une loi ou 
votre proposition pour ne plus exe1 ma profs epuis 
le 21 octobre 1945, date à laquelle j'ai été élu député à la 
première Assemblée nationale constituante. ) 

Je suis donc parfaitement à l'aise pou] dire que la quest'on 
des incompatibilités mérite en effet d’être étudite. Mais elle 
doit être examinée par la commission de la justice, dans une 
atmosphère tout à fait différente, car elle n'a aucun rapport 
avec la loi dont nous diseutons. | 

Comme je l’ai indiqué ce matin, nous avons écarté la pro- 
position de loi qu'avec M. Mazuez nous avions déposée et qui 
tendait à rendre incompatible le mandat parlementair avec 
la fonction de directeur de journal. Nous nous sommes bornés 
à demander — c’est l’objet même de la proposition dont nous 
discutons et du rapport que j'ai déposé — qu'il y ait un 
codirecteur, le directeur parlementaire restant par conséquent 
directeur de la publication. 

Je demande donc à l’Assemblée, non pas de voter contre 


l'amendement de M. Cristofol, mais d'en prononcer Ja disjonc- 
tion, car, encore une fois, cet amendement n'a aucun rapport 
avec le texte que nous discutons. 


M. le président. La parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, mes ob<erva- 
tions seront brèves, 

De tous ceux qui ont été 
tofol.. 


M. Jean Cristofol. J'aurais pu citer beaucoup d’autres noms. 
J'ai toute une liste. 

M. Henri-Louis Grimaud. je crois que je suis celui auquel 
on reproche le moins de choses. 

Je suis accusé d’avoir écrit un livre et, 
gagné beaucoup d’argent. 


Mme Maria Rabaté, Et perdu beaucoup de voix! 


M. Henri-Louis Grimaud. En raison de ce que les griefs qui 
me sont adressés sont très minces, je me permets de pro- 
tester d’une manière particulièrement vive et instante contre 
l'attitude qui consiste à essayer, à l’aide de faits qui bien sou- 
vent sont faux, de discréditer un certain nombre de membres 
de cette Assemblée. C'est une attitude 
ruptions à l'extrême gauche.) 


cités tout à l'heure par M. Cris- 


de ce fait, d’avoir 


intolérable Inter- 
M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. 
L'opinion publique ne s'y trompe pas, monsieur Grimaud. 


M. Marius Patinaud. Le parti capitaliste est le seul qui n'ose 
pas dire son nom. 

M. Jean Cristofol. Ce que j'ai dit n’est pas faux. Vous avez 
bien publié votre livre. 

M. Henri-Louis Grimaud. J'insiste d’une manière particuliére 
auprès de M. le président pour qu'il ne Jaisse pas s:r un 
certain nombre d’entre nous par des affirmations es Jan- 
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cées de ee côté-ci de l’Assemblée (l'ertrême gauche), et pour 
qu'il retire la parole à ceux qui perdent tout crédit en les 
proférant., (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. Jean Cristofol. Il est bien exact que vous avez publié un 
livre grâce auquel vous avez gagné beaucoup d'argent et que 
vous n'auriez Jamais publié si vous n'aviez pas été rapporteur 
de la loi sur les loyers. 

M. le président. Nous comprenons bien l'intention du groupe 
communiste, mais le fait d'être président d'une société n’a rien 
d'infamant. 

M. Jean Cristoiol. Je dis simplement que cette fonction est 
incompal'b'e avec le mandat pariementanhe 

M. le président. La commission demande la disjonction de 
l'umendement de M, Cristofol. 

M. Jean Cristotol. Je demande la parole, contre la disjonction. 

M. le président, Monsieur Cristofol, le temps de parole de 
votre groupe est épuisé. Ne m'obligez pas à être très strict et 
n'abusez pas de la paro!e. 

M. Jean Cristctol. Je n'en n'abuserai pas. J'ai pris acte de 

> que M, le rapporteur a estimé qu'il y avait lieu d'examiner 


mpatibihtés. 
distinction entre la proposition de loi 


10 pl )bivines des 11 

I! à voulu faire une 
que nous discutons et mon amendement. Or, cette distinction 
seible, car nous étudions en ce moment un texte 
ncompatibles les fonclions de directeur de 


n'est pas po 


tendant à rendre 
journal et le mandat de député 
Puisque M. Minjoz est d'accord pour examiner à nouveau 
lu problème des incompatibilités, il y aurait lieu 
de renvover mon amendement et l'ensemble du texte à. la 
COIDINHISSION, 
M. le président, Je 
Î \ 


‘ndemeut de M. 


consulte l'Assemblée sur la disjonction 


de l'am Cristofol, demandée par la comtnission. 


M. Jean Cristofol. Je demande le scrutin. 

le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
scrutin est ouvert. à 

Les votes sont rex ueillis.\ 


M, ie président, Personne n 
Le 


> æ 


lemande plus à voter ?.…. 
scrulin est 


WW les Secrélaires Jo il le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre COUR Die CROP PAP GI8 
Mi | l'ile ADSDIUR .-..05000.: soodo'é che oté es J1Ù 
Pour l'adop E 4544 117 
{ DS tt coodrbocchbucrrii I( Î 
L'A le a adopti 
l [ueri unendement est disjoin 
L drtu .] 
M. le président, « Art, 4%. — L'article 6 de la loi du 29 juillet 
ISSL imodilié par Lart le 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 
moditié « l suit 
« Tout journal ou écrit périodique doit avoir un directeur 
la pub dtI1U) 

Lorsque le directeur la publication jouit de l'immunité 

lementaire dans les conditions prévues aux articles 22 et 70 
le la Constitution, il doit être désigné un codirecteur de Ja 
publication choisi parmi les personnes ne bénéficiant pas de 
l'immunité parlementaire et, lorsque le journal ou l'écrit pério- 
lique est pub ié par une Ssocl té ou une association, parmi les 

nbr lu conseil d'administratiou ou les gérants suivant 

tvpe de société ou d'association qui entreprend la -putbli- 
1LIU HI. 

« Le codirecteur de la publication doit être nommé dans 
le délai d'un mois à compter de la date à partir de laquelle 

lirecteur de la publication bénéficie de l'immunité visée à 
l'alinéa proc lent. 

Le directeur et éventuellement le codirecteur -de la publi- 
ition doit ctre majeur, avoir la jouissance de ses droits civils 
t n'être privé de <:s droits civiques par aucune condamnation 
Ju h ire, 

loutes 1 bligations légales imposées par la présente loi 
u directeur de la publication sont applicables au codirecteur 
e la pub ition, » 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
] 1) 1116 ilinéa de l'article 1°: 
L'art 6 de la loi du 29 juillet 4881, modifié par l’article 15 
lan lu 26 août 1944, sera modifié comme suit un 
nois après la promulgation du statut de la presse. » 
La narole cest à M. Giovonl 
M, Arthur Giovoni, Mesdarnes, messieurs, depuis Ja libéra- 
tion, nous n'avons cessé de demander, et une grande partie 
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de la presse l'a demandé avec nous, le vote par le Parlement et 
la promulgation du statut de la presse. 

Ce statut de la presse mettrait fin au régime provisoire actuel, 
et il fixerait à la fois les droits, les devoirs et les obligations. 

Les lois du 11 mai 1946 et du 28 février 1947 prévoyaient 
d'ailleurs un statut de la presse. D'autre part, à diverses 
reprises le Gouvernement a pris l'engagement de faire voter 
ce statut. Les lois sur la presse ont été violées par les ministres 
successifs de l’in‘ormation; en particulier, les transferts de la 
S. N. E. P., qui avaient été ordonnés, n’ont pas été opérés. 

La preuve a été faite amplement que la loi en discussion 
aujourd'hui est destinée à porter atteinte à la liberté d’expres- 
sion, à asphvxier la presse démocratique pour faire place à la 
presse à gages. La nocivité de celte loi a été démontrée ce 
matin. 

On a tenté de présenter ce projet de loi comme un projet 
anodin; on en à minimisé la portée et l'importance. En vérité, 
il est très dangereux. En tout état de cause, il n'est pas pos- 
sible d'entreprendre le statut de la presse par l’examen des 
points de détails, I est inconséquent de prévoir des mesures 
partielles qui, à notre avis, trouveront leur place toute naturelle 
ge un plan d'ensemble qui sera constitué par le statut de 
a presse. 

C’est pourquoi je demande que l'examen de ce texte soit 
retardé jusqu'au moment où le statut de la presse sera soumis 
à l’Assemblée, et nous demandons que notre amendement soit 
mis aux voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 

M. Robert Buron, ministre de l'information. La question me 
paraît simple, car il convient de faire une distinction. 

Le projet de loi actuellement en discussion est rapporté par 
la commission de la justice, tand's que le projet de statut de Ja 
presse que je dois soumeltre à l'Assemblée sera rapporté par 
Ja commission de la presse, de la radio et du cinéma, qui s’en 
saisira en temps utile. I est impossible d'attendre que cette 
commission ait étudié ce statut pour que la commission de 
la justice fasse accepter par l’Assemblée ses conclusions. 

Les deux questions ne peuvent être liées, C’est pourquoi 
nous ne pouvons pas accepler l'amendement de M. Giovoni. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Minjoz, rapporteur, La commission repousse l'amen- 
dement. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président. Je vous prie d'être très bref. Votre groupe 
a dépassé son temps de parole et je serai plus sévère par la 
suite, sans quoi nous ne parviendrons pas à clore ce débat, 

M. Marius Patinaud. Je serai très bref, monsieur le président. 

M. je ministre de l'information tire argument de ce qu'il a 
refusé à la commission de la presse de discuter ce texte, pour 
refuser maintenant de s'engager dans la voie du statut de la 
presse. Vous commencez par une illégalité, mê@nsieur le minis- 
tre, et vous en prenez prétexte pour en commettre une seconde. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gio- 
VOonl, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


618 


Nombre des votants 
310 


Majorité absoiue ... 
Pour l'adoption .......... 101 
Contre 917 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un améèndemeént présenté par M. Gosnat et ten- 
dant à rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 4%: 

« L'articl: 6 de la loi du 29 juillet 4881, modifié par l’article 15 
de l'ordonnance du 26 août 1944, sera modifié comme suit un 
mois après la promulgation d’un statut provisoire de la presse 
qui doit précéder le statut définitif. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement, 
qui est dilatoire. 

M. Georges Gosnat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gosnat, pour soutenir très 
rapidement son amendement qui a déjà été défendu d’ailleurs 
par un de ses collègues. 














—— 
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M. Georges Gosnat. Je m'étonne, monsieur le président, que 
M. le rapporteur parle d'un amendement dilatoue, S'agissant 
d’une question qui touche au contraire fondamentalement à 
l’ensemble du problème de la presse. Il faut bien s'étonner 
également que M. le ministre de l’information ait cru bon de 
tenter de dégager sa responsabilité dans cette affaire. 

En vérité, tous ceux qui s'intéressent au problème de la 

resse savent très bien que s’est tenu à Biarritz, il n’y a pas st 
ongtemps, les 21 et 22 septembre dernier, le congrès de Ja 
fédération nationale G3 la presse française au cours duquel 
l'unanimité des délégués s’est faite sur un ensemble de motions 

-i constituent un tout, parmi lesquelles se trouve très préci- 
sément une motion protestant contre les atteintes intolérables 
dont la presse est actuell. rent l’objet, et ces motions sont tout 
à fait en relation avec le projet aujourd’hui en discussion. 

C'est ainsi que l’unanimité du congrès de la presse a protesté 
contre « la recrudescence de la répression judiciatre qui 
s’exerce à l’encontre de la presse française, directeurs de jour- 
naux €: journalistes, dans des conditions souvent incompatibles 
avec les traditions de notre pays et avec la liberté d'opinion 
elle-même ». 

Il « affirme, certes, son respect des lois, mais il souligne que 
de trop fréquentes poursuites sont pleinement arbitraires et ne 
sont qu’un moyen de pression insupportable ». 

1 dénonce les « saisies et perquisitions injustifites comme le 

rouve notamment l'absence de toute procédure ultérieure ; 
es tentatives d'interventions dans la vie juridique des sociétés 
de presse, les poursuites multipliées devant les différentes juri- 
dictions correctionnelles et militaires pour la simple pubiica- 
tion d'articles ou de caricatures où ne se manifeste en fait que 
le double droit d’information des lecteurs et de libre cri 
tique, etc. » 

e cite les termes mêmes adoptés par les délégués au congrès 
de Biarritz de la presse française. 

Mais les délégués ne se sont pas seulement bornés à protester 
contre l'arbitraire gouvernemental en cette matière; ils ont 
aussi insisté sur le fait que toutes les questions relatives à la 
presse étaient liées, solidaires, et qu’en réalité, elles pouvaient 
toutes constituer autant d'exemples que le Gouvernement por- 
tait une atteinte générale à la presse. 

Ainsi les délégués se sont émus également du fait qu'on 
voudrait revenir sur la loi du 11 mai 1946. Ils se sont émus de 
la manière dont on traite le problème de la diffusion générale 
de la presse française qui tend à donner au trust Hachette 
un véritable monopole de fait. 

Les délégués ont protesté encore contre les mesures discrimi- 
patoires prises par le Gouvernement en ce qui concerne la publi- 

. € ÿ d'Etat. Ps ont enfin pris une position extrêmement impor- 
tante, en demandant aux pouvoirs publics et au Parlement d’en 
discuter le pus vite possible, sur la question de la hausse du 
papier journal. 

J'attire l’attentic1 de l’Assemblée sur cette motion dans 
laquelle il est dit notamment : « Devant la situation qui est faite 
actuellement aux journaux par rapport à-la hausse du papier 
journal, le congrès à l'unanimité demande instamment au Gou- 
vernement de créer les conditions et, là où elles le sont, de per- 
mettre leur mise en œuvre effective, pour que la presse fran- 
çaise, gravement lésée par le manque de papier et la hausse de 
ses prix, puisse recevoir des pâtes et du papier en provenance 
des pays du mond” entier, y compris l’Union soviétique et les 
pays de démocratie populaire ». 

Ce sont évidemment des termes un peu inhabituels dans 
cette Assemblée, où jusqu’à présent on a assisté plutôt à des 
altaques contre l’Union soviétique et les pays de démocratie 
populaire. 

Aussi bien, nous, nous prétendons qu’il est intolérable de 
voir discuter un projet sur la presse sans que tous les pro- 
blèmes, qui sont actuellement à l’ordre du jour et intéressent 
la vie même des journaux, ne soient pas en même temps 
abordés. 

Ceci est tellement vrai que M. le ministre de l'information, 
devant la position prise par l’unanimité des délégués a cru 
devoir faire des promesses. Il a cru devoir annoncer Ja paru- 
tion très rapide Fan statut provisoire de la presse qui devait 
Bb à donner satisfaction à toutes les revendications for- 
mulées… 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Gosnat. 


_M. Georges Gosnat. ..notamment en ce qui concerne la répres- 
sion arbitraire du Gouvernement contre une partie des Jcur- 
naux français, qui avait particulièrement provoqué l'émotion 
des délégués. 

‘En conclusion, je pense que notre amendement est tout à 
lait de circonstance. I ne saurait être question que le texte 
qu'on nous soumet aujourd'hui puisse voir le jour avant que 
M. le ministre de l'information ait tenu sa promesse au congrès 
de Biarritz en septembre dernier. 








C’est pourquoi je demande à l'Asseroblée de bien vouloir 
voter mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gosnat, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Cristofol 
tendant, dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 6 de la loi de 1881, après le mot « constitution », 
à insérer les mots: « et s’il est actionnaire majoritaire ou 
gérant majoritaire suivant le type de la société qui édite la 
publication ». 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je crois que cet amendement s'explique 
de lui-même. II a un caractère très technique, et je voudrais 
que M. le rapporteur nous donne l'avis de la commission. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 

M. Jean Cristofol. Le n'est pas une explication; vous allez 
m'obliger à défendre mon amendement. 

M. le président. Il s’explique de lui-même, monsieur Cristo- 
fol. .(Rires.) 

M. Jean Cristofol, S'agissant d'un amendement qui n'est pas 


dilatoire, je pensais que M. le rapporteur donnerait l'expli- 
cation de son rejet. 
J'estime pour ma part que cet amendement a une très 


grande importance et, à défaut de l'avis de la commission, Île 
Gouvernement pourrait peut-être donner le sien ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse larnen- 
dement, 

Mile Madeleine Marzin. Ce n'est pas un avis. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Jean Nocher a présenté un amendement 
qui tend, dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 6 de la loi de 18Ki, à remplacer les mots: « doit 
être désigné » par les mots: « doit désigner ». 

La parole est à M. Jean Nocher, 


M. Jean Nocher. Mesdames, messieur<, le projet de loi en 
discussion fait état de motifs fort louabies dans leur principe, 
puisque ses promoteurs invoquent la véritable liberté d'expres- 
sion et entendent renforcer l’ordcnnance du 26 août 1944 qui 
substituait à l'institution du gérant, ce prêétemom éont on 


admettait depuis longtemps qu'il avait sapé le système de res- 
ponsabilité mis en œuvre par la loi du 29 juillet 188f, la notion 
de directeur 4e publication. 

« Cependant », ajoute M. Minjoz dans son rapoort, « la portée 
de la réforme ain<i réalisée se trouve amoindrie par le fait 
que les fonctions de directeur de la publication sont, 
une proportion qui tend à devenir de plus en plus large, exer- 
cées par des personnes qui jouissent de l'immunité par!emen- 
taire. » 

Comment remédier à cette situation et à ce privilège ° Le 
remède paraissait aussi simple que le mal: il suffisait de sup- 
primer le privilège de l’immunité parlementaire en matitre de 
presse, c’est-à-dire demander au représentant du peuple de se 
soumettre à la loi commune en tant que journaliste et exiger de 
lui qu’il coure ses risques en renençant à son immunilé (Applau- 
dissements à l'extrême droite), ou, du moins, de prendre toutes 
dispositions pour faire lever l'immunité, le fait qu'on n'applique 
pas une loi a’étant pas un prétexte suffisant pour l'almoser, 

Or, chose curieuse, on a préféré d'abord envisager l'inter- 


diction du cumul des fonctions de directeur de pubh'ivation 
et d’un mandat ouvrant droit à l’immunité, ca qui eût! cons- 
ütué une juridiction d'exception faisant du parlementaire une 
sorte d’indigne national et ce qui eût, par exemple, interdit 
à Victor Hugo de diriger un journal avant même le coup d'Etat 
de 1851. 

Cette solution aggravant une fâcheuse tendance à minimiser 


les droits du Pariement, on l’a abandonnée, et on nous propose 


de créer un diresteur de pubiication en deux personnes cu, 
re exactement. d’adjoindre au directeur de publicaticu par- 
ementaire, donc minimisé et, en queïque sorte, invalile, un 
codirecteur gui, ne jouissant plus au même privilège, <era la 
victime offerte aux rigueurs de la lai. 

Soulignons d’abord que ce subterfuge limite étrangement, 


et de facon exceptionnelle, ie problème à la presse écrite. 
Le droit ne pouvant ignorer les délits commis par des voies 
que le progrès rend beaucoup plus importantes encore, qui sont 


la radio, le cinéma ou la <imple affiche sur les murs — et 
Dieu sait s’il y en a — un délit commis paŸ voie de presse 


restera-t-il impuni s’il est repris sur les ondes ou sur les murs, 
dans une tribune libre par exemple, même gouvernementale, 
pourvu que l’auteur reste couvert par son immnnité ? 
et applaudissements à l'extrême droite.) 


Rires 








bé : 





crime aie A 





7724 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 








Mais ce directeur-fantôme est-il, selon le projet, apte à 
representer la personne morale de la société d'édition qui doit 
être poursuivie ? Ici, je voudrais que nous prenions le pro- 
blème d'un strict point de vue juridique et sous un angle 
sous lequel il ne semble pas avoir été considéré jusqu'à présent. 

Le projet restant un peu vague sur ce plan, je suis moi- 
même oblige de faire ueux hypothèses, Dans la première 
hypothèse, le codirecteur de direction est un double dont 
toute la raison d'être est d’avoir des obligations légales, c’est- 
à-dire qu'on ressuscite de taçon déguisée ce gérant dont les 
promoteurs du projet eux-mêmes nous déclarent par ailleurs 
qu'il a sapé la notion de responsabilité de la presse à partir 
de la loi de 1881. 

Il n'est, ce codirecteur, qu’un prétexte x poursuites, sans 
droits sociaux véritables, et il ne sera pas rigoureusement 


condamné. 
ici le comique de la situation: le codirecteur invo- 


On voil 
quera son irresponsabinté morale, puisqu'il n’a que des obli- 
sations sans disposer de droits réels de contrôle qui peuvent 
valablement établir sa responsabilité, done sa culpabilité. 


Comment peut-on demander à des juges de frapper une publi- 
ition en la personne d'une ombre qui ne représente nullement 
la per<onne m rale du journal ou la société éditrice ? C'est 
frapper la défroque laissée au prétoire par lauthentique res- 
ponsab tant il est vrai qu’on ne saurait, en matière de liberté, 
séparer la justice de la morale et la morale de la conscience 
ce droit qu'avait précisément établi l'ordonnance du 
26 août 1944, en entendant bien débarrasser l'expression 
le la pratique abusive des hommes de paille. Le 
publication, selon l'ordonnance du 26 août 1944, 


loit être obligatoirement le gérant de la société à responsa- 
hilité limitée ou le wésident du conseil d'administration de la 
société anonyme, c'est-à-dire le propriétaire, l'actionnaire prin- 
na! ou | majoritaire. 
Selon cette loi, qui est morale, il ne pent se défiler. Le légis- 


iteur a précisé qu'il ne saurait déléguer la direction de la 
publication et que, mème s'il délègue la direction générale, 
\ responsabilité pénale reste entièrement à sa charge, en dépit 
de la d ration de pouvo.rs. 
\ conséquence, dans la première hypo‘hèse que je viens de 
formuler, 'est-à-dire celle du double, du prète-nom, de 
l'homme de paille, il faut ben vous dire que si vous votez 
le projet vous abrogez pratiquement l'ordonnance du 26 août 


l . . 
1944 en rétablissant, au bénéfice du directeur de publication 
couvert par l'immunité, l'institution du gérant, et en paraly- 


sant d'autant la notion de responsabilité et ja notion même 
d la S mpie justice. 

Si telle est votre intention, il aurait mieux valu, je pense, 
le dire franchement, la coexis'ence ces droits de directeur et 
le ceux de codirecteur de Ja publication risquant d'engager la 
jurisprudence dans deux voies formellement contradictoires, Et 
vous savez, mesdames, messieurs, combien Ja jurisprudence 
en matière de presse est déjà incohérente! 

st notre deuxième hypothèse — on nous objec- 


Mais et ct 
tera peut-être qu'il ne s'agit pas d'un prête-nom banal, mais 
d'un responsable choisi parmi les gérants de la société à res- 
ponsabilité limitée ou parmi les membres du conseil d’admi- 
nistration de la société anonyme, ce jui, d’ailleurs, ne prouve 
rien, le gérant ou l'administrateur ayant pu être nommé pour 


les besoins de la cause, sans qu’aient été modifiés Jes pouvoirs 


SOCIAUX, 
Car il est clair qu’on ne pourra trouver, pour subir de sim- 
ples « oliigations légales » — c'est-à-dire l'amende et ce qu’on 


LL . . pe Q 0 
le les quatre murs d’une prison, qui sont définis, d’ail- 


1ppC LA | 
leurs, par six rawrs plutôt que quatre — qu'un homme de 
paille, fût-il à l'échelon fictif d'administrateur; ou alors il 
exigera à bon droit un contrôle administratif et rédactionnel 


du jonrnal, en partageant ses droits avec le président du con- 
| d'administration de la société anonyme ou avec le gérant 


de ]a clé à responsabilité limitée, et en lui enlevant plus 


ut ce qui caractérise l'essence même du journalisme, 
à liberté u'exuression, 

Je voudrais donc que nous soient données des assurances sur 
le maintien des droits du directeur de la publication, quel que 
t le choix du codirecteur, C'est la raison pour laquelle il me 
araît normal que le directeur de la publication chois'sse le 
Or, mesdames, messieurs, le principe qui a été énoncé est au 
moins en contradiction formelle avec la législation des sociétés, 
et cela tmériterait un examen plus gpprofondi, en particulier 
avec ies luis du 16 novembre 1940 et'@u 4 mars 1943, qui inter- 
disen! à tout imegbre du conseil autre que le président ou le 
directeur général d'ètre investi de fonctions dans la société. 
L'inte: Uction pour les administrateurs d'exercer des fonctions 


», 1 
partieicres ou générales, je vous le rappelle, s'étend même 


aux directions techniques, commerciales et financières et, a for- 





tiori, à cet élément essentiel de la presse qui s’appelle la direc- 
tion de la publication. 

Rappelons que le président peut déléguer certains pouvoirs 
limités, mais seulement à des comités d’études et sous sa res- 
ponsabilité entière, l’esprit de la loi en question — que je n’ai 
d’ailleurs pas à juger pins que vous — étant a concentration 
entre les mains du président de l'intégralité de la responsabilité 
que le projet de lo: qui vous est soumis voudrait précisément 
abandonaer entre les mains d'un administrateur. Si ce projet 
de loi est correctement titré, c'est-à-dire s’il tend à établir 
l'incompatibilité entre le mandat législatif et les fonctions de 
directeur de la publication, alors vous violez, non seulement 
l'ordonnance du 26 août 1944 sur la presse, mais les 1ois des 
16 novembre 1940 et 4 mars 1943 sur les sociétés anonymes, Là 
encore, le projet qui vous est soumis manifeste une impréci- 
sion et n'ême une certaine incohérence juridique qui mérite- 
raient une étude plus attentive. : 

Il est enfin une autre catégorie d'ayants droit qui sont du 
même coup lésés: ce sant les directeurs de pubiication de jour- 
naux fondés dans la clandestinité, avant Îe 1% janvier 1944, 
c’est-à-dire précisément ceux qui ont donné naissance aux droits 
nouveaux dégageant d’une part la liberté d'expression Jes ser- 
vitudes économiques et soumettant, d'autre part, Ja responsa- 
bilité à un rigoureux contrôle personnel. 

L'article 2 de la loi du 28 février 1947 précise que « demeu- 
rent sans effet tous actes qui porteraient atteinte aux droits 
et à la situation existants de tous ceux qui, en vertu de l’auto- 
risation qu'ils ont ob'enue — à titre individuel ou coMectir — 
de faire paraître un journal ou un écrit périodique en assument 
l'administration, la direction ou la rédaction ». 

Et l’on sait que la jurisprudence maintient, en particulier, 
les droits du directeur de publication, fondateur du journal, 
même s'il n’est pas actuellement président du conseil d'admi- 
nistration de Ja société anonyme ou gérant de la société 
à responsabilité limitée. 

Comment done concilier la permanence des droits et des 
devoirs de ces guides de l'opinion maintenus envers et contre 
toutes les vicissitudes de la fortune ou les contraintes de 
l'argent, avec un partage du contrôle spirituel ou un abandon 
des responsabilités pénales ? Au pis aller, un amendement 
s'impose pour intégrer la loi de 1947 à ce nouveau projet et 
tenter de concilier celui-ci avec la législation des socictés. 

Je propose donc un amendement modifiant le Jeuxième 
alinéa en ces termes: 

« 11 doit désigner » au lieu de: « ‘il doit être désigné ». 

En effet, le projet de loi ne précise pas qui doit désigner le 
codirecteur -de la publication. Ii semble que, dans la “hâte à 
viser certains délits, on ait oublié que la presse française ne 
comporte pas que des journaux qui soient nécessairement 
d'une certaine tendance. Il y a aussi d’autres journaux et it 
convient tout de même de ne pas diminuer les droits du direc- 
teur de publication de ces journaux. 

En conséquence, je pense qu'il faut que ce soit le directeur 
de publication qui désigne le codirecteur; ainsi sa responsa- 
bilité est engagée. 

Le deuxième amendement qui se place à la fin de l’article 1° 
est le suivant: F 

« En tout état de cause, le directeur de la publication 
conserve l'intégralité de ses droits et notamment ceux qui 
résultent du bénéfice des dispositions de l’article 2 de Ja loi 
du 28 février 1947 ». ? 

Il se peut que la loi maintienne ce fait implicitement. Ii est 
non moins sûr qu'il est très délicat d'adjoindre au directeur 
un codirecteur, qui aura tout de même un droit de contrôle 
parce qu'il sera responsable, sans qu’on maintienne intégrale- 
ment les droits du directeur de la publication, qui sont 
d'ailleurs consacrés par la législation. » 

Entre deux maux, celui de la première hypothèse et celui 
de la seconde, je vous demande de choisir je moindre, c’est- 
à-dire de maintenir les droits du directeur de la publication, 
même si vous jui permettez d’esquiver ses obligations légales 
en les déléguant à un codirecteur ge permettra de diligenter 
les poursuites contre la société d'éditions. + £ 

Mais j'attire votre attention — et c’est sur ce point que Je 
voudrais conclure — sur les dangers redoutables que vous 
faites courir à la terre d'élection des libertés en permettant à 
un représentant du peuple de rejeter sur autrui la charge 
même de sa responsabilité, cette responsabilité qui confère sans 
doute tout son poids à l'autonomie du libre arbitre et, partant, 
à l'originalité de l’expression, dans le sens étymologique de 
ce terme. 

Ur ieader de journal qui renonce à risquer son indépendance 
en même temps que sa pensée perd du même coup le droit 
d'un être libre et qui pense, et le fait même qu'on nous pro- 
pose de flanquer d’un double ou d’une ombre un directeur 
de conscience prouve que notre presse est déjà une doublure 
qui descend au royaume des ombres. (Applaudissements 
Î 


extrême droite.) : 
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Pour tout dire, mes chers collègues, je crois que le projet de 
loi qui nous est soumis a pris le problème à l'envers et risque 
de faire marcher la justice sur la tête. Puisqu il y a incompa- 
tibilité réelle entre l'immunité parlementaire et la responsabi- 
lité journalistique, il était logique de demander au journaliste 
de conserver sa responsabilité en renonçant à son immunité 
dès son entrée au Parlément, S’ii devient un immuynisé, il 
cesse d'être un responsable et il a d'autant moins d'excuse 
d'échapper à la loi qu’il est précisément le législateur. 

Le groupe R. P. F. — qui n’est pas plus à Vorigine de cette 
loi, permettez-moi de le dire, que le général Ersenhower lui- 
même (Sourires), souhaite que nul ne puisse échapper aux 
rigueurs de la loi. Il laissera bien entendu ses membres voter 
en toute liberté sur le fond. 

Nous vous demandons seulement, su moment où vous enten- 
dez soumettre tous les directeurs de publication à leurs obli- 
gations 1égales, de ne pas ee pere leurs droits et d'in- 
tégrer au moins ce projet à la législation existante sur la 
presse et sur les sociétés en votant les deux amendements que 
Je“vous soumets et en donnant tous les apaisements que j'ai 
sollicités. 

Pour ma part, je le dis en toute franchise. j'eusse préféré, 
au pom même dé la dignité de la preese, dont a parlé Me de 
Moro-Giafferrs — car la dignité de la presse pour moi, c’est la 
liberté pour le journaliste, même s’il est parlementaire, d'aller 
en prison — qu'on vous propose une loi mieux élaborée met- 
tant d'accord les exigences de la logique, les normes du droit 
et les impératifs de la pure et simple morale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je voudrais expliquer à nouveau très briè- 
vement dans quelles conditions se présente le projet de loi 
dont je suis le rapporteur. 

Tout d’abord, répondant à une observation faite il y a 
quelques instants par lun de nos collègues, je rappellerai que 
c'est la précédente Assemblée elle-même qui, suiste du diffé- 
rend opposant la commission de la justice, non pas à la com- 
mission de la presse, mais à la commission du suffrage uni- 
versel, a décidé que le projet de loi était de la compétence de 
la commission de la justice. 

Pourquoi ce texte ? Nous avons dû constater — cela à été 
rappelé ce matin — que depuis sa création, en février 1949, la 
commission des immunités parlementaires avait été saisie de 
238 demandes de Jevée d’immunité. 

Si l’on avait suivi la procédure réglementaire, presque toutes 
les séances de l’Assemblée nationale auraient dû être consa- 
crées à l'examen de ces demandes. 

M. Georges Gosnat. 11 fallait le dire à vos ministres, 


M. le rapporteur. Sur ce total de 238 demandes de levée 
d'immunité, 230 étaient fondées sur des délits de presse; 221 
d’entre elles visaient des députés communistes, dont 6 seu- 
lement en qualité d'auteurs d'articles et 215 en qualité de 
directeurs de publication. 

Depuis le début de la deuxième législature, il y a eu 24 
demandes de levée d’immunité parlementaire, dont 7 éma- 
nent de particuliers, les autres émanant, en effet, de ministres 
ou peut-être de préfets. 


M. Marius Patinaud. Quelle confirmation ! 
M. Jean Cristofol. Où de députés! 


M. le rapporteur. Ou de députés. 

Je pose alors la question suivante: un parlementaire, un 
ministre, ou encore un haut fonctionnaire, un préfet notam- 
ment, peut-il être diffamé et injurié à chaque instant sans pou- 
voir Gblenir réparation, sous prétexte que le directeur de la 
publication qui l'aura diffamé, injurié ou insulté sera un par- 
ementaire ? 

Voilà comment se pose le problème. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre et à droite.) 

Lorsque, par exemple, on a accusé le ministre des affaires 
étrangères de la France d’avoir porté le casque à pointe, 
n’avait-il pas le droit de demander justice ? Son action devait- 
elle être paralysée parce qu'il était ministre et qu'il n'avait 
pas le droit de se défendre ? 

Voilà un exemple parmi tant d’autres. 

Je n'ai pas à aborder le fond; je n'ai pas à savoir si la 
plainte est fondée ou non, qu’elle émane d’un préfet, d’un 
Ministre ou d’un particulier. 11 appartient à la justice d'appré- 
cier, et la justice appréciera. Elle condamnera ou elle acquit- 
lera. C’est son devoir. Nous n’avons pas à nous en occuper. 

Mais nous devons permettre à la pue qui, même à tort, 
se croit diffamée, injuriée ou insultée de saisir les tribunaux 
sans plus de difficultés que si le directeur de la publication 


ne non pas un parlementaire mais un particulier comme 





Vous devez être frappés, mes chers collègues, par le fait que 
c’est maiheureusement à l’extrème gauche de cette Asssmhiée 
que setirouvent la p'upart des directeurs de publication qui 
ont fait l’objet des 238 demandes de levée d'immunité parle- 
imentaire. 

Il ne s’agit pas, encore une fois, d'apprécier le fond. C'est 
aux tribunaux à le faire. Mais nous avons dû envisager les 
moyens d'obvier à ces inconvénients. C’est dans ces conditions 
qu'a été déposé le projet de loi, que votre commission de la 
justice et de législation a rapporté ensuite dans les conditions 
que vous Connaissez. 

J'ajoute, répondant cette fcis à M. Nocher, que ses amende- 
ments me paraissent inutiles, car là modification que nous 
proposons d'apporter à la législation actuelle ne porte nulie- 
ment atteinte à ses principes et n'en modifie pas ses consé- 
quences. Elle prévoit simp:ement la désignation d'un codirec- 
teur lorsque le direeteur de publication est un parleraentaire. 

Que ce soit pour la loi de 1947, — je le répéterai tout à 
l'heure à propos d'autres amendements — que ce soil pour 
l'article 1, ces amendements sont donc inutiles. 

J'accepte néanmoins le premier amendement pour qu'il soit 
kien dit qu'aucune atleinte n'est porlée à l'ensemble de Ja 
législation. (Applaudissements à gauche el à l’ertrème droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Nocher. 

M. Jean Nocher. Monsieur le rapporteur, je m'excuse, mais si 
mon amendement n° { n'est pas adopté, [a désignation d'un 
cedirecteur de la publication est rigoureusement impossible. 
M. le ranporteur. Nous disculons pour linslant 
n° 2 


M. Jean Nocher. Nous sommes d'accord, mais vous dites que 
l'autre est également inutile. 

D’après la loi du 28 février 1947, le directeur de la publica- 
lion n'a rien à voir ni avec Je président du conseil d'adrminis- 
ration de la société anonyme, ni avec le gérant de la societé 
à responsabilité Hiuilée. 

Comment donc sera désigné le codirecteur de la publicalion 
s’il né le désigne pas lui-mème, puisqu'il est directeur de publi- 
cation seulement en verlu de la situation existante des fondi- 
teurs de journaux avant la loi du 1* janvier 1944 ? 

Je vous signale que, dans votre texte, le cas du directeur de 


publication mentionné dans la loi du 28 février 1947 n'est pas 


]° nomma 
l'amendement 


prévu. 

C'est la raison pour laquelle je vous propose d'adopier cet 
amendement, sans quoi il ne serait pas possible de désigner 
un codirecteur de publication. 

M, le rapporteur. 11 n’y à aucun inconvénient à adopter votre 
amendement. 


M. Jean Nocher. Ces deux amendements 
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. Cela ne change 


rien. 
M. le président. Ne faisons pas de confusion. Je dois d'abord 
mettre aux voix l'amendement n° 2, qui est acceplé par la 


commission. 
La parole est à M. le ministre de l'information 
M. le ministre de l'information. Je voudrais en quelques mots 
préciser le point en discussion. 
Nous sommes en présence de deux amendements. 
Celui qui prévoit que les droits des directeurs de la publica 


tion ne seront pas touchés est inutile, parce qu'il ne peut pas 
y avoir empièlement de la loi actuelle sur Ja loi de 147 et 
que, en conséquence, l'intégralité des droits des directeurs de 


la publication sont maintenus. 

M. ‘Jean Nocher a évoqué, d'autre part, la loi de 1940 sur les 
sociétés anonvmes. De même, nous nous trouvons Jà devant 
des responsabilités toutes différentes. Dans le cas de responsa- 
bilités Spéciales, M. Minjoz a expiiqué très clairement qu'il ne 
peut pas y avoir empièiement sur les autres domaines qui res- 
tent régis par les lois qui les concernent. 

La loi dont il s’agit aujourd’hui a seulement pour objet de 
prévoir le cas du directeur parlementaire et de permettre que 
des sanctions puissent être prises lorsqu'il y a condamnation 
dans les conditions que M. Minjoz a expliquées. 

En ce qui concerne l'amendement n° 1, M. Nocher avant 
demandé des assurances, je pense que celles-ci ln ont été 
données par M. le rapporteur et par moi-même. C'est pourquoi 
je préférerais qu’on se contentât de ces assurances, plutôt que 
d’apporter au texte celte adjonction, qui lui donnerait une allure 
peu souhaitable. 

En ce qui concerne l’amendement n° 2, le problème est de 
savoir qui, dans certains cas, désignera le codirecteur à respon- 
sabilité spéciale. Nous avions pensé qu'il devait être désigné par 
les organes normaux et responsables de la société, M. Nocher 
demande que ce soit le directeur de la publication, ceci pour 
les raisons qu'il a expliquées. 
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Je n'étais pas particulièrement disposé à enlever leurs pou- 
voirs aux organismes normaux de gestion d’une société. Les 
explications de M. Nocher ne m'ont pas complètemert con- 
Valncu. Mais je ne veux pas prendre position contre sa thèse. 

Je lui demande donc de retirer l'amendement n° 1 et je m'en 
remets à la sagesse de l'Assemblée en ce qui concerne l’amen- 
dement n° 2, 

M. le président. Pour La clarté du débat, je rappelle que 
l'amendement n° 2 vient en effet le premier dans la discussion. 

La parole est à M. Nocher, 

M. Jean Nocher. Si l'amendement n° 2 n’était pas adopté, les 
droits du directeur de la publication, désigné jusqu'à mainte- 
nant par la loi de 1947, seraient violées, Vous n'avez, en effet, 
aucun moven de le désigner, puisqu'il n'est pas membre du 


conseil d'adm'aistration et qu'il peut être contre la majorité du 
co |, C'est le cas pour un certain nombre de journaux de 
Franc i de 1947 maintenant les droits «envers et contre les 
conseils d'administration, les puissances financières, politiques 
CL AU] 

Par co juent, si l'Assemblée adopte l'amendement n° 2, 
aux termes duquel le directeur de la publication désigne son 
codirecteur, je peux retirer mon second amendement, compte 
tenu di issuranices que vous m'avez données. 


t 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M À r qui, Je le rappelle, tend, dans le deuxième ajlinéa 


[] 


du texte modificatif proposé pour l’article 6 de la loi de 1881, 
à rer] r les mots: doit êlre désigné », par les mots: 
« { l . 
M, ie rapporteur, La mission accepte cet amendement. 
M. Jean Cristofol. \ volerons contre, 
L a? 1 nent mis lux UOILT., € S { donté } 
M. le président, En nséquence, l'amendement n° 1 de 
M. Nocl t retire 
\M 1 a p it tendant, dans le 
dû té [ proposé pour l’article 6 de 
| |, a] | per nes ne bénéficiant pas de 
wlemen , à inscrer les mots: « si le journal 
[ut { 1 pers nn£ile » 
] i M. ( 
M. Jean Cristofol. M 4 messieurs, en repoussant mon 
1 t n° 6, ni 1 paru vouloir dire que cette 
(MT jui, édilant un journal, 
DeTsOI lé pré] érante, et a mis à 
ibri de la loi, si je pui re, la personnalité prépondérante. 
\ à ll vrait ire l'inverse et laisser 
éd laquelle 1 n’y à pas 
1 tan qu'il faudrait 
1 1 ICLE do l le conseil 
parti & membres une ou deux 
ez rejeté l'amendement 
recteur t désigné 
e majoritaire, ou 
té — je défends 
l recteur de la publi- 
1 l'écrit périodique 
r] . 
( dique, lorsqu'il s'agit d’une 
\ es 4 ] iris égales { utes 
| s en Ce qui concerne le préjudice 
\ en est plu si, lorsqu'il y a une 
laire de la publication. 
J ( nendement x une très grande impor- 
| t ainsi modifié: on ne désignerait de codirec- 
| 1 le rnal cu l'écrit périodique est 
lu directeur couvert par l'immunité 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le ragpcrteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse également 


M. le prés'dent. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
, f 


M. Jean Cristofol. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je sui: isi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les vies sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants .........s..sesvse 618 
Majorité absolue .......ooscssoosestece 10 


Pour l’adoption .......... 101 
COR us once PRE: | 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mile Marzin a déposé à l’article 1* un amendement ainsi 
conçu : 

« Dans le 2 alinéa du texte modificatif proposé pour l’arti- 
cle 6 de la loi de 1881: 1° supprimer les mots: « Où une asso 
ciation »; 2° ajouter les mots: « Cette disposition ne s'applique 
pas lorsque le journal ou l'écrit périodique est publié par une 
association déclarée. » 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mlie Madeleine Marzin. La déclaration faite par M. le rappor- 
teur dans sa réponse à M. Nocher confirme ce que nous avons 
dit sur les raisons exclusivement politiques qui ont détermèné 
le dépôt sur le bureau de l’Assemblée du projet de loi en dis- 
cussion. Le caractère politique de ce projet est donc incontes- 
table, sans quoi d’ailleurs vous ne seriez pas d'accord, les uns 
et les autres, pour le voter contre nous. 

Puisqu'il en est ainsi, nous proposons à l’Assemblée d’accep- 
ler de laisser hors du cadre des dispositions de ce projet toutes 
les publications répondant à un objet déterminé, qui n’est 
pas nécessairement politique, ce qui est le cas des journaux, 
bulletins ou revues publiés par de très nombreuses associa- 
tions qui éditent notamment des publications techniques, spor- 
tives et professionnelles, L 

M. le rapporteur, Les directeurs de ces publications ne sont 
pas des parlementaires. 

Mlle Madeleine Marzin. Ils peuvent l'être. Il reste même à 
prouver qu'il n’en existe pas actuellement. Nous avons parfai- 
tement le droit d’appartenir à des sociétés de secours mutuels 
ou autres. 

M. le garde des sceaux. Mais ces publications ne commettront 
pas de délit. 

Mile Madeleine Marzin. Généralement, les publications de ce 
genre ont un faible tirage ou, tout au moins, n'intéressent 
qu’une catégorie bien déterminée de lecteurs. 

J'aimerais avoir l'opinion de M. Je rapporteur à ce sujet. 
Quoi qu'il en soit, je demande le scrutin, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 


M. le garde Ges sceaux. Le Gouvernement le repousse égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- 
zin, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande lus à voter ?.…: 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin* 


Nombre des votants ......ssssssses....s 618 
Majorité absolue ......sssssososnesssssse 1810 


Pour l'adoption .......... 101 
Contre :...5.74 He Tee 


L'Assemblée nationale wa pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4* modifié par l'amendement de 
M. Nocher. 


M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. (Exclamations 
sur divers bancs.) 

M. le garde des sceaux. C’est inutile. 

M. Marius Patinaud. L'article 1* est le plus important. Ce 
serutin permettra au pays de constater qu'il existe une majo- 
rilé qui va des socialistes au R. P. F. 

M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. ? 
(MM, les secrélaires font Le dépouillement des voles.) , 





si 
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_ le président. Voici le résultat du dépouillement du scœutin : 


Nombre des votants .....sss..e.sesssss.s 618 
Majorité absolue ......................... 310 


Pour l'adoption .......... 517 
Contre ......... RE ET 


L'Assemblée mationale à adopté. 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 7, paragraphe 2°, de Ja 
loi du 29 juillet 1881% modifié par l’article 15 de l'ordonnance 
du 26 août 1944 est modHié comme suit: 

« 2° Le nom et la demeure du directeur de la publication 
et, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6, du 
codirecteur de la publication. » 

Je ne suis saisi d'aucun amendement. 

M. Marius Patinaud, Nous voterons contre l’article 2 et nous 
demandons le serulin. (Exclamations sur divers b&ncs.) 

11 sera intéressant de voir que vous êtes tous d'accord contre 
la presse de la paix. Le pays jugera. 

M. le président. Désormais, les orateurs du groupe commu- 
niste n’auront plus la parole pour défendre leurs amendements 
(Protestations à l’exirême gauche), car je suis tenu par la déci- 
sion qui a été prise de lerminer celte discussion à dix-neuf 
heures. 

M. Marius Patinaud. Votre attitude confirmera le caractère 
fasciste de votre loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L’'Assembiée entendra certainement resp2cler 
Ja volonté qu’elle a exprimée mardi. 

Je mets aux voix l'article 2. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOEL OS VOIS coco esoecsoseseose. 016 
Majorité absolue ..:.........se.sossesesee 309 


Pour l'adoption .......... 515 
is TS OUI LORS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3.] 


M, le président. « Art. 3. — L'alinéa premier de l’article 9 
de Ja loi da 29 juillet 1881 modifié par l’article 15 de l’ordon- 
nance du 26 août 1944 est modifié comme suit: 

« En cas de contravention aux dispositions prescrites par les 
articles 6, 7 et 8, le propriétaire, le directeur de la publication 
et, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6, le 
codirecteur de la publication seront.punis d’une amende de 
6.000 à 60.000 francs. La peine sera applicable à l’imprimeur 
à défaut du propriétaire ou du directeur ou, dans le cas prévu 
au deuxième alinéa de l'article 6, du codirecteur de la publi- 
cation. » 

M. Maton a déposé un amendement tendant à supprimer 
l'article à 

Je mets aux voix cet amendement, 

M. Albert Maton. Laissez-moi au moins expliquer les raisons 
pour lesquelles je demande la suppression de l’article 3. 

M. le président. Pour Ja dignité de l'Assemblée qui a entendu 
organiser ce débat et a adopté les propositions qui lui ont été 
faites en ce sens, il ne convient pas qu'un groupe puisse 
s'opposer à la volonté qu’elle a exprimée. (Applaudissements à 
. gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Cristofol. On n’applique pas la loi du bâillon ici. 

M. le président, Le groupe communiste a dépassé son temps 
de pe de plus d’une demi-heure. Je me suis montré libéral 
en lui permettant de défendre des amendements. Mais, de son 
a il ne l’est pas en demandant des scrutins en toute occa- 

M. Jean Cristofol. Nous ne nous laisserons pas bâillonner. 

M. le président, Je me conforme à la volonté de l’Assemblée 
et je dois faire respecter le règlement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 

M. Albert Maton. Nous demandons le scrutin, 








M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
NOR DES VODTANIS.,... he cos to re 61G 
Majorité absolue.......................... 309 
Pour l'adoption 101 
CE SÉES  PPNEE P 19 


L'Assemblée palionale n’a pas adopté. 

M. Giovoni a présenté à l’article 3 un di 
à rédiger ainsi le début de la première phrase du texte mod 
catif proposé pour l’articie 9 de la loi de 1K&1 

« En cas de contravention aux disposilions prescriles par les 
articles 6, 7 et 8, le propriétaire et le directeur de Ja publica- 
lion, et, dans le cas prévu au 2° alinéa de l'article 6, ou le 
codirecteur de la publication, seront punis... » 

« (Le reste sans changement). ) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni. 

M. Marius Palnaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personue ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


nlVlon t [ 1 \ 
amendement tendant 


ifi- 


tin : 
DRE: DOS LVOIANIS. 2. cost és de dot 616 
Majorilé absûlne ... coco soes se 309 
Pour l'adoption ........., 101 
ET PRE PETER 515 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Rabaté a déposé à l'article 3 un amendement ainsi 
libellé : 

« 1° Dans la première phrase du texte modif 
our l'alinéa premier de l’article 9 de la loi de 1 
es mols: 

« et dans le cas prévu au 2° alinéa de l'article 6, le codirec- 
teur de la publication ». 

« 2° Dans la 2° phrase, supprimer les mots: 

« ou, dans le cas prévu au 2° alinéa de 
codirecteur de la publication. » 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. Marius Patinaud, Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Rabaté, repoussé par la commission. 

Je suis saisi Fab demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serw 


‘atif proposé 


fi 
SS81, Supprimer 


l’article 6, du 


lin : 
nr sous cece GTS 
OU D ONE 310 
Pour l'adoption .......... ALL 
M desde fs 517 


L’Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

Mme Rabaté a déposé à l'article 3 un second amendement 
tendant à remplacer les mots: « 6.000 à G0.0kj0 francs 
mots : « 500 à 5.000 francs ». 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M: le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Rabaté, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


») par les 
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M. le président Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants....... Le he EE 616 
Majorité absolue ......... CROSS TE CES 309 
Pour l'adoption ........ . #1 
AT PP RE 19 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 
M. le président, l’ersonne ne 
Le scrutin est clos 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


demande plus à voter ?.. 


Lin : 
Nombre des votants. .....cscsssssessssose 618 
Majorité absolue .......ssssosessosreuse .« J10 
Pour l'adoption .......... 517 
CODES ,.sesrsr cs esresteee 101 


L'Assemblée nationale a adopté, 

J'ai recu, présentée par M. Alphonse Denis et les membres 
du £ ipe communiste, une motion incidente ainsi coïçue: 

« Motion incidente tendant à suspendre la discussion du rap- 
port n° 334, de M. Minjoz, jusqu'à ce que l’Assemblée nationale 
se soit prononcée sur le rapport n° 339 de la commission du 
travail et de la sécurité sociale concernant les abattements 
nes de salaires, notamment de la proposition de loi (dort 
il est question dans ce rapport) déposée par M. Besset, au nom 


lu grou mmuniste, sous le n° 111, depuis Je 11 juillet 
1951, Cette proposition de loi tend à supprimer les abattements 
de zones en matière de salaires, d'allocations familiales et 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés. 


L'Assemblée nationale devant profiter de cette discussion 
cer l'application immédiate du vote émis par l’Assem- 
blée tionale ramenant labattement de zone à 10 p. 100 

»] insi que l’exigent Jes syndicats 


maximum (7,5 pour Limoges 
et des cadres autonomes des 


de la C. G. T., de la GC. F,. T. C. 
cheminots de Limoges, » 

M. le rapporteur, Il avait été entendu ce matin qu’il n'y 
aurait plus de motion préjudicielle. 

M. le président. Je mets aux voix Ja motion ineidente de 
M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont rex ueullis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volanis....is.3ites. 29203 616 
Majorité abs0kUe......... sn 0e es: sb i8 at 309 
Pour l’adoptlion.........,. 101 
CRD: dodo %s66 its 515 
L Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M Alphonse Denis. Les travailleurs sauront que la majorité, 
des socialistes aux membres du R. P. F., a préféré voter une 
loi scélérate plutôt que de les défendre. (Erclamahons sur 
divers bancs ) 

M. le président. Mine Rabaté a déposé la motion incidente sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre la discussion 
du projet n° 339 jusqu’à ce que l’Assemblée ait statué sur le 
taux de l'allocation compensatrice de loyer aux économiquement 
faibl2s. » 

Je tiens à préciser qu'aux termes du règlement il n’est pas 
P ssible de modifier l’ordre du jour une fois fixé par l’Assem- 
lée, si bien que cette motion ne peut que tendre à suspendre 
la discussion en cours et ne saurait, si elle était adoptée, pro- 
voquer l'inscription, dans cet ordre du jour, de la discussion 


relative aux allocations compensatrices de loyer en faveur des 
éconcmniquement faibles, 

M. Jean Cristofol. La conférence des présidents pourrait faire 
des p'opositions en ce sens. 





M. le président. Mon observation est valable pour toutes les 
motions qui suivront, 

Je mets aux voix la motion incidente de Mme Rabaté. 

M. Alphonse Denis. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le s:rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le s:rulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le présider. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


Nombre des votants....,..ssss.sssvese.se 618 
Majorité absolue......... étions dard Gdé 310 
Pour Fadoption........... 104 
Conte: ,i 25 EE dois es OUT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Giovoni à présenté la motion incidente suivante: 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre la diseussion du 
projet de loi n° 339 jusqu’à ce que soit fixée la rémunération 
des étudiants ». 

M. Alphonse Denis. Scrutin ! 


M. le président. Je souligne que le règlement est la loi de 
tous les parlementaires. Quand un groupe ne veut pas se éou- 
mettre à cette loi commune, il peut, certes, recourir à l’obstruc. 
tion. C'est ce que fait le groupe communiste. 

Mais cette attitude est dommageable au prestige de l’Assem- 
blée, au régime et à la liberté démocratique. (Applaudissements 
au centre el sur de nombreux bancs à gauche et à droite. — 
Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Ce sont les lois scélérates qui sont préju- 
diciab'es au régime et à la liberté démocratique! 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, accordez-nous dond 
la parole pour répondre. Il est trop facile de nous insulter en 
vous couvrant de l'autorité de votre fonction! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. Georges Molinatti, J'approuve vos paroles, monsieur le pré- 
sident, mais il faut agir! 

M. le président. Je mets aux voix la motion incidente de 
M. Giovoni, 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le sœutin eet clos. 

(MM. les serélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nambre dés VON. sc sd  E 
Majorité 2DSQi0S .,.....n connectée 


Pour Fadoption sms 101 
Contre :...scssit ete 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. j 
F… = saisi de la motion ineidente suivante, déposée par 

. Billat: 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre la discussion du 
projet de loi n° 339 jusqu’à ce qu’elle ait statué sur Ja propo- 
sition de loi de M. Waldeck Rochet et du groupe communiste, 
tendant à établir la parité des aïlocations familiales des exploi- 
tants agricoles avec celles des salariés ». 

Je mets aux voix cette motion incidente. 


M. Marius Patinaud. Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Persone ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ssssmemvscemses 616 
Majorité absolue ........s0000000 0 0 0 ve 8 


Pour l'adoption m..cccsvs 101 
Coùtre s.ssrnssosisstess DE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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M. Boutavant, au nom du groupe communisle, à déposé la 
motion incidente suivante : À L ii. 

« Le débat en cours, sur une proposition visant à empècher 
la presse d'opposition ouvrière et démocratique de prorsainre 
son action pour la défense des libertés républicaines et de la 

aix, est suspendu jusqu'à ce que les lois antilaiques André 

arie et Barangé-Barrachin aient été abrogées ». 

M. Paul Hutin - Desgrèes. Je demande la parole contre la 
Da te président. La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Je me permets de rappeler que, ce 
matin, M. le président Godin a déclaré que le groupe commur- 
niste, par ja voix de M. Pierrard, promettait de ne plus déposer 
aucune motion. : 

M. Rémy Boutavant, Non! Nous acceptions de retirer cel:es 
que nous avions déposées. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Moyennant quoi nous avons autorisé 
M. Pierrard à par:er pendant plus de vingt minutes en plus du 
temps imparti à son groupe. | F 

Nous demandons donc au groupe communiste de reconsidérer 
sa position, à moins que, pour lui, il n'y ait deux paroles. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droile. — Exclamations à l'extrême gauche.; 


M. Jean Cristofol. Nous n'avons qu'une parole: nous avons 
retiré, ce matin, les motions que nous avions déposées. 

M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour soutenir 
Ja motion incidente. 

M. le rapporteur, Le temps de paroïe du groupe communiste 
est épuisé ! 

M. le président. M. Patinaud va certainement faire des conces- 
sions; c'est pourquoi je lui donne la parole. (Sourires.) 

M. Marius Patinaud. Voici ce dont il s’agit: 

Nous avions, ce matin, déposé huit motions préjudicieles, si 
je ne me trompe. Lorsque nous avons demandé à M. le pré- 
sident de jaisser parler M. Pierrard, nous avons, en ce qui 
concerne les motions déjà déposées. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Quelle restriction mentale! 

M. Marius Patinaud, Vous demandez des explications. N'inter- 
rompez donc pas quand on vous les donne! à 

Nous avons, disais-je, accepté de retirer les motions déjà 
déposées, et nous n'en aurions pas soumis d’autres à l’Assem- 
blée, cet après-midi, si nous avait été consenti le droit de soute- 
nir très succinctement, comme nous avons coutume de le faire, 
nos amendements. 

Je prie l'Assemblée de prendre acte de ce que nous n'avons 
déposé des motions qu’à partir du moment où nous a été retire 
le droit de défendre nos amendements. 

Sans vouloir passionner le débat, je lui demande si elle estime 

juste, sur une question d’une telle importance, de ne nous 
avoir accordé que cinquante-quatre minutes de temps de 
arole. 
Certains de nos coiègues me diront qu'ils ont moins usé de 
la parole que l'ont fait les orateurs de mon groupe. Je Je 
comprends fort bien, puisque sur tous les banes autres que les 
nô:res l'accord est total pour le vote de cette loi. 

Admetiez au moins que l'opposition ait te droit de s’exprimer 
dans un tel débat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. J'ai été informé, en effet, que, ce matin, 
le groupe communiste avait été autorisé à s’exprimer briève- 
ment, après expiration de son temps de parole, à condition qu'il 
ne dépose pas de nombreuses motions, comme celles dont nous 
venons d’être saisis. 

M. Pierrard a pu ainsi parler pendant vingt minutes et 
il apparaît que la présidence s'est montrée libérale en lui 
accordant cette faculté, alors qu'elle était liée par l’organisa- 
tion du débat et que, je le répète, le temps de parole du 
groupe communiste était épuisé. 

D'autre part, au début Ge cette séance j'ai fait appel à ja 
sagesse de nos colègues, précisant que 28 amendements avaient 
été déposés cet après-midi — et non pas ce matin — et 
demandant à leurs auteurs de ne pa:ler que très brièvement 
sur chacun d'eux, faute de quoi je serais cbligé de faire 
observer strictement le règlement et de mettre les textes aux 
voix sans discussion. 

Plusieurs de nos collègues sont veñus rappeler à la présidence 
cetle exigence du règlement, Je suis, quant à moi, au service de 
l’Assemblée, soumis à ses décisions et au règlement. C'est 
Pourquoi j'ai cru devoir être très strict. 

De leur côté, par. des artifices tirés du règlement, nos cal- 
lègues communistes font de l’obstruction, C’est peut-être leur 
droit, mais l’opinion jugera. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 








M Marius Patinaud. L'’opinon jugera, en effet, monsieur Île 
président, car il est de règle constante, vous le savez bien, 
que, lorsque le temps de parole d'un groupe est épuisé, soi 
donnée à chaque auteur d’amendement appartenant à ce groupe 
la possibilité de défendre son texte pendant quelques minutes. 

ll est exact que le règlement vous donne le droit de ne pas 
consentir ce temps de parole. Mais la majorité très large qui 
s’est formée à cette occasion a décidé d'organiser le débat dans 
un laps de temps tellement restreint que nous ne pouvons pas 
nous expliquer. 

Ensuite, vous décidez de ne pas nous donner la parcle sur 
les amendements. 

En fait, vous en êtes revenus aux décrets-lois. Vous décidez, 
vous restreignez et ensuite vous nous interdisez de discuter, 


M. le président. Au moment où l'Assemblée témoigne de 
sa volonté de réformer ses méthodes de travail, elle ne peut 
pas permettre que le règlement soit bafoué à chaque instant, 
LL faut savoir ce que l'on veut. 

Par ailleurs, la présidence, quelle que soit la nuance poli- 


tique de ce'ui qui occupe le fauteuil, est tenue d'okserver la 
règle commune, 
En l'occurrence, la présidence a été libérale. Le groupe « M- 


L , _ 
muniste a dépassé de plus de trente minutes son ternps de 


parole. IL à ensuite déposé vingt-quatre amendements, Nous 
avons accepté que leurs auteurs en donnent un bref commen- 
taire. Ils en ont profité pour se livrer à des dissertations, 


quelquefois sans rapport avec leur amendement, qui ont duré 
sept, huit ou dix minutes. 

M. Jean &ristofol. l'as du tout! 

M. le président. Je vous ai mis en garde, désireux d'agir en 
conciliateur, Je n'ai pas, en effet, à émettre de jug ment SUT les 


temps de parole impartis à chaque groupe. L'Assemblée — et 
cela suffit —-- a pris, à cet égard, une décision. 

Je vous demande de retirer vos molions. Vous pourriez, 
certes, les multiplier. H suffit pour cela d'un peu d'imag nation, 
ei vous en avez beaucoup. Si l'Assemblée y consent, je suis 
prêt, pour ma part — vos motions étant retirées — à vous 


accorder quelques minutes peur défendre les amendements 
que vous avez déposés. Dans l’état actuel du règlement, que je 
dois faire respecter, c'est tout ce que je puis proposer. Nous 
voulons, certes, réformer le travail parlementaire, mais il 
convient d'appliquer le présent règlement. 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur le point de savoir si 
elle veut bien accorder à chacun de nos collègues du groupe 
communist: auteurs d’amendements deux minutes au 
maximum pour défendre leurs textes. 

Au centre. Combien d’amendements le groupe communiste 
a-t-il encore à défendre ? : 

M. le président. Une vingtaine. (Erclamations Sur de 
breux bancs.) 

Je vais donc consulter l’Assemblée. 

M. Paul Hutin - Desgrèes. L'Ascemiblée accepterait peut-être 
d'accorder deux minutes à chaqu2 auteur d'amendement, À 
condition que nos collègues communistes renoncent, de leur 
côté, à leurs demandes de scrutin public. 

M. Joseph Delachenal. Et à condition aussi qu'il n'y ait pas 
plus de dix amendements. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Palinaud. 

M. Marius Patinaud, J'entends certains de nos collègues nous 
demander de renoncer à la procédure du scrutin public. 

Ce n’est tout de même Le à nos collègues qu'il appartient de 
nous dicter ce que nous devons faire ! 

La situation est telle — vous pouvez le regretter — que nous 
devons être à même de démasquer devant le pays la majorité 
qui s’est formée sur ce projet. La nation doit pouvoir juger. 
(interruptions au centre.) , 


nonmt- 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, ne 
passicnnez pas inutilement le débat. 

M. Marius Patinaud. Dans de telles conditions, le scrutin 
public à pour nous une grande importance politique et nous ne 
pouvons pas y renoncer. 

Au centre. Vous vous tairez donc. 

M. René Moatti. Nous n'avons aucune raison de désorganiser 
un débat qui à été organisé. 

M. le rapporteur. Très bien ! 


M. le président. Je reprends la proposition de M. Hutin-Des- 
grèes: l’Assemblée accepte-t-elle d'accorder à nos collègues 
communistes auteurs d’amendements un temps de parole de 
deux minutes par lexle, étant entendu que le groupe commu- 
niste_n'usera de la procédure du scrutin que dans les cas 
absolument nécessaires ? 

(La proposition, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 
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M. Marius Patinaud. C'est la justification de toute notre atti- Je suis saisi d'un amendement de M. Gosnat tendant, après 
tude. l'article 3, à insérer le nouvel article 3 ter ainsi conçu: 
« L'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 est modifié comme 


M. ie président. Je mets aux voix la motion incidente de 


M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. J'avais demandé un scrutin. 

M. le président. Non, monsieur Boutavant, 

(La motion incidente, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 

M. le président. Je suis saisi, par M. DBillat, d'une motion 
incidente ainsi conçue: ; 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre la discussion 
du projet de loi n° 339 jusqu'à ce qu'elle ait statué sur la pro- 
position de loi déposée par M. Billat et plusieurs de ses collè- 
gues, au nom du groupe comruniste, et tendant à modifier et 
à améliorer la législation relative aux allocations militaires. » 

M. Paul Biilat. Je demande 


le scrutin. 


incidente de 


M. le président. J ets aux voix la motion 
M. Billat 
Je suis S iisi d'u 16 demiat de le > rutin. 
Le scrut est ouvert 
L« voilrs Soni re4 eilli 
M. le président. Personne ne demande,plus à voter ?.… 
Le rutin est clos 
(MM Les secrétaires font le dépouiile ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


&CIU | 
Nomi VOTANIS, tons ess ous sands 618 
Ma t DROIUR ss snvésocecréstoRatiess » NI0 
Fou 100DIIDD és cvs 101 
COMTS ue d'est éo de ci 517 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
J'ai recu de Mme Gabriel-Péri la motion incidente sui- 
vayile : 
« L'Assemblée nationale décide de suspendre la discussion 


du projet de loi n° 339 jusqu'à ce que les dispositions de l’arti- 
le 78 de la loi n° 1928 en faveur des ascendants, veuves et 
le guerre soient intégralement appliquées. » 


orphelir s 
Je mets aux voix cette motion incidente. 


M. Marius Patinaud, Je demande le 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
scrutin est ouvert 


e 
Le voiles sont recu [ais 


» 


scrutin. 


M, le président, Personne ne demande plus à voter 2... 


I D scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMDEE O6: VON. sorte sc G6IS 
Majorité absolue ............0oosssssusse 310 
Pour l'adoption....,...... 101 
DORE Sd caisse 09 517 


L'Assemblée nationale n'a pas à opté 

J'ai reçu un amendement présenté par M. Giovoni tendant à 
insérer, après l'article 3, le nouvel article 3 bis ainsi conçu: 

« L'article 14 de la loi du 29 juillet 1881, modifié par le décret 
du 6 mai 1939, est modifié comme suit: 

« La reproduction, la circulation, la distribution, la mise en 
vente en France des journaux ou écrits périodiques, ou non, 
de provenance étrangère ou rédigés en langue étrangère, est 
libre. 

« Leur interdiction ne peut être prononcée que par les tri- 
bunaux et dans les conditions prévues aux articles 61 et 62 ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni, 


M. Georges Gosnat. Je demande le scrutin. 

M. le président. J2 suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est clos. | 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des:Votants......-sisssrvetisiel 618 
Majorité absolue............. TELIETILITES 310 
Pour l'adoption...... ones : AOL 
OR den del 517 


n'a pas adopté. 


L'Assemblée nationale 





suit : 

« La vérité des imputations diffamatoires pourra toujours 
être établie par les voies ordinaires. La preuve contraire est 
reservee. 

« Si la preuve du fait diffamatoire ou la bonne foi du direc- 
teur ou de l’auteur est établie, le prévenu sera renvoyé des 
fins de la poursuilé, 

« Lorsque le fait imputé est l’objet de poursuites commen- 
cées soit à la requête du ministère pubuic, soit sur la plainte 
du prévenu ou d'ua tiers, il sera sursis à la poursuite et au 
jugement du délit de diffamation jusqu’à ce qu’il soit statué 
sur les poursuiles relatives au fait imputé ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gosnat, 


M. Georges Gosnat. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOidnid.. nil 2 crue ER 


Majorité absolue....... ésssesososssesocese JL0 
Pour l’adoption........... 101 
COLLE ; suisses tie tes . 017 


L'Assemblée n’a pas adopté, 

M. Mare Dupuy a présenté un amendement ainsi rédigé: 

« Après l’article 3, insérer le nouvel article 3 quater ainsi 
conçu : 

« Les articles 38, 39 et 40, modifiés par l'ordonnance du 
6 mai 1914, et 41 de la loi du 29 juillet 1881 sont remplacés 
par l’article unique suivant: 

« Art, 38. — Il est interdit sous peine d’une amende de 
500 F à 5.000 F de rendre compte des débats des procès en 
reconnaissance de paternité, en divorce, ou en séparation de 
corps. Les jugements pourront être publiés et commentés. Ne 
donne lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, 
la reproduction des propos tenus au cours des séances 
publiques de toute assemblée élue, ainsi que le compte rendu 
des débats judiciaires autres que ceux visés à l'alinéa pré- 
cédent ». 

Je mets cet amendement aux voix. 

M. Marc Dupuy. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à votér ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résültat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........c.sesséeosses 6016 
Majorité absolue..........sssssoossossosse 909 


Pour l’adoption........... 101 
Contre: His féte à  DIS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4, — L'article 42 de la loi du 29 juil- 
let 1881 modifié par l’article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 
est modifié comme suit: ete : 

« Seront passibles comme auteurs principaux des peines 
qui constituent la répression des crimes et délits commis par 
la voie de la presse dans l’ordre ci-après, savoir : 

« 14° Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que 
soient leurs professions ou leurs dénominatioñs et dans les 
cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6 les codirecteurs 
de la publication ; 

« 2° A leur défaut, l’auteur; È 

« 39 À défaut des auteurs, les imprimeurs; Se à 

« 4° À défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs 
et afficheurs. 5 ERP 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, 
la responsabilité subsidiaire des personnes. visées aux, para- 
graphes 2°, 3° et 4° du présent article joue comme s'il n'y 
avait pas de directeur de la publication, lorsque, contrairement 
aux dispositions de la présente loi, un codirecteur de la publi- 


cation m’a pas été désigné. » 
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résenté, au nom du groupe commu- 


M. OpRRUS US a le 
j endement ainsi ce : 5 x 
net mn 2 alinéa (paragraphe 1°) du texte modificatif 


’article 42 de la loi de 1881, supprimer les 
| rs ns les cas prévus au deuxième alinéa de 


l'article 6, les codirecteurs de la publication. 
« 2° Supprimer le dernier alinéa. » 
Je mets aux voix l'amendement de M. Alphonse Denis. 
M. Aiphonse Denis. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. ° 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


Nombre des votants .........sossssuee eee 618 
Majorité absoïue ........................ 310 
Pour l'adoption .......... 101 
Contre ...... tan R SONT RS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Alphonse Denis a présenté, au nom du groupe commu- 
niste, un amendement tendant à compléter le deuxième alinéa 
(& 1°) du texte modificatif de l’article 42 de la loi de 1881 par 
la disposition suivante : L 

« Toutefois, la responsabilité du codirecteur ne sera pas mise 
en cause lorsque l’auteur sera le directeur de publication lui- 
même ou toute autre personne jouissant de l'immunité parle- 


mentaire. » . 
Je mets aux voix l’amendement de M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Nous demandons le serulin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


Nombre des votants............ tbretée à 616 
Majorité absolue ........ PSP ROPE PER 309 
Pour l'adoption .......... 101 


COM: À Sr ce Sade DD 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 

M. Cristofol à présenté, au nom du groupe communiste, un 
amendement tendant à insérer, avant le 3° alinéa (paragra- 

he 2°) du texte modificatif de l’article 42 de la loi de 1881, la 

isposition suivante : 

« La responsabilité du codirecteur ne sera pas engagée s’il 
s'agit de poursuites sur la plainte d’un ou plusieurs membres 
du Gouvernement, d’un ou plusieurs membres du Parlement, 
d’un ou plusieurs dépositaires de l’autorité publique autres 
que les ministres, d’une administration publique, d’un gs 1 
constitué et d’une façon générale, s’il s’agit de délits poli- 
tiques, » 


M. Georges Gosnat. Le rapporteur ne dit rien ?.…. 
M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin. 
a le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Cris- 
ol, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
FA le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Nombre des votants .................... 616 
Majorité absolue ......................... 309 
Pour l'adoption ......... 101 
0: ce CAPE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix est adopté.) 





[Article 5.1 


M. le président. « Art. 5. — L'article 43 de la loi du 29 juillet 
1881 modifié par l’article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 est 
moditié comme suit: 

« Lorsque les directeurs ou cadirecteurs de la publication ou 
les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis 
comme ecompiices. 

« Pourront l'être au mème titre et dans tous les cas, les 
personnes auxquelles i'article 60 du code pénal pourrait s’ap- 
pliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs 
pour faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prés 
vus par l’article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupe- 
ments, ou à défaut de codirecteur de la publication dans le 
cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6. » 

M. Mare Dupuy a déposé un amendement qui tend, dans le 
premier alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 43 
de la loi de 1881, à supprimer es mots: « ou codirecteurs de 
la publication ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de &. 
Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


rutin. 


tin: 
NOR es VOA isa soeurs 616 
0 1. M M CRUE PIN PPT Nr 309 
Pour l'adoption ,......... 101 
CR co aeaté M5 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement qui tend à suppri- 
mer la dernière phrase du deuxième alinéa du texte modifica- 
tif proposé pour l'article 43 de la loi de 1881. 

Je mets aux voix cet ameadement. 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le seœæutin. 

M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 


(MM. les Secrélaires font le dépou'Uement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin : 
Norsbre des volants. ............. merde | 0 
PR DR rédac res uen ce né 309 
Pour l'adoption ........ 101 
Re nd nv add ds "DIS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant, après le 
mot: « al'roupements », à supprimer Ia fin du deuxième ali- 
néa du texte modificatif proposé pour l'article 43 de la loi 
de 1881. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mare Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

A. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serw 


tin : 
Nombre des votants... sesotosr'écasens on: GES 
Majorité absolue ...... éoas sauve c..sse.s 309 
Pour l'adoption .......... 101 
| PERSON TS patte : D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopte} 
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[ {rlicle G.] 


M. le prés'dent. « Art. 6. — L'articie 41 de la loi du 29 juiliet 
1831 est compété par s’alinéa suivant: 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, le 
recouvrement des amendes et dommages-intérêts pourra être 
poursu.vi sur l'actif de l'entreprise. » 

M. txnat a déposé, au nom du groupe communiste, un 
amendement tendant à suppr.mer cet arlicie. 

Je mels aux voix l'amendement Je M. Gosnat, 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je auis saisi d’une demande de scrutin. 

le serulin est ouvert 

(Les voles sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le serulin e:t c10S 

MM. les secrétaires font le dépouillement des roles.) 


tat 


M. le president, Voici ie eéeullat du dépouil:ement du serutin: 


Nombre dGen:votants, sise oi 2 ER F7 . 616 
Majorité ab<olue..........… SP US ° 209 
Pou IOODUON. sise. ce AE 
Conte. 2 Sun o19 


L'Assemblée na! 
M. Gosnat a présenté, au nom du groupe communiste, un 


ionale n’a pas idopté, 


nendeinent tendant, dans texte complétant l’article 44 de 
à loi de 1881, après les mots: « condammations pécuniaires », 
à ins r es mots: prononcées au protit des liers ». 

Je mets aux voix cet amendement, 


M. Georges Gosnat. \ous demandons le scrutin. 


M. le président, J2 =uis saisi d'une demande de serulin 
Le serutin est ouvert 

Les voles sont ret uerillis. 

M. le président. Personne ne dernande plus à voter ?…. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des VOlANIS.. mc cossrcsssset AR 
Malorité: ARR 5 dos rase treusene res 309 

Pour l'adoption 101 
CUT sfr ressentent 915 

L'A ni n'a pas adopl 

M. Go t. au nom du groupe commun ste, a déposé un amen- 

nent à l'article 6 tendant à compléter le texte proposé en 

lditi ir 1 la le {881 par la disposition sui- 
Valile ; 
in? +! ] ! t; ! ‘anni H1A + . : ]: an. 
« Toutefois ce position ne s'applique pas aux condamna 
tions pécuniaires prononcées à la suite de poursuites engagées 
ur la plainte d'un ou plusieurs membres du Gouvernement, 
d'un ou plusieurs membres du Parlement, d'un ou plusieurs 
dépositaires de l'autorité pubhique, d'une administration puibli- 
que, d'un corps constitué et d'une facon générale, s’il s’agit 


de délits politiques. 
M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gosnat. 
Je suis saisi d’une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis 
M, le président. Personne ne demande 
le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


plus à voter. ?.. 


RS OR VOIRIE. serons ie rave 616 
Majorité absolue............ CRE à à 309 
Pour l'adoption....... NET 
LORD" Sorocdos roots ven 019 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la paro.e ?… 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Grenier, au nom du groupe communiste et tendant, après 
Fe 


l’article 6, à insérer le rticle 6 bis suivant : 


! y" 
HUU % CI 


«a Art. 6 bis — Les articles 45 modifié par l'ordonnance du 
6 mai 1944) et 46 de la loi du 29 juillet 1881, sont remplacés par 
les articles suivants: 

« Art, 1%, — Le j sement de 
de la presse est de la cor 


s les infractions aux lois 
lusive du jury de presse 


)Cternice ex 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 


de la cour d'assises dans le ressort de laquelle se trouve le 
siège du journal ou écrit périodique poursuivi. 

« La cour ne pourra être saisie que par citation directe de 
la partie lésée. 

« L'act'on civile résuliant des délits de presse ne pourra en 
aucun cas être poursuivie séparément de l’action publique. 

« Art, 2, — Le jury chargé au sein de chaque cour d'assises 
de juger les infractions aux lois sur la presse est composé de 
douze membres titulaires et de six suppléants. 

« Les magistrats ne peuvent participer aux délibérations du 
jury de presse qui, cependant, peut appeler le président de la 
cour en consultations 

« Art. 3. — Chaque affaire de presse exige la consultation d’un 
nouveau jury. 

« Art, 4, — Chaque année, sur la liste électorale de la ville 
où siège la cour d'assises, le conseil municipal procédera en 
séance publique au tirage au sort de cent électeurs ou élec- 
trices, parmi lesquels seront désignés également par tirage au 
sort, les douze jurés et ies six supp:éants appelés à juger cha- 
que affaire de presse. » 

En raison de l'importance que M. Grenier attache à cet amen- 
dement, notre collègue a insisté auprès de moi pour que je lui 
donne la parole pour le soutenir. 

Je veux bien la lui donner, mais je l'invite à être bref. 


M. Fernand Grenier. Je ine permets, monsieur le président, 
de vous faire observer que l'article 71 du règlement me donne 
tout de même le droit de soulenir mon amendement, car il 
dispose que « l’Assemblée ne délibère sur aucun amendement 
s'il n'est soutenu au cours de la discussion. » 


M. le président. Non, monsieur Grenier. L’actuel débat étant 
organisé, l'Assemb'Ce doit se soumettre, conformément au 
réglement, aux conditions qu'elle a elle-même fixées. Done, 
monsieur Grenier, ne perdons pas de temps et abordez rapi- 
dement le sujet. 

M. Fernand Grenier, En écoutant M. Minjoz, avant le vote des 
nombreux amendements qui se sont succédé depuis une 
heure, on aurait été tenté de croire , s'agissait, dans 
l'esprit de la majorité de l’Assemblée, de permettre la pour- 
suite de la diffamation. Cela pose un problème important. Qui 
le Gouvernement charge-t-il d'entreprendre les poursuites fr 
Les tribunaux correctionnels, ou les tribunaux militaires, 
c'est-à-dire des magistrats, des militaires qui ont, qu’on le 
regrette ou non, à traiter avec le pouvoir et qui ne peuvent 
donc être compétents dans des procès politiques où le pouvoir 
est en cause. 

Sans doute, il est des magistrats et des militaires qui osent 
iuger, comme on dit, en leur âme et conscience, mais il en est 
hélas! d'autres. Mon ami, M. Patinaud, a cité ce matin des 
exeruples. Je ne veux pas les renouveler, j'en donnerai un 
seul. 

Un journal de Marseille à titré un article: « Chicaneau, 
préfet. » Cela a été considéré comme une injure et Widi-Soir 
a été condamné à 10.000 francs d'amende, 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Il n’y avait rien d'autre, dans le texte 
de l’article ? . 

M. Fernand Grenier. Absolument rien! Simplement le titre: 
« Chicaneau préfet ». Cela lui a valu 10.000 francs d'amende. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Ce n’est pas suffisant. 


M. René Moatti. Ce n’est pas cher, pour avoir insulté un 
préfet de la République. 

M. Fernand Grenier. En tout cas, les infractions aux lois sur 
la presse sont, la plupart du temps, découvertes par des 
ministres. La plupart des poursuites, M. Minjoz l’a avoué tout 
à l'heure, sont décidées par le Gouvernement ou ses repre- 
sentants. 

M. le garde des sceaux. Parce que les particuliers sont 
découragés. k 

M. Fernand Grenier. Or, ce Gouvernement, contrairement à 
tous les précédents dans l'histoire de la Ile République, est 
lui-même à la tête de la plus grande entreprise de diffamation 
qui ait jamais existé dans ce pays, elle vise une partie Impor- 
tante de la nation. 

Quand ce Gouvernement verse, en l’espace d'une année, 
près de deux milliards. de francs de subsides à une agence 
fondée par lui, qui s'intitule Paix et Liberté, pour insulter a 
qui risquaient leur vie pendant que le secrétaire généra L 
cette organisation s'occupait d'installer des bars; quand a 
Gouvernement confie, deux fois par semaine, le micro officie 
à ce personnage pour dire des cinq millions de Français Com” 
munistes qu’'Es sont une cinquième co'onne, n'est-ce pas une 
injure ? Lorsqu'on dit d’un Français + il appartient à 68 
cinquième colonne, c'est bien, me semble-t-il, une Injure, un 
diffamation permanente. 
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Je ferai remarquer que M. Grimaud et M. Minjoz pi pren 
en guerre contre la diffamation acceptent très tranquillement 
cette diffamation permanente quoique officielle. 


M. Henri-Louis Grimaud. Qu'en savez-vous ? 


M. Fernand Grenier. C’est pourquoi les juges, les magistrats 
et les militaires sont soumis à des pressions constantes pour 
condamner ceux que ce même Gouvernement désigne ainsi 
comme les ennemis à condamner. ke É 1% 

Nous proposons donc de revenir à la tradition républicaine 
en matière de juridiction appelée à connaîtée des infractions 
aux lois sur la presse. s À 

Dans l’histoire de notre pays, la tendance à correctionnañser 
les délits de presse a toujours été le fait des régimes autori- 
taires. Tous les démocrates, depuis soixante-dix ans, ont tou- 
jours réclamé la compétence du jury, seul capable d'interpréter 
a conscience publique. Je n’en veux pour preuve que le dis- 
cours que prononçait à cette tribune, et dont je ne veux citer 
que quelques mots, Camille Pelletan. 

« Ce sont, disait-il, soixante-quinze ans de lutte entre l'esprit 
de progrès ct l'esprit de recul qui ont fait de l’histoire des 
juridictions en matière de presse politique l'histoire même de 
ja libérté. La compétence du jury reparait chaque fois que l'on 
fait un pas en avant et elle disparait dès qu'on fait un pas en 
arriere. 

« 11 convient donc, devant les atteintes à la liberté d’expres- 
sion, de rendre à la presse une garantie que les démocrates 
avaient conquise et de réaffirmer la compétence exclusive de 
la cour d'assises, » 

C'est l’objet de mon amendement qui comporte également des 
dispositions. pour que ce jury soit désigné d’une façon aussi 
impartiale et démocratique que possible. 

Voter cet amendement ne supprimera qu'une partie des 
inconvénients de la loi actuellement en discussion, mais notre 
texte donnera au moins à toute la presse des garanties contre 
un arbitraire dont nous avons trop d'exemples depuis plusieurs 
années. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Perrin. Comme celui des cours de justice ! 

M. Georges Loustaunau-Lacau, C'est vous qui pratiquez l'arbi- 
traire, monsieur Grenier, Je peux vous en donner une preuve 
immédiatement, si vous le voulez. 


M. Jean Cristofol. Taisez-vous, homme du plan bleu ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me contenterai de faire remarquer à Ï’As- 
semblée et particulièrement à M. Grenier que le texte que nous 
discutions ne concerne nullement la compétence des différentes 
juridictions en matière de délit ou de crime commis par la 
presse. 

. Notre texte a en effet pour but — je m'excuse de me répéter 
— de placer un codirecteur auprès Le directeur de la publica- 
tion lorsque celui-ci est un parlementaire. 

Notre projet ne touche en rien à toutes les autres dispositions 
de la legislation sur la presse, qu’il s’agisse de la loi de 1881, ou 
des ordonnances de 1944 et de 1945 que M. Grenier connaît bien. 

Je pourrais même lui objecter que son amendement n'est pas 
recevable aux termes de l'alinéa 3 de l’article 70 du règlement, 
puisqu'il ne rentre pas dans le cadre du projet en discussion. 

M. Georges Gosnat. C'est vous qui le dites ! 

M. le rapporteur, Mais je n'irai pas aussi loin, car j'estime 
que la question soulevée est très importante et qu’elle peut être 
discutée, C'est la raison pour laquelle je me contente de deman- 
der la disjonction de l’amendement. | 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'appuie les très justes observations 
de M. je rapporteur qui demande la disjonction. 

Cette question mérite, en effet, un examen. 

Je vais répondre maintenant à M. Grenier. 

En premier lieu, M. Grenier parle de la tradition de la Troi- 
sieme République, Outre les circonstances qui peuvent nous 
scparer de cette tradition, il faut reconnaitre qu'à l’époque 
l'immunité parlementaire ne jouait que pendant les sessions. 
Elle ne jouait pas pendant les intersessions et c’est là une 
différence considérable, 

D'autre part, M, Grenier a vivement pris à partie un de nos 
collègues, il a dit qu’il diffamait le parti communiste. Eh bien, 
celte loi, monsieur Grenier, va vous donner plus de facilités 
pour l'attaquer en diffamation. 


Le Fernand Grenier. Pas du tout. C’est à la radio qu'il nous 
ultiame, 


M. le garde des sceaux. Mais la radio est un moyen d’expres- 
Sion de la pensée, en France du moins. 


M. Fernand Grenier. Elle est payés par le Gouvernement qui 
ne donne pas le droit de réponse aux diffamés. 


 < 





M. le garde des sceaux. Vous aurez donc là l'occasion de 
trouver une tribune supplémentaire. 

Vous soulevez enfin la question de la correctionnalisation deg 
délits de presse. Je vais m'excuser à mon tour de me répéter; 
cela semble d’ailleurs entrer dans la jurisprudence et cette 
séance me donne sex ge var que la répétition ds paroles est 
moins monotone que la répétition des scrutins. (Sourires.) 

Les ministres ne sont pas perpéluels. Quand on a ôlé à la 
cour d'assises la compétence que vous voulez lui rendre, il 
y avait un gouvernement auquel je n'appartenais pas — je le 
regrette, car c'était un grand honneur que d’en faire partie 
(Applaudissements à l'extrême droite.) — le gouvernement du 
général de Gaulle. Mais vous, monsieur Grenier, vous en faisieæ 
partie. Vous êtes l’un des auteurs de cette loi dont vous deman- 
dez avec tant d'’insistance l’abrogation. (Rires et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à l'extrême droile. — Protesla- 
tions à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. IL est très curieux — je m'adresse plus 
partieulièrement à M. le rapporteur — que lorsqu'il s'agit d'un 
projet de Loi visant essentiellement la presse communiste, le 
rapporteur l’a lui-même indiqué, et cela a été confirmé à la 
tribune par M. Nocher, on estime ne pouvoir extraire des lois 
sur la presse qu'un seul article. 

Par contre, lorsqu'il s’agit de donner une garantie à la presse, 
on dit: Ah! mais non, cela n'est pas de jeu. 

Je ferai donc remarquer que mon amendement est simple- 
ment la reprise d’une proposition de loi que nous avions“dépo- 
sée en février 194 et que la commission de la justice el de 
législation n'a jamais voulu rapporter. 

En passant, je note que M. Grimaud... 

M. Henri-Louis Grimaud. J'ai tous les honneurs, aujourd'hui. 

M. Fernand Grenier. ...et M. Minjoz, grands juristes, grands 
défenseurs de la liberté de la presse, qui ont demandé que dès 
la rentrée on se précipite sur ce projet de loi sur les codir: 
teurs — comme s’il n'y avait pas d’autres préoccupations pour 


les membres de l’Assemblée et pour les Francais — se sont 
bien gardés, quoique faisant partie de la commission de la 
justice et de législation, de se pencher avec la méme rapidité 
sur ce jury, sur cette cour d'assises qui donnait une garantie 
à la presse, 

Celte rapidité, cet acharnement à vouloir voter en quelques 
minutes le projet de loi dont ils sont les rapporteurs et ce retard 
à rapporter un projet qui vise à défendre la presse, toute la 
presse, quelle que soit son opinion politique, montrent assez 
dans quelle direction va le projet que l’on nous soumet: direc- 


tion fasciste, loi scélérate. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'amendement de M. Grenier, demandée par la comimission. 
(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7 — Dans le cas prévu au deuxième 
alinéa de l'article 6 de la loi du 29 juillet 1881, les dispositions 
de l'ordonnance du 26 août 1944 qui concernent le directeur de 
la publication, à l'exception de celles prévues à l’article 7 de 
ladite ordonnance, sont applicables au codirecteur de la publi- 
cation. 

« Le recouvrement des amendes et des dommages-intérêts 
auxquels le codirecteur de la publication peut être condamné 
en application de l'alinéa précédent, peut être poursuivi sur 
l'actif de l'entreprise. » 

M. Cagne a présenté, au npm du groupe communiste, un 
amendement tendant à supprimer le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 7. 

M. Marius Patinaud, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cavne 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est’ clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

F M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


Nombre. des votants .:........... Cuve TO 
Majorité absolue..... sosssoososssssosossee 309 


Pour l'adoption ........., 101 
Contre 519 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
294 
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M. Cagne à déposé, au nom du groupe communiste, un amen- 
dement qui tend, dans le deuxième älinéa de l’article 7, à 
supprimer les mots: « ...des amendes et. », 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est cios. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre. des votants .,........e Nos nc à TR 
Majorité absolue ........... cssesee se. 309 
Pour l'adoption...... és "RE 
COMME: sue ve ce ce CRC 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Cagne a déposé, au nom du groupe communiste, un amen- 
dement qui tend à compléter l’article 7 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les amendes résultant de poursuites engagées sur 
la plainte d'un ou plusieurs membres du Gouvernement, d’un 
on plusieurs membres du Parlement, d’un ou plusieurs déposi- 
taires de l'autorité publique, d'une administration publique, 
d’un corps constitué et, d’une façon générale, s’il s’agit de délits 
politiques, ne sont pas incluses dans les dispositions de l'alinéa 
pr! (M: de nt 

Je mets aux voix cet amendement, 

M. Jean Cagne. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin . : ouvert. 

(Les voies sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos, 

(MI. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........ocee soirs 616 
Majorité absolue........... FRERE CORTE TRS 309 
Pour l’adoption....... ee dE 
D TORRES PPS 515 


L'Assembli nationale n’a pas à lopté. 


Personn e demande la parole ? 
mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
[Ari le 8.] 
M. le président. « Art. 8 — En ce qui concerne les journaux 
ou écrits périodiques dont le directeur de la publication bénéfi- 


cie, à la date de la promuigation de la présente loi, de l’immu- 
nité prévue par l’article 22 de ja Constitution, le codirecteur de 
la publication devra être nommé dans le dé;ai d'un mois à 
compter de ladite promulgation. » ; 

M. Giovoni a présenté, au nom du groupe communiste, un 
amendement tendant, dans cet article, à remplacer les mots: 
« d’un mois », p°: les mots: « de six mois ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni, 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le prési“ . Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(L s votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


t 


Nombre des volants... ..scostasemnesecesases 616 
Majorité ADpoÏDe 6 dsrvoss vire 309 


Pour l’adoption........... 101 
Cotire soda 915 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole re 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Giovoni a déposé, au nom du groupe com- 
muoiste, un amendement tendant à insérer, après l’article 8, 
le nouvel article euivant: è 

« Toutefois, les dispositions de la présente loi ne s’appliquent 
pas lorsqu'un parlementaire, directeur de publication, a été 





élu antérieurement à la promulgation de la présente loi et exer. 
çait déjà les fonctions de directeur de publication au moment de 
son élection. » 


M. Marius Patinaui3, Nous demandons le serutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gi 


voi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 

Le scrutin est clos. à 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre . des votants .....c.cssoccoscocee 618 


Majorité absolue ...... conso osanveorcs SUD 
Pour l'adoption .......... 101 
CE “siens Fi ET 517 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


_fArticle 9.] 
M. le président. « Art. 9. — La présente loi est applicable aux 


territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Came- 
roun et du Togo. » 


Mme Rabaté a présenté un amendement tendant à supprimer 


cet article. ; 


e mets aux voix l’amendement de Mme Rabaté. 
M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants ..,..... PR ERP OT. 
Majorité absolue ....... ssscnssvocsosesse JÙD 
Pour l'adoption .......... 101 
+ , PSES NRC E Ses 515 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Mme Rabalé a déposé au nom du groupe communiste un 


amendement tendant à rédiger comme suit l’article 9: 


« La présente loi ne sera applicable aux territoires d’outre- 


mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo 
qu'après avis conforme de l’Assemblée de l’Union françaisa 
pou” chacun des territoires intéressés. » 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Ra- 


balé. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) - 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants .....sss.ss.s..ses.se 018 


Majorité absolue. ...........ssoc.esosee . 310 
Pour l'adoption .......... 101 
Contre ........ Hibeiises T0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 9. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. : : 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...............s... 616 
Majorité absolue ...........sess..s.ss.e 309 
Pour l'adoption ...,...... 515 
Conf 5540 Se dev ee A 


L'Assemblée nationale a adopté. Ê 
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Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose d'en 
rédiger comme suit le titre: À ÿ + 

« Projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » 

[ n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Fayet pour expliquer son vote. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, l'Algérie compte une 
population d'un peu moins de dix millions d'habitants. En rai- 
son du régime colonial, plus de &9 p. 100 des adultes ne savent 
n: lire ni écrire. Aussi la presse aïgérienne a-t-elle un champ 
d'action très restreint pour prospecter des lecteurs d'autant plus 
qu’en raison de la grande misère qui régne dans ce pays, nom- 
breux sont ceux qui ne disposent pas de quelques francs néces- 
saires pour acheter un journal, Aussi les journaux, en Algérie, 
ont-ils un tirage très faible. 

11 résulte de cette situation que presque tous les journaux 
algériens connaissent les plus grandes difficultés et ne peuvent 
pas vivre actuellement par leurs propres moyens. 

Les journaux colonialistes, lesquels, répétons-le en passant, 
pendant la seconde guerre mondiale, se sont vautrés dans le 
crime de collaboration avec les Allemands, reçoivent d'impor- 
tants moyens financiers de la part de gros producteurs de vin, 
de blé, d’agrumes, de grands industriels et d’exploitants de 
mines, d’alfa, qui réalisent des profits considérables sur le dos 
du peuple algérien. 

Quant aux journaux progressistes, ils ne peuvent survivre 
que grâce au grand dévouement de leur personnel et aux efforts 
financiers consentis par leurs lecteurs et les organisations 
ouvrières et démocratiques. 

Aaturellement, l'administration algérienne ne vait pas d’un 
bon œil ce dévouement, ces efforts en faveur de la presse pro- 
gressiste qui ne cesse, d’une part, de dénoncer les méfaits quo- 
tidiens du colonialisme, et d'autre part de défendre la cause du 
pain, de la liberté et de la paix. 

Aussi, profitant des difficultés rencontrées par la presse pro- 
gressiste, l'administration algérienne s'acharne-t-elle contre elle 
pour obtenir par tous les moyens sa disparition. Tous les pré- 
textes sont bons pour faire poursuivre les journaux progres- 
sistes, leur infliger des amendes dont le total se monte à des 
millions de francs, les saisir en violant même tous les principes 
de la légalité. ” 

L'Algérie hbre, organe du M. T. L. D., en sait quelque chose 
en ce qui concerne ce dernier point, 

Mais pour exercer cette répression, l'administration colonia- 
liste algérienne est quelque peu gênée pour certains journaux 
qui ont comme direc'eurs des élus couverts par l'immunité par- 
lementaires, car dans ce cas il est nécessaire de demander à 
l'Assemblée dont le directeur est membre l'autorisation de le 
poursuivre. Ce n’est paS toujours facile, surtout quand le fait 
pour lequel il est incukpé ne repose sur aucune base sérieuse, 
comme c'est le cas le plus souvent, pour ne pas dire toujours. 

Ainsi, moi-même je suis l'objet de six demandes en autori- 
sation de poursuites parce que le journal Liberté, dont je suis 
directeur, a dans des articles publiés à propos de la sale guerre 
du Viet-Nam, indiqué que des adjudants recrutaient sur des 
marchés de village d'Algérie des jeunes gens au prix de 
1.00) francs le Kilogramme ; la prime est de 70.000 francs s'ils 
pèsent 70 kilogrammes, de 60.000 francs pour les plus maigres. 

I y a là, d’après le procuréur de la République d'Alger, publi- 
cation de fausses nouvelles. Or, c'est un fait que tous les Algé- 
riens habitant la campagne connaissent. 

Du reste, de nombreux journaux de France, y compris 
Le Monde, ont publié des: informations sur cette question, mais 

il fallait un prétexte pour poursuivre le journal Liberté, afin 
d'obtenir sa disparition par de nombreuses condamnations À 
des amendes très élevées. 

Cela nous prouve combien la répression serait aggravée en 
Algérie après le vote de la loi en discussion, la presse démo- 
cratique pouvant être ainsi encore mieux muselée. 

Aussi les députés communistes algériens, certains d’interpré- 
ler les sentiments des démocrates d'Algérie, voteront contre le 
présent projet de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hutin Desgrèes. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je voterai bien volontiers cette loi, 
Sans Scrupule parce que je ne la considère pas comme une loi 
scélérate mais comme une loi de simple bon sens et de stricte 
justice. 

Serait scélérate toute loi qui ne permettrait pas des pour- 
suites contre les diffamateurs. J'estime que bien souvent ces 
poursuhes sont inutiles, et spécialement en matière de presse 
à meilleure des sanctions est celle de l'opinion publique. 

Celui qui manie la boue est d'abord sali par elle. 





On a fait tout à l'heure allusion à la fuite des responsabilités : 
M. de Moro-Giafferri a cité un texte de Victor-Hugo rappelanl 
que la liberté de la presse exige la responsabilité du journaliste 
et M. Bettencourt a confirmé que dans le passe de nombreux 
parlementaires soucieux de leurs responsabilités et sachant les 
affronter avaient demandé à diverses reprises la levée de Jeur 
immunité quand ils étaient poursuivis pour un délit de presse 

Personnellement, j'aurais été heureux de prendre les miennes 
dans ce domaine. Permettez-moi de livrer à la méditation 
tous et de nos collègues communistes en p ‘ulier un de 
premiers gestes si nobles qui illustra à la foi 
l’Assemblée constituante de 1848 et honora un grand rom qui 
n'avait pas besoin de cet honneur, Lamennais. 

Le président de l’Assemblée, dans la séance du 16 juiilet 
1848, fit la communication que voici: 

« Je recois du citoyen Lamennais ] 

« Citoyen président, peu de jours avant qu 
Peuple constituant cessät de paraître, la sign 
ayant été requise en vertu des anciennes lois sut 
un employé de ce journal consentit à le signer pro: 
en cette qualité, Bientôt après, le dernier numéro du P le 
constituant était saisi, et le gérant provisoire € iujourd | 
cité à comparaître devant le juge dà'instruction 
miné est de moi et signé de moi, Il serait dor u\ 
inique qu'un autre que moi en répond 

« En conséquence, je demande instamment à J’A 
nationale d'autoriser contre | rsuites q 
raient être dirigées contre un autre 
lice ». 

Le projet qui nous est | 
La liberté de la presse est garantie par la responsabilité de 
ceux qui se servent de la presse « ii s’en servent quelquefois 
dans des conditions iniques pour attaquer alors qu'on ne ] 
pas leur répondre. 

J'ai été habitué à recevoir bien des coups. J'avoue que 
j'ai été accommodé à bien des sauces, héquard, dé 
sépulcre blanchi. Je n’ai jamais poursuivi personne « 
continuerai à ne poursuivre personne. Mais il y a des £g 
qui ont besoin d’être défendus. La loi est là pour les del 
dre. (Applaudissements au centre et sur plusieurs ba 
gauche et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Lousta 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Avant Cté insulté maint 
fois très gravement par l'Humanité, j'ai fini, en juillet 1943 
par poursuivre ce journal en diffamation. 

Il a été condamné en première instance et condamné 
veau en appel. Malgré ces deux condamnations, jamais 
sertion à laquelle l'Humanité à été condamnée n'a paru dans 
ses colonnes. 

C'est pour que de pareils faits ne se reproduisent } 
c’est pour que le parti communiste ne puisse plus se réfugi 
dans le maquis de la procédure que je voterai ce projet 
loi. (Applaudissements sur certains Lanes à droite 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, beaucoup de 
choses intéressantes ont été dites au cours de ce débat, Ce 
matin, nous avons d’abord entendu M° de Moro-Giaflerri expli- 
quer que l’objet de ce projet de loi était de permettre aux 
gens qui ne sont ni ministres, ni parlementaires, ni hauts 
fonctionnaires de se défendre. 

Ensuite M. Minjoz, lui apporta la contradiction en expliquant 
que l’objet essentiel du projet était de permettre la continua- 
tion des centaines de poursuites déjà exercées par le Gouverne- 
ment et ses services d'autorité. 

Je déclare à M. Hutin-Desgrées, comme à tous ceux de nos 
collègues qui ce soir ont mélé leurs votes plus de cinquante 
fois, qu'en réalité, nous sommes très certainement le parti et 
les militants les plus diffamés, (Applaudissements à l'extrême 


\ 


gauche. — Exclamalions et rires à droite et à l'extrême droite.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Alors, poursuivez; la 
dra. 

M. Marius Patinaud, Pour répondre À vos ricanements. je 
souligne simplement qu'un parti qui a compté dans ses rangs 
des journalistes de la classe de Vaïllant-Coulurier et de Gabriel 
Péri n’a pas à recevoir de leçon de probité intellectuelle, de 
courage et de patriotisme desqui que ce soit au sein de l'Assem- 
blée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous vouliez conduire à l'esbroufe cette discussion parce 
qu'il vous est très désagréable que le peuple sache que, sur 
ce point précis de la lutte contre les journaux ouvriers et démo- 
cratiques, vous êtes tous d'accord, sans aucune restriction. 
Il sera très démonstratif, pour les travailleurs socialistes, de lire 
demain que, cinquante-deux fois aujourd'hui, leur parti a voté 
avec tous les autres groupes de l'Assemblée contre le parti 
communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


t 
traité de 


1 vous défen- 
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IL sera très intéressant pour Ja population de savoir que 
vous voulez instaurer, que vous avez déjà commencé à ins- 
taurer des méthodes fascistes dans cette Assemblée. Car com- 
ment qualifier autrement :es moyens employés qui consisteni 
restremdre de telle manière Ja liberté d'expression à l'oppo- 
nn que, pratiquement, il lui est interdit d’argumenter ? 

signale, d'ailleurs, qu'aucun ministre n'a répondu à nos 
Edgar Faure, ministre de la justice, s’est bien 
garde de répondre sur iles accusations formulées contre son 
systématiquement la loi à propos de 
l'interdiction de la publicité des procès en diffamation, qui agit 
\ 

I 


#iil 

Je 

arguments, M. 
he 


souvernement, qui vioie 

ontaire:nent de rnanières opposées, selon qu'il s'agit de jour- 
unistes et démocratiques ou d’autres journaux. 
nple, vous poursuivez les hebdomadaires commu- 
qui reproduisent les dessins satiriques de Krokodil, Maïs 
France-Soir, qui les reproduit également, n'a jamais été pour- 
SUIVI | F vou:, 

M. le garde des sceaux, Vous pouvez vous porter partie 
CIvVIit 


M, Marius Patinaud. En réalité, ce qui nous préoccupe, ce 


est pas de nous porter partie civile, c'est de faire la démons- 
{ e la iaxlhonnêteté intellectuelle et politique du Gou- 

nent q vous représentez. (Applaudissements à l'extrême 

Votre méthode de raisonnement est la suivante: « Moi, Gou- 
vel Ï Li, 16 1] le fa loi. Vous n'ètes pas contents ? Portez- 
Y e! alors que la plus élémentaire honnêteté 
\ ümnan t de dire: « Je désapprouve ce Gouvernement 
q VIU la 101. 

Pa nséquent, ce que vou; voulez faire avec cette loi — et 
c'est la raison pour laquell: vous aviez besoin de cette ombre 
propice c'est amener, en frappant à la caisse, Ja liquidation 
di urnaux communistes et démocratiques. 


Pour une fois, je suis d'accord avec M. Hutin-Desgrèes. La 


c'est ceile de l'opinion publique. Mais, 


muilleure des sanctions, 
monsieur Hutin-Desgrèes, l'opinion publique à eu la possibilité 
de s'exprimer au moment des élections du {7 juin. 

Ft elle a confirmé — vous pouvez le regretter, mais c'est un 
fait — que le parti communiste français est le premier parti de 
France, (Applaudissements à l’ertrême qaucke.) 


Lorsque nous avons entendu des personnalités plus ou moins 
éminentes promettre, outre-Atlantique, la disparition prochaine 
du parti communiste, cela m'a remis en mémoire une anecdote 
jue je livre aux méditations de M. Minjoz. 

Il y eut un ministre socialiste qui fit une telle promesse. H 
ins de ses amis reprennent la même route. 


s'appelait Sérol. Certa 
Ile » et elle aussi connaîtra Ja défaite. 


ra pas plus glorieuse 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mesdames, messieurs, vous venez de faire une fois de plus la 
démonstration que votre préoccupation essentielle est la régres- 


e 1e si 


&i0I1 sOCIaie. 

M. Félix Kir. C'est faux! 

M. Marius Patinaud. Les travailleurs vont pouvoir juger. Cette 
loi que vous allez voter Va passer très rapidement au Conseil 
de la République, beaucoup plus rapidement que n’y passera la 
loi sur l'échelle mobile, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Seulement, vous vous rendez compte vous-mêmes des diffi- 
eutés de votre pœitique. Et c'est parce que vous savez qu'elie 
ne résiste pas à l'expression de la vérité que vous voulez inter- 
dire les journaux qui démontrent la sale besogne à laquelle 
vous vous livrez. 

Eh bien, faites-en votre deuil! Pas plus qu'Hitler ny a 
réussi, vous n'y réussirez. Le parti communiste est trop farte- 
ment enraciné dans les masses d> notre peuple pour que les 
petits hommes que vous ‘es puissent porter atteinte à san 
inflnence. (Applaudissements à l’extrème gauche. — Erelama- 
tions sur les autres bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais en quelques mots, avant le vote 
su” l'ensemble, replacer ce débat sur son véritable terrain, car 
nos collègues communistes ont parlé de tout, sauf du texte que 
nous avions à discuter et que J'ai rapporté ce matin. 

I! ne s’agit nullement de gorter une atteinte quelconque à Ja 
législation sur la presse ni à la liberté de la presse, qui est la 
garantie du régime républicain et démocratique. (Applaudisse- 
ments à gauche.) Il s'agit simplement de permettre à tous les 
Francais quels qu'ils soient, à ceux qui siègent sur ces bancs 
comme aux fonctionnaires et aux simples particuliers, d'obtenir 
des décisions de la justice de leur pays. 


Je demande, avec tous ceux qui ont nous 


voté avec 


aujourd'hui, que ious les citoyens puissent attraire, suivant le 
terme consacré, devant les tribunaux de leur pays ceux qu'ils 
estiment les avoir diffamés, injuriés ou insultés. Ce qui ne veut 
pas dire, vous le savez et vous l'avez reconnu vous-meémes, 





que lorsqu'on est attrait devant une juridiction on est néces- 
sairement condamné. La justice est impartiale.. (Ezclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Il y à des exceptions! 

M. le rapporteur. ... vous l'avez vous-même reconnu, elle 
doit trancher en dehors des contingences politiques. 

C'est parce que, pour notre part, nous faisons confiance à 
la justice de notre pays que nous avons voulu que les direc- 
teurs de journaux, lorsqu'ils sont des parlementaires, ne met- 
tent pas obstacle au droit qu’a tout citoyen d'obtenir justice. 

Voilà seulement le but de.la loi que nous avons votée. Il 
n’y en a pas d'autre. C’est la raison pour laquelle nous nous 
sommes opposés aux amendements communistes en mêtue 
temps qu'à toutes les dispositions qui tendaient à faire dévier 
le débat, 

Je vous demande par conséquent, mes chers collègues, de 
voter, comme vous l'avez fait pour les différents articles, l’en- 
semble du projet de Jai. 

Ce faisant, vous montrerez vraiment que vous avez souci de 
la justice pour tous et que, comme on Fa dit souvent dans 
cette Assemblée, le terme « immunité » ne doit pas signifier 
« jmpunité ». (Applaudissements à gauche, au centre et à 


droite.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet ds 
oi. 


M. Marius Patinaud. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

_M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y & 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé au début 
de la prochaine séance. 

ste sos 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce coir, à vingt et une heures, troisième 
séance pubiique : ® 

Prociamation du résultat du scrutin vérifié sur l’ensemble du 
projet de loi modifiant Ja loi sur Ja liberté de la presse. 

Discussion des projets de loi relatifs au @éveloppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952. 

Affaires étrangères (HE — Haut commissariat de la Républi- 
que française en Sarre) (n°° 979, 1322, — M. Marcel Massot, 
rapporteur). 

France d'outre-mer (L — Dépenses civiles) (nos 947, 1321. — 
M. Burlot, rapporteur). 

Monnaies et médailles (n° 1000, 4327. — M, Jean-Paul 
Palewski, rapporteur). 

Lég'on d'honneur et Ordre de Ha Libération {n°* 999, 1239. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d’épargne 
(dispositions concernant le budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne) (n° 1001). 

Industrie et énergie (n° 988, 1324. — M. Jules-Julien, rap- 
porteur). 

Travail et sécurité sociale (n°° 995, 1325. — M. Lacoste, rap- 
porteur). 

Reconstruction et urbanisme (n° 999, 1325. — M. Guy La 
Chambre, rapporteur). ; 

Travaux publies, transports et tourisme (EL — Travaux 
publies, transports et tourisme} (n° 996, 1367. — M. Gabelle, 
rapporteur). 

Marine marchande (n° 994). ; ‘ ? 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nativnale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, tété- 


graphes et téléphones) (n°s 1004, 1328. — M. Dagain, rappor- 


teur). 
its (nos 980, 1323. — M. Abelin, ra porteur). 
Affaires étrangères (I. — Service des affaires étrangères) 
(n°s 977, 1968. — M. Corniglion-Molinier, rapporteur). 
Affaires étrangères (IL —-Service des aflaires allemandes et 
autrichiennes}) (n° 978). 
Présidence du conseil {n° 992}, 
La séance est levée. , 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 
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(Abde:madijid). 


Gau. Legendre. oul Cadi 
Gaubert, Lejeune (Max). Ou Rabah 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Gaulle (Pierre) (de). | Lemaire. 


2 séance du jeudi 8 novembre 1951. 


DE LA 
SCRUTIN (N° 270) 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Cristofol avant l'article 4er 


de la proposition relative aux in 


compatibilités entre le mandat 


égislatif et les fonctions de directeur de journal. 


Majorité absolue... 


Nombre des volants.....,..........sesssenerssss 610 
mme . 366 
Pour l'adOption.....ss.ssssssseose 509 
..... mt tornmroteneee..e 101 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeitier, 
Arnal. 
Aubamme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mvstefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernhard, 
Berthet. 
Bessac, 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bililères, 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot. 
Blachette. 
Boisdé, 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret {Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbjien, ÿ 


(de). 


Ont voté pour : 


Bouvier O'’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset {Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caiiot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charrel-Tomasi. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant {Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault rh à 

David (Jean-Paul 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

. Landes, 

Deboudt (Lucien). 


* 





Defferre. 


Defos du Rau. 

Dbegoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

belachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delkos. 

Deliaune,. 

Delmatte, 

Lenais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

L'ezarnauWs. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dielhelm., 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumes (Joseph). 

Dupraz (Joannès); 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 
Félice 
Ferri 


(de). 
(Pierre). 


Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaut. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 





Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 





Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 
Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard. 
Huel. | 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
} , 


Jarrosson. 

Jean 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet 
Seine. 

Lanie] 

Lapie 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 


(Joseph). 


(Léon), Hérault. 


(Joseph-Pierre). 


(Pierre-Olivier). 





Mme Lermpereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 





Le Sciellour, 
Le Senéchal. 
Letourneau, 
Le Troquel 
{evindrey. 
Liautey (André). 
Mine de Lipkowski. 
Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mal!ez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 


André). 


Maine-et-Loire, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine. 
Maver (René), 

Constantine. 
Mazel,. 

Marzier. 
Mazuez ‘Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fron- 
cois), Deux-Sères, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michand (Louis). 

Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti, 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (Andrg, 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Monte! (Pierre). 

Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri ‘de). 
Mouchet, 

Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher. 

Noe ‘de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou. 


fonne. 


Palew ski (Gasi H}e 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 


Pantaloni, 
paquet. 


Pasleur Vallery-Radot 


Pevte] 

Pflimiin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
Pinvidic 
Plantevin : 
Pleven René 
Pluchet. 

Mie Poinso-C 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot 

Prigent (Tanguy). 


hapuis. 


Raveloson. 
Rayraond-L 
2eeb 
Regaudie. 
eille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
évillon (Tony), 
Rey. 
Reynaud 
Ribère 
Alcer 


Paul). 
Marcel), 


Ribevre 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin 

Rougier. 

Rousseau. 

Ronsselot 

Saïoh (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

Samson. 


Louis). 


A) 
?, 


Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Say ir v 

Schafr. 

Schmitt (A , 
Bas-Rhir 

Schmitt (René), 
Manche 


Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
segelle 
Senghor. 
Serafini, 
Sesmaisons 
seynat. 
Sibué. 
Sidi el 
Siefridt. 
Silvandre, 


(de). 


Mokhlar, 





Simonnet,. 
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ra mes Thomas (Eugène), Vassor, 
Sissoko ilv-Da bo), Norx 'e : 
Smaïl y 7 ee (de) ve 7 br 
Solinhac Tirolien s7 4 er ie og memes 
ë ate HIen, erdier. 
sou. #4 riteux. Verneuil. Sur l'amendement de M. Giovoni à l'article 17 de la proposition 
w % Lori 04 À Emmanuel), relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et les jonc- 
Soustelle. lremouilhe. Vigier, tions de directcur de journal. 
hr | Friboulet, Villard. 
Her ri Pierre- 2 a si pr gd A8 Nombre des Volants... s.sssssssesosssresssessere 609 
ir1), iver. Maurice olel snvitA 
Temple. Valabrègue, Wagner IOHELLE, Majorité BRON nadeos heu eV ENS de SOON 
Thibault. Valentino. W asmer. 
TI iriet Valle (Jules). Wolff. Pour Tadoplion.-...sss.sssssesses 101 
Thomas | Alexandre), Vallon Louis). Yacine (Diallo). Contre 508 
Coles-du-Nord Vals (Francis). Zodi Jkhia. ; ie ee A dt ad 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté contre : 
MM. __pDupuy (Marc). Mercier (André), Oise. Ont voté pour : 
A de La Vigerie d Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
Ball er (Robert Mine Eslachy. Côte-d'Or. 
Seint et Estradère. Midol. MM Dut 
arthélem Faion (Etienne) Mora MM. ufour. Mercier (André), Ojs 
ar! | Fa} É - PR RRES (André), Qise, 
Bart | Fayet Mouton. Astierde La Vigerie d’). | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre) 
Mine Bus!ide (Denise) | Fourvel. Muller. Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or. 
Loir Mme François. Musmeaux. Seine-el-Oise. Mme Eslachy. Midol. 
Ber Charles Mme Gabriel-Péri, Noël (Marcel), Aube Barihélemy. Estradère. Mo”a. 
Seine-et-Oise, Mme Calicier. Patinaud. , Bartolini. Fajon (Etienne). Mouton, 
Bei \ Marne. | Gautier Paul (Gabriel). Mme Bastide (Denise), | Fayet. Muller, 
pi el Gioveni. IMerrard é Loire, age c Musmeaux, 
1j! Girard. Mme Prin. enoist (Charles) Mme ‘rançois. e Noël (Marcel) 
B OUX Co: a 0270 on Seine-et-Oise, : Mme Gabriel-Péri. ar vue ahgoll Aube. 
: ; OUdOUX. Prot. à Benoit (Alcide), Marne. | Mme  Galicier. Paul (Gabriel), 
H " À “i Mme Grappe. Mme Rabaté. Besset, aopuer. Pierrard. 
co cn "gg Gravoille. Renard (Adrien) Billat. IOVOR, Mme Prin. 
Bra crenié Fes ind Aisne - Billoux. Girard. Pronteau, 
Cachit Marce Mn uérin (Roôst Mme Roca Bissol. np y Prot. 
et Guigué [Rochet (Waldeck). Bonte (Florimond). es Di ‘pe ne nana. 
amphin. Auvot 1Bavmond) Rosenbiett s Boutavant. Ame reppe. Renard (Adrien) 
Casanova. ; Sd tred h ute (Gabriel) Brauit Gravoille. Aisne : 
oinvillé [re \oucaute sabrie , re renier rer: s- + 
Cast sé md Lrrmtgtilirene à Cachin (Marcel). ge (Fernand).  |Mme Roca. 
Cermolace r'oeei Vols Done Cagrre. Mme Guérin (Rose). |Rochet (Waldeck) 
Césair { - À rimont. es CR cs Camphin, uulIguen. Rosenblatt 4 
Chambrun (dk Lambert (Luci | me  Sporlisse. Casanova Guyot (Raymond). Roucaute (Gabri 
Chausson Lamp |Thorez (Maurice), + pue Joinville (Alfred \ aule (Gabriel). 
nil es Castera. Sauer 
Cherriei Leca lillon (Charles). ed AE Malleret). pee ge 
r! foarpen ne . (hd Morné Cermolacce. Kriegel-Valri t Signor. 
Cog l | 8 Èv qaper gt né dc Césaire, bus pt airImone. Mme Sportisse 
Costes (Alfred). Seine. | Linet. Fourlaud, Lambert (Lucien). peuuReS. 
| 1 fl Seine Mona cheat lricart. ee (de). Lemps. Thorez (Maurice). 
Cristotol. | Sarthe Mme Vaillant- Chatrier Lecœur. Tillon (Charles). 
: IN vinté ju" mr : M Cogniot. jo dia (André). Le ri pr 
lemusois ASA1P-CAIAS, Grimes, ‘ocstesg ! v. ni < | CCE Le 
Dei = Alphonse), fartel (Henri), Nord. |Vergès. en er ge à Seine. Mancean (Robert), Fricart. 
Haute-Vienne. Martv (André). Mme Vermeersch. ep 8 gg Sp iré) nr Pr ve aa 
Duclos (Jacques | Ml'e Marzin Villon (Pierre) Dassonvill ANCOT IEPNESZe ri ai 
. 1 À 11, 1 . us 0. ç ic ] # 1Q 
Dufour. [M Zunino. Demusois Pas-de-Calais. dt hé 
NS ol Martel (Henri), Nord. |Vergès. 
—— mi Marty (André). Mme Vermeersch, 
| aute-Vienne, Mile Marzin, Villon (Pierre). 
N'ont pas pris part au vote : Duclos (Jacques). Malon. Zunino, 
MM 
BRoganda | Forcinal [Mamadou Konaté, 
Duveau | Houphouet-Boigny. |)Jopa Pouvanaa. 
Ont voté contre : 
Excusés ou abSenis par congé : 
MM | de MM. Barrot, Blachetle, 
Ait Ali (Ahmed), Cadi 7Abd-el-Kader), Conte, Abelin, i Baudry d’Asson (de). |Boisdé. 
Bend x { nna d'istria |Faygianeli. André (Adrien), Baurens, Edouard Bonnefous, 
Vienne. Baylet. Boscary-Monsservin. 
And; (Pierre), Bayrou. Bouhey (Jean). 
N'ont pas pris part au vote : Meurthe-et-Moselle. Beaumont (de). Bourdrilès. 
Anthonioz, Béchard (Paul), Bouret (Henri), 
Anlier, Bèche (Emile). Bourgeois. 
M. } 1 JL lent de l’Assemblée nalionale, et Apithy. Bechir SoW, Bourgès-Maunoury. 
M. Bouxom, q s Arbeltier, Becquet. Boutbien. 
Arnal. Begouin. A Bouvier O'Cottereau. 
di Aubame. Ben Aly Cherif. Brahimi (Ali). 
Auban (Achille), Benbahmmed (Mvstefa).|Bricout, 
L " e avalant.été di Aubin (Jean). Béné (Maurice), Briffod, 
Aubry (Paul). Bengana (Mohamed). |Briot. 
Audeguil. Benouville (de), Brusset ‘Max). 
Éd de Gotin CV URSS 18 Aujoulat : Ben Tounès. Bruyneel. 
LEE LEE EEE EEE EEE EE EREEEE sp Babet (Raphaël). Bergasse, Burlot. à 
Malorité ‘absolue... sémhse PTE 310 Bacon, Bernard, Buron. 
Badie. Berthet, Caillavet. 
LU, CT SRE 517 Bapst. Bessac. Caillet (Francis), 
Barangé (Charles), Bettencourt, Caillot (Olivier). 
PEPPEETETET EEE TITI LES CITE 101 Maine-et-Loire. Bichet (Robert). Capdeville. 
Barbier. Bidault (Georges). Carlini, 
» | ot: Bardon (André). Bignon. Cartier (Gilbert), 
ès 1 (j nbres ont été rectifiés confurmément Bardoux (Jacques). Bilières. Seinet-Oise. 
5 1 He ee 
e dé set Le Barrachin, Billiermaz, Cartier (Marcel), 
Barrès Rilotte, Drôme. 
— - - à © $— — Barrier, Rinot. Cassagne, 
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nl 1 à op (TT » 4 Geno 
Catoire Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre), Montgoïfer (de). (Tanguy). s +. 20 
Catrice. Flandin (Jean-Michel).| Seine. Montillot, riou. Serafini. 
Catroux Florand. Laniel (doseph). s Montjou de). Pupai. eco dde 
Cavelier. Fonlupt-Esperaber. Lapie (Pierre-Olivier). Morève. Puy. — lu 
Cayeux (Jean) Fouchet, Laplace. : Morice. Qui nard. Hénri TR L'ésca 
Chaban-Delmas. Fouques-Dupare. Laurens (Camille), Moro Giafferri (de). rte (Henri). Siefridt KN 
Chabenat Fourcade (Jacques). Cantal. Mouchet, 2uHICL. ii miser 3h 
Chamant. Fouvet. Laurens (Robert), Moustier (de). quinson. «ren qi 
: Jot Jean) Frédéric-Pupont. Avevorn. Moynet Rabier. chip 
Charlot (: . reñet (Maurice Bail Muller (André) Raffarin. É 
Charpentier. Fredet (Maurice). Le Bail, Muller (André). poid Loc 
“harrel-Tomasi Frugier. Lebon. Naegelen (Marcel), cp gars fetes % 
Chare® i Furaud Lecanuet Nazi-Boni Ramarony. Lee 
Chassain£. + : A ; Nm F Ramonet. {sotinl 
Chastellain. Gabelle. Lecourt. Nenon. Ranaivo = 
Chatenay. Gaborit. Le Coutaller. Nigay. Rastel . Pons, 
Chevigné (de). Gaillard. Le Cozannet, l Ninine, Rave con L5èvte. 
Christiaens Galy-Gasparrou. Leenhardt (Francis). Nisse. + écna ç° PNE hreni. 
Chupin Garavel. Mme Lefebvre Nocher, + cotes l'ai 
Clostermann Gardey (Abel). (Francine), Seine, Noe (de La). asdle Mail p 
Cochart. Garet (Pierre). Lefèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. | pôle Soul! lu 
Coffin Garnier, Ardennes, Notebart. R UE | sen rer 
, . ve + À \eTIAaL . ’ 1 
“lin ‘André Gau. Lefrgne. Olmi, Saône-et-Loire. 
Me }, Gaubert. 4 Legendre. Ouedraogo Mamadou Révi!lon (Tony) 
Colin Yves) Aisne. Gaulle (Pierre) (de). Lejeune (Max). Ould Cadi. Rey. Bt \ 
Commentry. Gaumont. Lemaire. Ou Rabah Reynaud (Paul). h_ 
Condat-Mahaman. SavinL. Mme Lempereur, (Abdelmadjid}. Ribère (Marcel), thon 
Conombo Uazier, Lenormand (Maurice). Palewski (Gaston), iteer [N 
Cordonnier. menton. ; à Léotard (de). ? seine, Ribex ( Paul ri 
Corniglion-Molinier. ueorges (Maurice). Le Roy Ladurie, Palewski (Jean-Paul), srdèche. d | 
Coste-Floret (Alfred), Wernez Le Sciellour. Seine-et-Oise, Rincent | 
“Haute-Garonne. 00 8 Le Sénéchal, Pantaloni, Ritzenthaler |; 
L TR \ 30(41n. Lelourneau, Paquet, Rolland | | 
pe” dc gs Feu Golvan, Le Troquer (André). Pasteur Vaïlery-Radot Rollin {Loui ). Trem 
Coudert. | pri pe Levindrey. Paternot, Rougie [Ti 
Lan Goubert, Liautey (André). Patria. nr [| | 
Coulon. | Gouin (F6Ux). Mme de Lipkowskl. Pebellier. tousselo! Lu 
( ü! * a : \ 
Pt Gourdon. Liquard. Pelleravy Saïah (M I 
"dm Frs Gozard (üilles). Litalien. Peltre. Saïd M harmed Cheikh ; ve 
Ce : tant Robert) Gracia (de). : Liurette. Penoy, saint-Cvr Va | 
ou a sel \0D€C . Grimaud (ilenri). Loustau. Perrin Saivre [Ua ] 
per r'. srmane (Maurice), Loustaunau-Lacau. Pelit (Eugène- Salliard du R it. |+ - | 
pe LV Loire-Inférieure. Louve! AL (LUSCT Soi = [Val 
Daladier (Edouard). Grousseaud, resabde g p gg x À Basses S « rn Sekou |) 
: tte « 4 SEEN ° Lea 7 , Daäasses- Ÿ à 1\ | 
DEA À “trier jo Lussy Charles). Pons Sauvaion. À - 
arou. Guérard. Mabrut Fete Savary j 
assault (Marce diet as Are à Pevytel. à ‘ À 
au 3 S ré à Gui * | np Maga (Hubert). Pflimlin Schal. LV 
avid Jean-Paul) iuichard. \Mfasendie ; #48 Schmitt (Albert » 
Seine-et-Oise, Guiile. De < Pierrebourg (de). Ba. R _ ; [1 
Ve { É A tyyigini héokahe )inAav pui EURE, [x 
Lavid (Marcel), Guislain. 4 \falbrant. ou + Schraitt (René), | 
Landes, Guissou (Henri). Mal'ez Nos, tanc hé Le 
Deboudt (Lucien). Guitton Jean), Mamba Sano. Pinvidic. Schmittlein [Yi 
Defferre. Loire-Inférieure. Mance: Bernard) Plantevin. Cchneïter | \ ( 
af x : (AI toine) a ce au ernë , Ple 4 René nneiter, : { \ 
Delos du Rau. GUN (ARTOMER Maine-et-Loire, Ven VRERC!. Schuman (Robert), | 
Degoutte. art à Marcellin Pluchet. Moselle | 
» Degr suthmuller DR Fe ne Mme Poir | is , : ln | 
Mine Degrond. Hokikt . Marie André). Mme Poinso-Chapuis. Schumann (Maurice : \\ 
iv » { à 1 pr à ral \\ 
+ 1 “us Halbout Martel (Louis), rache. Nord. | 
+ nal Halleguen Haute-Savoie. Pradeau, Secrétain. | 
De ivhenal. Haumessér Martinaud-Déplat. Prélot, Segelle. 
e : ar Masson (Jean) 
1h (Yvon Jénault. . 
Delbos (Yvon). CR Massot (Marcel), 
D Hennegueïle. pert [Mauretlet 
a! > Hettier de Boislambert. AUreELHEer, g’ » is n: te : 
is Heuillard, Maurice-Bokanowskl. N'ont pas pris part au vote 
Li (To eph) Huel Mayer (Daniel), Seine. 
renaIs (JOSÉ . * Dons Wavo {René 
Denis ‘André) Hugues (Emile), Mayer (René), MM. Duveau. [M 
, Alpes-Maritimes Constantine. "orcil L 
Dordogne. il n Le. Son ph- 5 Mazel Aumeran, Forcinal. [0 | 
x ULU€eSsS (J0Sepn- « , cp ‘ « l ot _N ny 
Jenreux (Edouar Lis rier Boganda. Houphoue!-Boigny. | 
do U: Æ louard). André), Seine. Mazier. 5 ] : 
er omhg) ne Hulin. Mazuez (Pierre- 
ee Hutin-Desgrées. : Fernand). 
Détouf. vel 2e Excusés ou absents par congé : 
vemvy sorni. ‘decin, 
re sr à Jacquet (Marc), Méhaignerie. 
vinat. 


Lezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Die e$Ch. 
Die! ‘Im. 

Dicnier. 
Dominergue, 

Dore v, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 


Dronne, 
Dubois. 
Ducos, 


Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès), 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe, 4 
Evrard. 

Fabre, 

Faraud. 

De (Edgar), Jura. 
aure (Mauric . 
Febvay, a 2 
Félice ‘de. 





Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas, 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Hérault. 





Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sères. 
Mélayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis); 
Vendée. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Mounteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
hône. 





MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


ident d 


prés 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


e l’A5ser 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


D PES APN PIE UE 
RE nan nl teesanentenpen ace 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


..... 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


MOMIE TT EDADIU OS. coco éc ee ve es 





— D à 


ko Fily Dabo}), 
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CHeene Eh di 9 es < 

Chastellain. abelle, canue 

SCRUTIN (N° 272) Chatenay. d Gaborit. Lecourt. 

ù iené ai P ; 

Sur l'amendement de M. Cristofol à l'article 17 de la proposition PE Le no an: Le ce 
relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et les fonc- Chupin. Garavel Leenhardt (Francis), 
tions de directeur de journal. Clostermann, Gardey (Abel), Mme Lefebvre 

$ Cochart, Garel (Pierre). (Francine), Seine, 
Coftin. ÿ Garnier, Lelèvre (Raymond), 
Nombre des votants. .-..sss.ssssssssssssesessse .. 610 Colin (André), Gau. Ardennes. 
| R Finistère. Gaubert. Leltranc. 
Méjorité absolue....... csv osent dendesénsseee 306 Colin (Yves), Aisne. Gaulle (Pierre de). Legendre, 
Commentry. Gaumont. Lejeune (Max). 
Pour l'adoption......... soso. 101 Condat-Mahaman. Gavini, Lemaire. 
Conombo. Gazier. Mme Lempereur. 
Contre ....ososessosesecese sosusve 509 Cordonnier. Genton Lenormand (Maurice), 
Corniglion-Molinier, Georges (Maurice). Léotard (de). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Coste-Florel (A!lfred), |Gernez, Le Roy Ladurie. 
Haute-Garonne. Gilliot. Le Sciellour, 
Coste-Floret (Paul), Godin. Le Senéchal, 
: Hérault. Golvan. Letourneau. 
Ont voté pour : Coudert. Gosset. Le Troquer (André) 
Couinaud. Goubert. Levindrey. 4 
MM Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Coulon. Gouin (Félix), Liautey (André). 

Astier de La Vigerie (4”). | Mme Duvernois. Côte-d'Or. | Courant (Pierre). Gourdon, | Mme de Lipkowski, 

Ballanger (Robert Mine Estachy. Midol. Couston (Paul). Gozard (Gilles). Liquard. 
Seine-et-0ise. Estradère. Mora. Coulant (Robert). Gracia (de). Lilalien. 

1 Slemy. Fajon (Etienne). Mouton. Crouzier, Grimaud (Henri). Liurelte. 

Bartolini. Favet. Muller. Dagain. ‘ Grimaud (Maurice), Loustau, 

Mine Bastide ‘Denise Fourvel. Musimeaux. Daladier (Edouard). > Loire-Inférieure. Loustaunau-Lacau, 
Loir Mme Francois Noël ‘Marcel), Aube Dametle. Grousseaud, Lou vel. 

I { LI irles). Mine Gabriel P« ri, | Patinaud. re j Darou. f € s Grunitzky. Lucas. 1 
Éotns- TES Mme üGalicier. Paul (Gabriel Dassault (Mar el). Guérard. Lussy (Charles). 

! ileide). Mare. | Gautier. Pierrord rs David (Jean-Paul), Gueye Abbas. Mabrut. 

hesset. Giovoni. Mme Prin Seine-et-Oise. Guichard. Maga (Hubert). 

H Girard. Pronteai. David (Marcel), Guille. Magendie. 

Rioux Gosnat. Prot ; Landes. | Guislain. ' Mailhe. 

| G'oudoux Mme Rabaté Deboudt (Lucien). Guissou (Henri). Malbrant. 

| mond). Mme ts appe. Renard Adrien) Defferre. Guitton Jean), Mallez. 

I it, Gravoille, ane , Defos du Rau. Loire-Inférieure. Mamba Sano. 

r Grenier (Fernand). Me Doc Degoulte. Guitton (Antoine), Manceau (Bernan), 

Marcel). Mme Guérin (Rose). Roche Waldeck Mme Degrond. 1 Vendée, Maine-et-Loire. 
art = : Le aldeck). Deixonne. Guthmulier. Marcellin 

( Guyot (Raymond). pee mp4 er : Dejean. iLakiki, Marie André 

( Joinville (Alfred “net gps (Gabriel), Delachenal. Ha bout. Martél (LOUIS). 

( Malleret 6 “ Delbez. Halleguen. Haute-Savoie, 

e. Kriegel-Valrimont Due, ait Delbos (Yvon). llaumesser, Martinaud-Déplat, 

’ Lambert (Lucien). on me : poruss . De:cos. Hénault, + Masson (Jean). 

{ T T | Lainps lhorez (Maurice). Deliaune. Henneguel e. Massôt (Marcel). 

\ | Lecœur Tillon (Charles). Delmoltle. flettier de Boislambert.| Maurellet. 

( rie Lenormand (André). T 'urné. Denais (Joseph). a Maurice-Bokanowski. 

( Linet Tour laua. Denis (Anxré), de ne Mayer (Daniel), Seine 

( \lfred), Seine. | Manceau (Robert), Tricart. Dordogne. Hugues (Emile), Maver (René) . 

Cot Sarthe Mme Vaillant- Depreux (Edouard). Alpes-Maritimes, Constantine.” 

( fe Mancey (André), Couturier. Desgranges, Hugues (Joscph- Maze’. 

1) TEA! ‘ Pas-de-Calais), ag b.shors. x «robe veine, Mazier. 

L'emmusoi Martel !Henri), Nord.| verges. Desson. ulin. ‘toi. 

j: Alnhons( Murltv (André). Mine Vermeersch. Detœuf. Hutin-Desgrées, pe «dé 
| Le-\ e Mile Marzin. Villon (Pierre). Devemy. fuel, Meck de 

nu Jacques). Maton. Zunino, Devinat. Isorni, Médecin 

1 Mercier (André), Oise. DezarnauWs, facquet (Marc), Méhaignerie 

Dicko (Hamadoun). Seine-et-Marne. Mekki. 
Mlle Dienesch. Jacquinot (Louis), Mendès-France 
Dicthelm Jaquet (Gérard), Seine. Menthon le) ; 
Cnt voté contre : Dirmier. Jarrosson. tent (de). 
“rai lean (Léon), Hérault, [Mercier (André Fran 
Domimmergue. /, HECTE F -ois). Deux-Sèvres. 
js Jean-Moreau, Yonne pl 

M y Bavlek Bourgeois. Dori y. j t rt Ed a Métayer. 

T" | Bavrou Bourgès-Maunoury. Douala. Pate EF, Meunier (Jean), 

André (Adrien | Beaumont (de). Boutbien. Doutrellot. hu vi > Indre-et-Loire. 
Vient , | Béchard (Prul). Bouvier O'Coltereau. Draveny, A  - Michaud (Louis), 

A Pierre Bèche (Em.le). Brahiäni (Ali). Dronne, uIY Vendée. 

\ e-et- Moselle Bcchir SOW. ricout, Dubois, Kauffmann. Mignot. 

À 2 | Becquet, Briffod. Ducos. Kessous (Youcef). Minjoz. 

A | Begout Briot. Ducreux. Kir. Mitterrand. 

Aniti | jen Aly Cherif. Brusset (Max). Dumas (Joseph). Klock. Moatli. 

Ar r | Benbahmed (Mostefa).|Bruyneel. Dupraz (Joannès). Kœænig. Moch (Jules), 

\ | Béné (Maurice). Burlot. Duquesne. Krieger (Alfred). Moisan. 

Al né | Bengana (Mohame d). | Buron. Durbet. Kuehn (René). Molinatti. 

A Achille | Bi iviile (de) Caillavet. Durroux, Laborbe. Mollet (Guy). 

Au lean | Ben Tounès Caillet (Francis). Elain, Labrousse. Mondon. 

Au Paul). | Bergass( Caillot (Olivier), Estèbe. Lacaze (Henri), Monin. 

Aud bernard, Capdeville. Evrard. La Chambre (Guy). Monsabert (de). 

Aujoulat Carlini. Fabre, Lacombe. Montalat. 

Au Cartier (Gilbert), Faraud. Lacoste Monteil ‘André), 

Bal Raphaël) | Bettencourt. Seine-et-Oise. Faure (Edgar), Jura. |Laïfay (Bernard). Finistère. 

Race | Richet (Robert). Cartier (Marcel), Faure (Maurice), Lot. | Laforest. Montel (Eugène), 

Badic | Bilault (Georges), Drôme. Febvay. Mme Laissac. Ilaute-Garonne, 

Baost. Bic * Cassagne. Félice (de). Lalle. Montel (Pierre), 

Barangé (Charles), Billères. Catoire, Ferri (Pierre). À Lamarque-Cando. Rhône. 
Maine-et-Loire. | Billemaz, Catrice. Flandin (Jean-Michel). | Lanet (Joseph-Pierre),|Montgolfer (de). 

Barb'er | Billotte. Catroux. Florand. Seine. Montillot. 

Hirdon (André) Binol Cavelier. Fonlupt-Esperaber, Laniel (Joseph). Montjou (de). 

Bardoux (Jacques), | Blacherlte Cayeux (Jean), Fouchet. Lapie (Pierre-Olivier). |Morève. 

Larra-hin, | Boisdé. Chaban-Deimas. Fouques-Duparc. Laplace. Morice. dde 

Barrès | Edouard Bonnefous,  |Chabenat. Fourcade (Jacques). [Laurens (Camille), Moro Giaflerri (de). 

Barrier | Roscary-Monsservin. |Chamant. er rat Cantal. Mouchet. 

Rarrot. | Bouhey (Jean), Charlot (Jean). éric-Dupont. Laurens (Robert), 2 re (de). 

Ruudrv d'Asson (de;.!| Bourdelles. Charpentier. Fredet (Maurice). gt jus . Moynet. ndré 

Lau“ens \Bouret Henri). Charret-TomasL Frugier. Le Ba Muiter (André). 

À 
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Naegelen (Marcel). Qi D dr 
Z1- " . . ° 
Need Raffarin. Sidi el Mokhtar, SCRUTIN (N° 273) 
Nigay. pes cé 2° rt D Sur l'amendement de Mile Marzin à l'arlicle 17 de la proposition 
Ninne. pan r ( Simonnet. relalive aux incompatibililés entre le mandat législatif et les fonc- 
Lyc «A Ranaivo. sion. tions de directeur de journal. 
nu © Rastel. sissoko {Fily-Dabo). 
ne = Yonne Raveloson smail , 
oo st ; Ravmond-Laurent, solinhac. Nombre des votants... .s..sssosssssesssoteososssee 609 
Li Rech. Sou. Majorité absolue... potes à ET RNEREERS 305 
an : . | Regaud'e. . souquês. 

Ou Ceël phbEUS Reille-Soult, sourbet. Pour l'adoption.......... Ainsi: 101 
rs eex-3 Renaud (7oseph) souste:le. À 

u Rabah ; ire. ” Taillade OR men se tt nee oo . 508 
(Abdelmadjid). Saône-el-Loire. Taillade. 

ralewski (Gaston) Révillon ;Tony). leitgen (Pierre- 
Peceine. "S + Paul} + ge L'Assemblée nationale n'a pas adaplé. 

r& vd J \ . Pite 

palowal, O2 Pau); |'Ribère (Marcel), Thibault. 
pantaloni fe Alger. (Paul  — Alexandre) 

{ U . i AVE au { as |AIlCX: , P 
paquet.” Radot mer ls Côtes-du-Nord. Ont voté pour : 
pasteur Vallery-Radot. Sont Thomas Eugène), 
Paternot. Ritzenlhaler. … Nord. Ci éd 
Palria. Rolland. linguy ‘de). MM. Dufour. yMercier (An Iré), Oise 
rebellier. Rollin (Louis). Tirolen. Astier de La Vigerie 4’). | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Pelleray. Rougier. Tileux, Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or, 
peltre. Rousseau. Toubianc. Seine-el-Oise, Mme Eslachy. Midol. 
Penoy. Rousselot. Tracol. Barthélemy. Estradère. Mora. 
Perrin. Saïah ;Menouar). lremouilhe. Bartolini, fajon Etienne). Mouton, 
petit (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh | Triboulel, Mme Bastide (Denise), | Fayet. Muller. 

Claudius]. Saint-Cyr. Turines. Loire. Fourvel. Musimeaux 

petit (Guy), Basses- | Saivre dei. Ulver. Benoist (Charles), Mme François. Voël (Marcel), Aube, 

Pyrénées, Salliard du Rivault. |Valabrègue. Seine-et-Oise. Mme Gabriek-Péri. ’atinaud. 

Peytel. Samson. Valentin), Benoit (Alcide), Marne. Mme Galicier. Paut (Gabriel). 
Pfimlin. Sanogo Sekou. Valle ‘Jules). Besset, traut:er, Pierrard 
Pierrebourg (de). sauvajon. Vallon (Louis). Billat. Giovoni, [Mme Prin. 
Pinay. SAVAar y. Vals ‘Francis). Billoux. Girard. |Pronteau. 
Pineau, Schaff. Vassor, Bissol. Gosnat. [Prot 
Pinvidic. Schmitt {Albert}, Velonjara. Bonte :Florimond). troudoux, [Mme Rabaté. 
Plantevin Bas-Rhin, vendroux. Boutavant. Mme (trappe. [Renard (Adrien 
Pleven (René). Schmitt (René), Verd'er. Brault. Gravoille. Ver | Aisne. 
Pluchet. Manche. Verneuil. Cachin Marcel). renier (Fernand).  |\fme Roca. 
Mme Poinso-Chapuis. | Sehmitllein. Vérvy Emmanuel), Cagne. Mme Guérin (Rose). [Rochet {Waldeck) 
Prache. schneiter. Vialle. Camphin, GuIguen. Rosenblatt 
Pradeau, Schuman (Robert), Vigier. Casanova, uuyot Raymond). [Roucaute (Gabriel 
Prélot. Mose!le. Villard. Casters Joinville (Alfred [Sauer 


Prigent (Tanguy). 
Priou 

Pupat. 

Puy 

Quénard, 

Oueuille (flenri). 
Quilici, 





Schumann 
Nord. 
Secréltain, 
Segelle. 
senghor. 
Serafini, 
sesmaisons 


(Maurice). 


de). 





Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Boganda. 





Duveau. 
Forcinal, 
Houphouct-Boigny. 





Mamadou Konalé, 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 





Bendijelloul. 
Cadi (Abd-el-Kader), 


Colonna d'Istria. 





Conte. 
Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des: volants, ..... sc cossosvossesesccese 


Majorité SNA Eds drop se avé 


Pour l’adoption.......se..s.roses 
Contre nee ere 


618 
210 
101 
517 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0 +- 





Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofolt. 
bassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier, 

Apithy. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Aubame., 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 








Malleret}. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Larmps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet, 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 
Mart - (André). 

Ml'e Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Baylct, 

Bayrou 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès,. 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Beltencourt, 

Bichet ‘’Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères: 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 


{Mostefa). 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





nriel 
sportisse 


rez (Maurice). 
lillon ‘Charles), 
l'ourné. 
lourlaud, 
lricart 


Mine Vaillant- 
Couturier 
Védrines. 
Versès 
\Mme 
Villon 
Zunino. 


Vermeersch, 


Pierre). 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi ‘Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot 
Brusset 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
aillet (Francis). 
äillot (Olivier). 
‘apdeville. 
‘arlini. 

arlier (Gilbert), 
Seineæt-Oise, 
“artier (Marcel), 
Drôme. 
-assagne. 
altoire 

atrice. 

‘atroux 

avelier 

aYeux (Jean), 
haban-Delmas. 
Chabenat. 
.harmant. 

harlol Jean). 


Max) 
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Charperltier, 
Charret-Tomasi. 
Chassaimg, 
Chastellain. 
Chatenay 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Llostermann., 

Cochart. 

Coffin. 

Colin ‘André), 
Finistère 

Colin {Yves Aisne 

Commeniry. 


Condat-Mabhaman. 
Conombo 
Cordonnier. 
Cornighon 
Coste-Floret 
Haute 
Coste-Floret 
Héraut, 


Molinier, 
Alfred), 
Garonne, 
(Paul), 


Daron 
Dassault (Mau 
D Vi Jean! 


el). 


DetTerre. 
Defos du 
Degoult 
Mine Degrond. 
Deiean 

De'achenal. 
Delbez 
Delbos 
Del 
Delin 


landin (Jean-M chel 
lorarui, 
nlupt-Esperaber, 


n'eut, 
ouqtues-D'uUparc. 
Fourcaas 
louve, 
Frédernic-fmpont. 


_— 


Jacques). 














Fredet (Maurice). 
Frus:er, 

Fura tn. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gäasparrou. 
Garavel. 


Garde) Abel). 
Garet (Pierre). 
uaruier, 

Gau. 


ü“aubert, 
éaullke Pierre) 
haurmon£ 
Gavin. 


Uazier 


(de) 


Lie D'tON. 


Gewrges Maurice) 
Gernez. 
Gilot, 

(roi l, 

{n Van. 
LWUOUOsSsSCi, 
“oubert, 

Goui Félix). 
Gourdon), 
GOZAaTu 
Gracia 
Grimaud 
Grimaud 


Loire-nfi 


Gilles). 
ue). 

Henri). 
Maurice , 


rIeurce. 


Guissou ('Hent 
£a), 
féreure, 
Guitton Antoine 
Vendce. 
l; 


Guthimuber, 


| 11AKIKi. 


Iatbout. 
Ilalleguen. 
Ilaurnesser, 

Iléna ill 

llenneguelle. 

Heltier de Bo:slambert 
Henuiliard. 
Hu 
Ilugues 


Aipes-M 
l 


Emile), 
rimes 


La!le 

Lam ra 1e-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
veine. 

Laniel {Joseph}. 

Lapi lierre-Olivier). 

Lapl 


Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurens ‘Rol ert), 
Aveyron. 





| 


| 
| 
| 





| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 





Î 
| 


| 


| 
| 
| 


[Maver 


Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Æ Coutaller, 

Le Cozamnet, 

Læeenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

LÆevend'e, 

Lejeune 

Lemaire. 
\Hine Lempereur, 

Lenormand (Maurice). 

Léolard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Scieliour. 

Le Sénéchal, 
etourneau 

Le Troquer 

Levind'ey. 

Liauteys André). 

Mine de Lipkowski, 
iquaid 

Litalien. 

Liurette. 

Lou<stau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Max), 


André). 


Lucas. 

Lussy Charks). 
Mabrut. 

Maga Hubert). 
Magendie, 
“faithe 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau Bernard\, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie {André). 
Martel ‘Louis), 


Iaulte-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson Jean). 
Massot Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski: 
Maver 'PDaniel), See 
tené}, 

Constanune. 

MHazi 1. 
Mazier. 
Mazuez 'Pierre- 

Fernand , 

Merk, 
Médecin 


Méhaignerie. 


|Mekki 





Mendès-F1 
Menthon ‘de 
$ Fran 


et (GUY 
Mondon j 
Monin. 
Monsabert (de). 
Mont at. 
Montei!l (André). 
Finistère. 
Montel ‘Eugène, 
Haute-Garonne, 
Montel Pierre), 
Rhone. 
Montoo:fier 
Montihut. 
Mopntjou de), 
Morès À 
\Morice. 
Moro Giafferri ‘de) 
“ouchet, 
Moustier !de). 
Moynet, 


de). 





Mutter André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nochrer, 

Noe (de La), 

Noël Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olini. 

Ouedraogo Mamadou 

Ouli Cadi 

Ou Rabah 
Abdehnadjid), 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paui, 
Seine-el-Oise, 

Pantalon, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patcrnot, 

Patria. 

Pebellier, 

Peileray. 

Peitre. 


Penoy, 
Perrin 
Petit {‘Eugène- 


Claudius). 
Pelit Guy}, 
Pyrénées, 
Pevitel. 
Pflimmlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau. 


Basses- 


Prélot, 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat. 
Puv 


Ouénard. 
Queuille 
Quilici. 


(Henri). 


Quinson. 

Rabier, 

Ratfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo, 

Rastei, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Rezaudie, 

Reil'e-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rev. 

Revnaud (Paui). 

Ribère (Marcel, 


Alger. 
Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 


Rincent. 

Rilzenthaler. 

Rolland. 

Rollin ‘Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousse!ot, 

Saïsk {Menouar). 

Suïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre de}. 

salliard du Rivault. 

SanrOD, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

SavVarv. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schmiitlein. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Secréiain. 

segelle. 

Senghor, 

Serafini. 


Robert), 





Sesmaisons (de). 


Seynat. 

sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt, 

silvandre, 

simonnet. 

S'on. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

simaïll. 

soHnhac. 

sou, 

souquès. 

Sourbet, 

soustelle, 

Taillade. 
leitgen 
Henri), 
lemple. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
gt à 

Thomas (Eugène 
Nord. 7 Je 
linguy . (de). 

Tirolien. 

liteux. 

lFoublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Uiver. 

Valabrègue, 

Valentino, 

Valle (Jules). 
Vallon Louis. 
Vals (Francis). 

Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil, 

Véry Emmanuel), 
Viatle. 

Vig'er. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle. 
Wagner. 

Wazmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 


Pierre- 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aumreran. 
Bosanda. 


Forcinal. 


| Duveau. 
Houphouet-Boigny. 


ramadan Konaté, 
OUo)a Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aït Aii (Ahmed). 
Bendijellont,. 


Cadi ‘Abd-e'-Kader). 
Colonna d'istria, 


‘“onte, 
Faggianelli. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la 


président de 
séance. 


Et 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanlS........sovsssdossussrosmsssses 


Majorité absolue... 


Pour j'adopliON.ssssseonememeune se 


Contre 


ns peredonresttoneene 


618 
310 


401 
o17 


Mais, après vérification, ces nombres ani été rectifiés conformément 
à la liste de ecrulin ci-dessus. 
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‘enne n}, Caillave Huel { Vert. \ sot (M: 1}. Le élot 
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Meur jerre), Callot (Francis The don ar (Emile) Maurice 7 i Priou. Tanguy 
MS “bu: Capde (Oliv.er} ). pes à Aie Maritime Mayer nage ki Pupal d 
Antier se 6. La res a " Detœut ed ete - Mayer “pe ar ve Puy. 
Apithy. Cartier œuf D oe. + ab er vgd , Seine [Qué 
Y. artie F Deve " Hu! . Seine nstan , | ar 
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ThËuy (de). Valentino. Viatte! : 
SCRUTIN (N° 275) 


Vigier. 


Valle (Jules). 
Villard. 


Tirohen. 


Titeux Vallon (Louis). , 
Toublanc. Vals (Francis). Villeneuve (de), 
Tracol Vassor, Maurice Viollette. 


Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Tremouilhe. Velonjara. 
Triboulet. Vendroux. 
Turines. Verdier. 

Ulver Verneuil. 


Valabrègue. Véry (Emmanuel) 








Ont voté contre : 








MM. Dufour. Mercier (André), 
Astier de La Vigerie (4”) | Dupuy (Marc), (use. 
Ballanger Robert), | Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Seine-et-Oise. | Mme Estachy, Côte-d'Or. 
Barthélem | Estradère Midol. 
] | Fa; Etienne). Mora. 
M { Denise | Favet, Mouton. 
1 | Fourvel Muller. 
Ï Cl es) | Mi François. Musmeaux. 
t0'ce | M Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 
Po À Marn Mn Ga I P’alinaud, 
Ï ( Paul (Gabriel). 
Billat 101 Perrard, 
Billous | Mme Prin 
t C# 1 A ro 
L \ À ; rimond) | Mine Grappt {Mme Rabaté 
—<sprtr 7 faes Gravoi k [Renard (Adrien), 
[A 1 I nu | Aisne 
( M el | Guérin (Ros \me Roca 
{ | ouen. [Roch t W deck) 
v | ( R md [R blatt. 
va Joinville (Alfred [Roucaute (Gabriel). 
! Maller Saut 
Cermolacce. | Kriegel-Valrimont, Signor 
{ ré mbert {Lucien). Mine Sportisse. 
Chambrun (de). Lamps. lhorez (Maurice). 
\ n l r lillon (Charles). 
( L nan] (Andr( lourné. 
\ I l lourtaud. 
Alfred), Seine \ 1 (Robert), lricart. 
Pierre Cot, Sarthe Mme Vaillant- 
Cristofol Mancey (André), Couturier. 
Dassonville Pas-de-Calais, Védrines. 
Demusois. Martel (Henri), Nord.|Vergès 
Denis (Alphonse), Marly (André) Mme Vermeersch. 
Haute-Vienne. Mlie Marzin. Villon (Pierre). 
Duclos (Jacque Maton. Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. | Duveau Mamadou Konaté. 
Aumeran, | Forcinal Oopa Pouvanaa, 
Boganda, | Houphouet-Boigny 


Excusés ou absents par congé : 


MM Bendjelloul, Conte. à 
1M. Cadi (Abd-el-Kader). |Faggianelli. 
Aït Ali (Ahmed). | Colonna d'Istria. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l’Assemblée nationale ct 


M. Edouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidail la séance. 
| 


Las nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants.......…. sos esereters PT 
Q 
Majorité absolue............. satibes sites cs) US 
Pour lJ'adoption....... PETITS cos. 911 
DOME Loos vsecuié je dde re ER 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





maté « 





Sur l'article 2 de la proposition relative aux incompatibilités 


entre le mandat législatÿ et les fonctions de directeur de journdæ& 


Nombre des. votants... césoseseoessscas: 009 


Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


ss... CORRE I EIRE RLELLILE 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthon:ioz. 

Antier. 

Apithy. 


Aubime. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badii 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 
echir SOow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefi). 


Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessar, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Rouhev ‘Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot, 


Ont voté pour : 


Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Caïticr (Marcel), 

Drome. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coftin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
mer ro à 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Digain, 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau, 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne, 

ei serre 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. id 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 





Dordogne. 
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Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dictheim 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux., 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade {Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 
saret (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

saubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

sazier. 

fenton, 

(Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Gcubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri). 
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Loire-Inférieure sim Penoy 1951 
Grousseaud Loustaunau-Lacau Motonet + lg TI s 7745 
Grunitzky.. Louvel. ; Perrin, 1omas {Alexandre), Uive 
s y: Luc. Petit (Eugène- Côtes-du-Nord J, Uiver. Véry (BP 
Guérard CAS, . -ugene TI . , . Valabrèg éry (Emi 
* Luss Claudius) 1omas (Eugène dabreeue. fe nanuel), 
Gueye Abb ussy (Charles) : j. gène) \ Viaite 
Cutsrd as. Mabrut . Petit (Guy), Basses- Nord, , ’alentino. Aer 
Guille js Maga (Hubert) Pyrénées. cs ainquy (de). Valle (Jules). vi 0 
Guislain. Magendie. . + à senc ag Too amies. Villeneuve de 
uissou : Maine, " . po 2 (Francis), aurice Violletle 
Guifton an Maibrant. res (de). Toublenc. Vassor. Wagner. Viollelle. 
Loire-Inférieure sens Pineau Tremouilhe Ven ET : <r pt 
Guilton (Antoine) Mamba Sano. Pinvidis à ndroux. MT. 
Vendée . Manceau (B invidic. j Ù , Verdier Yacine ‘Dial 
. “a ernard) Plantevi Turines ssl ine ‘Diallo), 
Guthmuiler Maine-et-Loire, » ste : Verneuil Zodi ikhia 
Makiki. Marcellin | Pleven (René). 
Halbout. Marie (André) D. | 
Halleguen. Martel (Louis), Praci Poinso-Chapuis. 
Haumesser. Haute-Savoie’ mn k Ont voté contre : 
Hénault. Martinaud-Déplat Pré à e 
Ienneguelle. Masson Jean) j him MX. 
Heltier de Bislam- Massot (Marcel) “ip (Tanguy). Astier de la Vigerie (d’ Marc). ititetes 
bert. Maurellet. L Pare Ballanger (Robert en Duvernois, M ip A1 ré), Oise 
is gg ere arr PUY. te ra quan Estra trs ny. Côte-d pie 
«x Maye j Le que. ” De s arthélemw. 5 ra ère. te or. 
Hugues (Emile) re 1 rt Seine. ns tur Parois | Fajon (Etienne). M ‘0 
Alpes-Maritimes Constantine’ À icuille (Henri). Mme Bastide (Denise) Fayet, Mora 
Hugues (Joseph- . Mazel ine. aurons Loire. (Denise), | Fourvel. Mouton. 
André), Sein Maziei pere Benoist (Charles) Mme François Muller 
Huli ? . re. Rabier nest (Charles! \ Le cage Musmeau 
ulin. Mazuez (Pierre Raffarit Seine-et-Oise_  ” {me Gabriel-Péri er pe pen 
Hutin-Desgrées Ferr - allarin. Benoit (Alcide). M: Mme Galicier . ël Marcel}, Avbe 
fhbel. Meck and). Raingeard, Besset. }, Marne. | Gautier à Patinaud. . 
Jsorni Médeei Ramarony, Bi!lat Giovoni. Paul (Gabrie 
ail Médecin. Ramonet ill +140 0 nd Le sup 
Jacquet (Marc), Méhaicnerie Dose Billoux. Girard. #s rrard. 
J Seine-ovhprme. Mekki Rastel. “or vt cosnet Re 
acquimot (Louis). Mendès- ’ as x Bonte (Florim \ Goudoux 1 "on eau. 
Jaquet (Gérard), Seine Habihes ee. pis loson. Boutavant ne). Mme Grappe Prot. 
Jarrosson. j + | arr h €). — : ogineitiggis Brault. Gravoille Mme Rabaté 
Jean (Léon), Hérault par (André-Fran- us Cachin (Marcel Grenier (Fernand: tenard (Adrien) 
lean-Mase % auit. çois}, Deux-Sèvres Regaudie. ns arcel). Mme (Fernand). Aisne , 
pere , Yonne. | Métayer. * |Reille-Soult. Fo se = er Guérin (Rose Mme Roca 
Jules-Julien Indre-et-Loire, Saône-et-Loire. Caste Lx Joliel  (aymon 1). tosenblatt pa 
j . Michaud (Loui Révillon (To ne dat À nville (Alfred Roucaute 
pe? Vendée is), Rev ny). Cermolacce Malleret) Sau » Ile (Gabrid ). 
{ $ : fe 4 “écaire ’ RS nr, 2 auer 
Kess ER Mignot. Reynaud (Paul) o “aire. Kriegel-Valrimont Sjgnor 
à ous (Youcef). Minjoz. Ribère (Marcel), Chambrun (de) Lambert (Lucien y 
rt Mitterrand ls 21}, Chausson. : Lamps d: Cho: Sportisse. 
ock Moatti : Ribevre P: Cherrier. Lecœur r'il rez (Maurice). 
Kænig. Mocl . A déc ( aul)}, Cogniot Louer F. è illon (Charles) 
Krieger (Alfred MOoCn (Jules). à rdèche, Costes » + mand (André) lourné ” 
Kuehn (R ). Moisan. Rincent :0stes (Alfred), Seine Linet. }.. lrourtaud 
Labort (Rene. Molinatti Ritzenthaler Pierre Cot. “| Manceau (Roë lricart. | 
à orbe, Mollet G Rolland : Cristofol Sarthe tobert), Mn art, 
Labrousse. Mondc ( uy). Rollin (I ” Dassonville iii : 1e “ine \ iillant- 
Lacaze em À Mn - À, Louis). ramené os e e 7 (André), | rer urier. 
a Chambre (Guy MSchnes _ A5 Denis (AI RE as-de-Calais. ‘édrines. 
Lacombe. (Guy). Monsabert (de). Rousseau. Ha (Alphonse), Martel (Henri) N [Vergés 
Lacoste Le enrserge Rousselot. PR ag jenne. D RES Vos 
Lafay (Bernar Monteil (André Saïah_(Menouarl). DET PES. ‘lle Marzin. [Villen (Pierre. 
re À ard). Finistère. }; Said Mohamed Cheikh. Dufour, “aton Nan. |zuni ti la 
Mme Laissae Montel (Eugène) SERIE. 
Lalle. . \ Haute-Garonne, Salles y 
Lamarque-Cando. Montel (Pierre), dar ses du Rivault. à 
Lanet (Joseph-Pi Rhône. + nson N'ont pas pris part 
Hbihe ierre), | Montgolfier (de Sanogo Sekou, au vote : 
est Fa ‘ Montillot. e). Sauvajon. MM 
Lapie Renée : Montjou (de). AVAL. Aumeran. Duveau, de 
Laplace ivier). | Morève. Su mt Boganda. Forcinal. | + imadon Ko 
Lanrene ; Morice. Schmitt (Albert) Houphouet-Boien: [Uopa 1 inaa. 
urens (Camille), | Moro Giafterri (à «Bas-Rhin. 220 vd, dE 
Laurens (Robert) Mouchet. (de). eV 
Aveyron . Mouslier (de " ; ”. Excusé 
Le Bail Moynet. jrs À enr ro usés ou absents par congé : 
ou Er (André). Schuman (Robert) MM. , 
Épétee Dr (Marcel). Moselle. En Ait Ali (Ahmed) : 
J É Nazi- *, e \ sndioll U}e Cadi ! ? , 
Le Coutaller. Nenon. RS Ce Bendjelloul.  n [eo 
re Pen UE Secrétain d'Istria. forms elli. 
Æ<enhardt (Franci \inine segelle. | 
Mme Lefeb ancis). [+ er ii egelle. 
e Lelebvre isse. Senghor £ 
(Francine), Seine, | Mocher. Serofini. N'ont pas pris part a ’ 
te (Raymond), Noe (de La). Sesmaisons {d 3 inde 
Fe gs ? [Noël (Léon), Yonne Sevnat, ps M. Edouard Herriot résident 
ranc. Notebart. sibué M. Bouxom HAEEON, Présent de l'Asseml 
Legendre. Olmi Sidi : , qui présidait la séance 7. nationale et 
Lejeune (Max) Ouedrao Sief Sanaa 
ape Se Ould Cadi MEL Sitrandre es ne cp 
me Lempe . JUVE de 
Lenormand Mac Ou Rabah “imonnet. Les nombres 
D re te PO ST Tree Sion. nbres annoncés en séance avaient 
Le Roy Ladurie 2 (Gaston), se 1 (Fily-Dabo). aient le 
Le Sciellour, Pale - À Solin - Nombre des votants 
Le Senéchal 8 Wwski (Jean-Paul), [5 inhac. ès volanis.....,.,,.,,,,.. 
Letourneau eine-et-Oise. rs 7 0616 
Le Troquer (André) Disieal, Jouquès. ss bidé ss sédéés 
vindrey . aquet, Sourbet. 6 TO RCE T Rats . 309 
j . Pas 7 > Soustelle Pour l'adopti 
mautey (André). na Vallery-Radot. CR 4 1 1: PPT COPA RENNES 515 
Liquard ipkowski, |Patria. Teitgen (Pierre- Contre ....,.............. 
Litalien. Pebellier, Î Henri). D | 101 
Liurette, Pelleray. Temple. Mais, après vérification, ces 
Peltre, Thibault, ment à la liste de Rt ces nombres ont été rectifé 
Thiriet, : e Scrulin ci-dessus, uiiés conformée 
-& 3 &—- 
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Colin (André), as, à re (Raymond), 
° Finistère. Gaubert. rdennes. 
sCRUTIN (N° 276) Colin {Yves), Aisne. Gaulle * épi de). re 

s * à Pantin L se itf lntir , ; Gaumont, Legendre. 

Sur l'amendement de M. Maton à l'article 3 de ?a proposition relatire Commentry. “prb et € 

è ; at-M: Gavini, Lejeune (Max). 
aux incompatibilités entre le mandat législatif et les [onctions de nn Casier one ) 
directeur de journal. Cordonnier. Genton. Mme Lempereur. 

Georges (Maurice). Lenormand (Maurice), 


Nombre 
Majorité 


> 


2 >>> 


> >>> 


> 


Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baurens, 
Bayletf. 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 


des 


vo 


absolue 





Mo ss osnnoties set 


nn nn 


n'a pas 


Dupuy (Mari 
Mine Duveri 
| Mme Estach} 


Grenier (F4 nd 
Mme Guéri Rost 
FATFFMEL 
Guyot (Rayn ] 
Joinville (Alfred 
Malle 
n ’ { \1 


Ma! \ 
Pas-de-Calais 
Martel (Her N 
Marty (Anuré 

Mile Mu 

Ma | 


Bèche (En 

IH re. £ 

B Al CI [. 
Benbahmed (Moste’a 
B M rice 
Hi 1114 Mohaii : à 
B« vil] | 

B: Tour 

Bt asse, 
Bernard. 

Berthet 

BH l 
Betlencourt 
Bichet (Robert!) 
Bidault (Georges 
Bignon 

Bi:'ères, 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot 

Blachette, 
Boisdé 


Edouard Bonnefous. 
Boscarv-Monsservin, 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier 
Brahimi 
Bricout, 
Briffod, 


O'Cottereau. 
(Ali), 


sovéote cos. 609 
PPPCPPET ITS 3c5 
101 

cs. 


Mercier {André}, Oise. 
[Meunier (Pierre), 

| Côte-d'Or. 

Midol 

M ira. 


Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marx el), Aube. 
Patinaud. 





Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 
| Aisne, 

{Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 





Sauer. 

Mme sSportisse 
lhorez (Maurice), 

[Tillon Charles). 

|Tou lé 

|TOo taud. 

[Tri rt. 

{Mme Vaillant 
Couturie 

|Védrine 

[Ver Ô 

|Mime Vermeersch 

[Villon Pierrt 

jZunin 

)Briot. 

bi Un el Max 

|Bruvnecl. 

{Buriot. 


|Buron 

[4,4 llavet. 
Caillet (Francis), 
{ 
{ 


aliot (Olivier), 
apdeville, 
ariini 

ICartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 
sarlier (Marcel), 
Drôme, 
[assagne, 
[Latoire. 
|L:atrice. 
‘alroux, 
avelier 

‘aveux (Jean). 
‘haban-Delmas. 
:habenat, 
:hamant. 
harlot (Jean), 
harpenlier. 
‘harret-Tomasi. 
:hassaing. 
’hasteljain. 
-hatenay. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coïfin, 








Corniglion-Molinier. 
Cos!e-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne, 
Custe-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert, 
Couinaud. 
Cou:on. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouarn ). 
Darmetle, 


Darou, 
Dassauit (Marcel). 
David ‘Jean-Paui), 


Seine-et-Oise. 
Lavid (Marcel), 
Land S. 
Debout 
Deflerre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
l'elcos 
Deliqaune. 
Delmotte, 
Lenais {J0s 
Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, | 
Dicko (Harmadoun), 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Lixmier 
DormiInergue, 
Dorey. 
Douala. 
Doutrel'ot. 
Draveny 
bronne, 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Duroas (Joseph). 
Dupraz (Joannes). 
Duquesne 
Durbe!', 
Durroux. 
Elain. 
ks'èbe, 
Evrard. 
Fab'e 
Faraud. 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Febvay 
Félice {de}. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourcade Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabclle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
GarJjey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


(Lucien), 


Rau. 


Yvon). 


ph). 


Jura 
Lot 





Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan,. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Gruniltzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

ITennegueile. 


liettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Huet, 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Marilimes. 


Hugues (J0 #8 h- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hu!in-Desgrées, 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet Gérard), Seine. 


Jarrosson, 

jean (Léon), 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas, 

Ju.es-Julien. 

JuiY. 

auffmann. 

Kessons {Youcef). 

Kir 

K'ocKk. 

K@nig. 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lafay Bernard), 

La’orest, 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet 
Seine, 

Lanie! (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Hérault. 


(Joseph-Pierre). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Same (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Lilalien, 

Liurette. 

Loustau. 
Louslaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Merck. 

Médecin. 

Méraignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatli. 
Mollelt (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de), 
Monta'at. 
Monteil (André), 
Finikière. 
Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Monte! (Pierre), 
Rhône. N 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Multer (André). 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay, 
Ninine. 
Nisse. 





Nocher. 
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Lt À a 4 + Ramonet. Sidi el Mokhlar, 
\oë on), Yonne. | Ranaïvo. s efridt. 
Notebart. Rastel. silvandre. SCRUTIN (N° 277) 
Olmi. Raveloson simonnet Sur l'amendement de Mme Rabaté à l'ar 3 iti 
son. > . L. » Mme Rabaté à l'article 3 de la proposilti el 
Ouedraogo Mamadou. | Raymond-Laurent. sion. "à gx sa cat Ptit col dl el pa 2 sition rela 
Ould Cadi. Reeb Sissoko (Fily-Dabo). ive aux incompalibilités entre le mandat législatif et les fonctions 
Ou Rabah Regaudie. sinail, de directeur de journal. 
(Abdelmadijid). keille-Soult. : solinhac, 
Palewski (Gaston), Renaud (Joseph), sou N . dt ; 
\ na À Nombre des votants.................. 
Seine. Saône-et-Loire. souques, pire . 1 D RENE ARE Prev verse era 
Palewski (Jean-Paul), | Réviion (Tony). Sourbet. RE cos nent rs emo sruin be NE rep 395 
Seine-et-Oise. Rey. soustette. Ë 
Pantaloni, Reynaud (Paul), laillade. MN: POP PIRE CT 101 
Paquet. Ribère (Marcel), Teikzen (Pierre-Hen’i). MG ln dé ne n 0 0 0 000 0955 80 6 0 « 508 
Pasteur Vallery-Radot. | Alger. Temple. 
Paternot. Ribeyre (Paul), lhibrult. AS PRET CORRE SE hs 
Patria. Ardèche. l'hiriet. Assemblée nalionale n'a pas adopti 
Pebellier, Rincent. Thomas (Alexandre), 
Peleray. Ritzenthaler. Côtes-dn-Nord. 
Peltre. Roiland. | Thomas (Eugène), ” 
Penoy. Rollin (Louis). Nord. Cat voté pour : 
Perrin. Rougier. l'nguy (de). 
Petit (Eugène- Rousseau, lirol'en. MM n% c silos Loera 
C audius). Rousselot, Titeux. Astier de La Vigerie td”) Rata rad is [" Ote-d Lg FF 
pelit Guy), Basses. |Sviah (Menouar).  !roublance. Ballanger : Robert) Mme Estachy. | Imidol. 
Pyrénées. Saïd Mohameu Cheikh! fracol, "Haine LD “dé , £ eu Pet hY. [Midol. 
peytel. Saird-CYr. Tremouilhe. Barthélemy pr Faion Eten: e) Fr de 
Pflimlin. Seivre des Triboulet. Bartolini. Faye dr APT [tu 9 
Pierrebourg (de). Salliard du Rivaull. |Turines. Mine Bastide (Denise). | Fourvel Musmeaux 
hot Samson. { lver h I à. UQE F Hd Le à | ISIMeaux. 
Pineau. Sanogo Sekou. Vallibrègue. nuit Charles\ 00 - ne AP ri [Noët (Marcel), Aube. 
Pinvidie. Sauvajon. Valentino. jh ere dk pad on “is [Pa naud 
Plantevin. Savary. Valles (Jules). Benoit Alcide) | A OS - 11C ICT. | 111! (;a! 1 
Pleven (René). Schaff. Vallon (Louis). RS 7 Chen | Picrrard. 
Pluchet. Schoutt {Albert}, Vals (Francis). Billat > Gira “a pme Fin. 
- À 8 y! % at. sirar«a, 
Mine Poinso-Chapuis. |. Bas hi] in. Vassor. Biloux Gosnat | Pronteau 
Prache. Schmitt (René), Velonjara. Bissol. | pret à IX | Pro! 
: . d ss (#OUGOUX. 
Vradeau. ; Manc he. Vendraoux, Bonte (Florimondi Mine Granpe [M ne Rabaté 
Préiot. Schmi.tlein. Verdier. Bot +R l ss sta à {,1 #7: it ; [Renard \arik n}, 
lrigent Tanguy). Schneiter. Verneuil. Brault. éd ph pet Fernand | \isne 
Priou Schuman (Robert), Véry {Emmanuel} ARR lion Du, Codri os. Mme Roca 
à 7 le Cachin (Marcel). Mme Guérin (Ros | 
Pupat. x Moselle. : Via!te. Caene Guiguen Rochet (Waldeck), 
Puy. Schumann (Maurice;,|[V'g'er. Can nf Guvot tRavmond) lp »senblatt 
Quénard. Nord. Villard. Canet Joinville : \ifred [Roucaute (Gabriel). 
Queuille (Fenri). Sécrétain. Villeneuve (de), Castera à Malleret ü > 
Quilici. Segelle. Maurice Violielle. nn Ta = d Da ns | 
î 4er ww: Cermolacce. Kriegel-Valrimo RE 
(Quinson. senghor, Wagner, Césaire Lambert (Lucie [Mme :porlisse 
Pabier. Serafini Wasmer Mende \ pre ETS À 
F . lle . É VE {Aa | a ne | | L \ l e 
Raffarin. sesmaisons (de). Wolff. ee sibis pue 72] lpin cu 
Raingeard, seynat, Yarine ‘Diallo). Meie - Lenormand ‘André ro 4 
Famaurony. Sibué. Zodi Ikhia. ên niot. L repr Si lourtaud 
Costes {Alberi), Seine, | Manceau ‘Rob [Tricart. 
Pierre Cot, Sarthe. [M > Va 
Cristofol Mancey André ; l \ turie 
H'ont pas pris part au vote: Dassonviile. Pas-de-Calais. | \ 
Demusois. Martel tenri, Nord [Vers 
Den's ‘A!lphonse), Marty (André). [Mine Vermecrsch. 
MM. Puveau. Mamadou Konaté. p eng RRe., + _Marzin. e Hat Pierre) 
Aurmeran. Forcinal. opa Pouvanaa, Duf + gite dit er bus E.| 
Bosanda. Houphouet-Boiyny. ufour, Mercier (Andr Oise. 
; Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé : 
\MIM eaumont {de [Bouvier O'Coltcreaw 
M. \belin char | [Brahim rev: 
: : Dies ; Abelin Béchard (Paul), Brahimi (Ali 
Aïl Ali \hmed). | éolo (Abd-e!-Kader). rt André ‘Adrien, Bèche (Einile) pri r 
Bendjel.oul. Colonna d'Istria. “asgianelli. Vienne. Rechir Sow. Briffod. 
André (Pierre), Becquet. Briot 
Meurtbe-et-Moselle. Begouin. Brusset (Max). 
Anthonioz, Ben Aly Cherif. [Bruyncel 
H'ont pes pris part au vote : Anlier. enbahmed (Mostefa).[Burlot. 
Apithy. Béné (Maurice). Buron. 
Arbellier. Bengana (Mohamed). aillavet. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assembite nationale ct res À SES, (de). Caillet ( rar cis). 
M. Bouxom i foidait la con RE: F en Iounes. Caliet (Olivier). 
DE] mn, qui présidait ia séance. Auban (Achille), Rergasse. Capdeville, 
Aubin {Jean:. Bernard, Carlini. 
bi agi LA Aubry (Paul). Berthet, Cartier (Gilbert), 
Audeguil. Bessac. Seine-et-Oise. 
Aujoulat. Bettencourt, Cartier (Marcel), 
Er, is + » è Babet ‘Ra; haël}, Bichet (Robert). Drôme 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bacon. Bidault (Georges). Cassagne. 
Badie, Bignon. Catoire, 
ES Bapst. Billères. ice 
Nombre des votants... cs... dis au sue .« C16 Barangé {Charles}, Billiemaz, er dat 
it À RS RE En PESTE 309 Maine-et-Loire. Billotte, Cavelier. 
. rt Binot. Caveux (Jean). 
$ 3ardon (André) Blachette Chaban-be 3 
+ 6). | À haban-De'mas. 
Pour l'adoption......... sopreso ces : TOR Bardoux (Jacques). Boisdé, Chabenat. 
7 TEA a RS EN Vosure DR Barrachin. Edouard Bonnefeus. [Chamant. 
Barrès, Boscary-Monsservin. Charlot (Jean). 
Les | Barrier, Bouhey (Jean). Charpentier, 
Mais, après vérification, ces non.bres ont Gé rectifiés conforms- 4 en AE Bourdellès. Charret-Tomasi. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Baudry d'Asson (de). | Bouret (Henri). Chassaing. 
s ee 4 vu Bourgeois. Chastellain 
3nvlet Bourgès-Maunoury Chatenay 
st 5 ardqos s US: à- hatenay, 
Pr. Bayroc. joutbien. Chevigné (de), 
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Christiaens. Garavel Leenhardt (Francis). Ninine. Raingeard. Sidi el Mokhtar. 
Chupin. ardey (Abel), Mme Lefebvre Nisse. Ramarony. Siefridt. 
Closté rmann. Garel (Pierre). (Francine), Seine, Nocher. Ramonet. St:vandre. 
oc hart. Garnier, Lefèvre (Raymond), Noe (de La). Ka:aivo. simeonnet. 
Coffin 7 fau. | Ardennes, Noël (Léon), Yonne. | Rastel. sun 
Col n An ré), Gaul rt. # Lefranc. Notebart, Raveloson. Sissoko (Fily-Dabo). 
l \istère Gaulle (Pierre de). Leyendre. Ofmi. Raymond-Laurent, mail. 
Colin {Yves}, Aisne. aurmont, Lejeune (Max). Ouedroogo Mamadou. | Kee} sSolinhac. 
SRE Se cris Lemaire. Ould Cadi. Regaudie ; Sou, 
n lat-Ma nan, ‘à ier, Mme Lempereur. Où Rabah, Reille-sou't. souquès, 
peste É _ on" Pan Lenormand (Maurice). (Abdelmadjid). Renagd {Joseph}, sourbet, 
ruon [L LS ee rges (Maurice). Léolard (de). Palewski (Gaston), Saône-et-Loire, soustelle. 
Cornigl'on-Mo'inier (ernez. Le Roy Ladurie, seine. Révillon Tony). Tai'lade 
Co<te-1 re t \'{red) Gilliot le Ge »]] . à , bé ms . 
; + , * | Godin. Le Sciellour. Palewski (Jean-Paul), | Rey. leitgen (Pierre- 
( Ita er gr | 0'x Le Senéchal, Seine-et-Oise. Reynaud Paul), Henri). 
£ Fiorel :Pais}, er] Lelourneau. Panta'oni. Ribère {Marcel, Temp'e. 
Coud Goubert Le Troquer (André). Paquet. Alger. Thibault. ; 
idert. , Ale à Félix Levindrey. | Pasteur Vallery-Radot. Ribeyre (Paul), Thiriet. l 
| 1 iu pr » + . Liautey André). Palernot. Ardèche. Fhomas (Alexandre), 
- ui : . tn re diese! Mine de Lipkowski. Patria Rincent. Côtes-du-Nord. | 
ouran erre (Zi : SJ). : r it: ? | 
Coie! Ben (encie (de Liquard. Pebellier. Ritzenthaler. Thomas ‘Eugène), 
{ int (Robert Grimaud (Henri). Litaïien, Pelleray, Rolland. é Nord 
ae there DE; end 08 Liurette, Peltre. Rollin Louis), Tinguy (de). 
Dagain Loire-Inféri ure ? Loustau. Penoy. Rougler. Tirolien. 
Da ladic PRES Crousess@l ” Loustaunau-Lacan. Perrin Rousseau. Titeux. 
Damett GrunitzkY. Louve. Petit (Eugène- Rousselot. Toublanc. 
Darou Guérard.… Lucas Claudius) Salah ‘Menouar). Tracal 
Ù suérare hE s}). nd ‘ . TS 
Dassault ‘Mr ar s \bbas Lussy (Charles). petit Guv Bésedé: À gere Cheikh.|Tremouilhe. 
David ( Pau | Gui rl Mabrut, iréndse * 77 SRDEUST S Triboulet. | 
sl. pr 0 ; Gu ” Maga (Hubert). Rs + oi saivre (de). Turines. | 
Davd ‘Marc Guisla \Magendie flimli ns er AE | 
L el por RE Moine + loin Samson. Valabrègue. {| 
De Lo | Luc it Guil on J: s: | Malbrant. TRES de). Sanogo Sekou. Valentino. 
se ele rc CR allez. + ay. sauvajon. Valle ‘Ju'es). 
Lefo \ Rau Guitt intoit Mamba Sano. Pinvidie SAVATY. Vallon _ (Louis), 
Delo: suition toit Moon DE pure. schaff. Vals Francis). 
dime D À t! ler Maine-el-Loire - nn. DT Schmitt (Albert), Vassor. 
Deixonne. Moi der PEN (re Bas-Unii Velonjara. 
Dejean Ha lbout Marie (André Pluehet nant | Schmitt (René), Vendroux. | 
Delachenal nt ep Martel {Louis Mme Poinso-Chapuis. | Manche. Verdier. | 
se kr: ta À Prache. Schmittlein. Verneuil. 
Î t | {laumesst Hau'e-Savoie, Prade: > : : 3 
Du | Hénauit WMarlinaud-Déplat OR Schneiter. Vérv (Emmanuel). 
r* + < + RP Fr 1] tel à : piar,. Prélot. Schuman (Robert), Viatte. 
De;ia | Il ti r I lambert Masent Marc 1) Prizent (Tanguy). Moselle. Vigier. ‘ 
Delm RE nee  ! Priou. Schumann (Maure .|Villard. ; 
D Jose ET Lomoipent ki Pupat Nord. Viñeneuve (de). 
Lu indi + Asseegign okanoWsEl, Puy, Secrelain. Maurice Viollette, 
LaeF. r | (! mn 14 [Mayer Daniel , seine. Quénard Segelle. Wagner. 
D sus 14 : \ s-Mai Pr Mavel xené), Oueniie Henri). Senghor. Wa<mer, 
n 1 Hu es sel | Constantine. Quiliei. Serafini. Wolff. 
De Le ; a | Mazel. Ouinson. Sesmaisons (de). Yacine (Diallo). 
D | Hulin Mazier. Rabhier. Sevnnt. Zodi Ikhia. 
D n Hutin Desgrét Mazuez (Pierre- Raffarin. sibué. 
D fre Fernand 
D ne ee Merck 
D | Jacquet (Mar [Médecin 
‘ |  S et-Marnt [Méhaigner:e ., . 
Divko (H Ltanmainot {lon Foire sathétet l'ont pas pris part au vote : 
M | [ rc = | Fa … 
D | | Jaqu Uerara) see. Mendès-France. 
| } { Men'ho Le 
L | lean Nirault E-shir sd Li Le ET MM. Duveau. Mamadou Konaté, 
D | y, Vo mes vie jy Fi Aumeran, Forcinal. Oopa Pouvanaa, 
T | iort } l cois)}, Deux-Sèvres. » nue H U 
| Joubert Métaver Boganda. Houphouct-Boigny. 
| [ro se 
T | lug [Meunier (Jean), 
Dr : | les-J Indre-et-Loire. 
bronn [ ?uIS Michaud (Louis), K £ 
Du | Kauffmann Vendée. Excusés ou absents par congé : 
Ducos | Kessous (Youcef Mignot. 
s K . , to) 
Ducreux Kloc} re ? MM. Le F 
Dumas (Josepl Lœænic + phr + ) gtésé Aït Ali (Ahmed). Cadi {Abd-el-Kader). |Conte. 
Dupraz (Joann rie Alfred c++ Jules) Bendjelloul, Colonna d’istria, Faggianelli. 
) né ils : HI US Moch ![Juies}, 
(, rbet suehn _ (Ren Moisan. 
Du UX, it Molinatti 
1Drous$s( Mollet (Guy). 
- : Lacaze (Henri). Msn N'ont pas pris part au vote: 
Fra | La Chambre (Gu; |Monin 
Fabr« Lacombe. |Monsabert (de). ” He és : 
het Lacoste. Montalat. M. Ediuard Herriot, président de ji'Assemblée nationale tt 
Faure (Edgar). Jura.!lLalay (Bernard). Monteil (André), M. Bouxoin, qui présidait la séance. 
SE Laforest Finistère 
‘aure (Mat à ol sde APE 
F6 à ds iurice L me Laissac Monlel (Eugène), ne 
Félice (de) Lal] Haute-Garonne. 
Ferri (Pierre) Lamarque-Cando, Monlel (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel) Lanet (Joseph-Pierre Rhône . M > 8e ; ni 8 . 
À re] Caine Montgolfier (de). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Fonlupt-Esperaber, Laniel Joseph). Montillot, 
Fouchet. CRE PRE a A (de). Nombre des votants.....ss.sssssssonerssmsosenesse 618 
Fouques Dupare. aplace. JTEVE. sannit A : 
Fourcade (Jacques) Laurens Camille}, Morice. : Majorité abDSOIUR. ..s.ssscssssssoovenssmsssssenense 310 
Fouvet Cantal, Moro Giafferri (de). A j 
Frédéric-Dupont. Laurens (Robert), Mouchet. Pour l'adoption. ....scssssesesssee 101 
Fredet (Maur CU). AVE\TrOn Moustlier (de). Contre nn nm men nee 517 
Frugier Le Bail Moynet. 
Furaud Leboi Mutter (André). - F rm 
Gabelle. Lecanuet. Naegelen (Marcel). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlo 
cop pa ere gg ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
di | LA ou ane”, non, 
Galy-Gasparrou, lLe net, Nigaye pPvYy 
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SCRUTIN (N° 278) 


sur l'amendement de M. Giovoni à l’article ? de la proposition rela- 
tire aux incompatibilités entre le mandat législatif et les Jonctuwns 


de directeur de journal. 


Nombre des votants... 
Majorité æabsolue....-.. RP ARR 


Pour 
Contre 


Padof lON.....ecosssvosee 


nm 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. DE ES : 
Astier de La Vigerie td”). 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Bilat. 
Billoux. 
Bis<ol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
zagne, 
Camphin. 
Casanova, 
‘aslera. 
Cermolacce, 
‘ésaire, 
Chambrun 
Chausson, 
‘berrier, 
Cognio!. 
Costes (Alfred), Scinc. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. » 
Nuelos (Jacques), 
Dufour. 


(Marcel). 


(dc). 


MM. 

Abelin. 

André {Adrien}, 
Vienne. 

André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc), 

Mie Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon {Elienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galivier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mine Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

uuiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 

Lamps. 


Lecœur. : 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarlhe. 


Mancey ‘André}), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Cnt voté conire : 


Baurens. 

Bayiel. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Pêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begoyin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse,. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. À 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 


nm nn nn 609 


du 'esccs 05 


.… 101 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronleau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucautlce 

Sauer, 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thorez {Maurice}, 

Tillon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube, 


(Gabriel). 





Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 
Bouret (Henri), 
jourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdevilile. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier. (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 
Cavelicr. 

Cayeux (Jean). 





Chaban-Delmas. 





Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastéi'ain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coftin. 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentrv, 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Cordonnier 
Corniglion-Molinier. 
Cosle-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Co=<te-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cou!ant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 


Daiadier (Edouard). 
Dametle, 
DParou 


Dassault (Marcel) 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deb dt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Belärhenal. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

Pelmolle. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Dépreux (Edouard). 

Desgranges, 

Peshors, 

Desson. 

Petœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 


Rau. 


Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm 

Dixmier, 


Dommergue, 

Dorex. 

Douala. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès\,. 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Elarn. 

Ectéhe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Féice de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlust-Esperaber. 
Fonu“het, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 
Furaud, 
Gabel.e. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garave!, 

Gardey {Abel). 


ïareb (Pierre). 
uarnier. 
Giu, 


aubert. 

Gau'le (Pierre de). 
Gaumont 

Gavini. 

azier. 

Genton, 

Heorges (Maurice). 
Gernez. 

idiot, 

Godin. 
Golvan. 
Hosset, 
Goubert. 
Gouin (Féiix). 


Gourdon 

Hs 0Zard Gilles 

(:acia (de). 

Grimaud (Henri 
ilimaud ‘ ir: 
Lo re-Inférieure 
1ronsseaud 

Grun {ZKk\ 

Guérard 

uueye Abbas 
siuichard. 

(stuiilé 


(suis. ain. . 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean 


Loire-Inférieure, 
Gu'tten (Antoine), 
Vendée; 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 


Halleguen. 

Haume:ser, 

Hénaut. 

Tenneguel!e. 

Hellierde Boistambert 

Heuillard. 

| Hue’, 

Hugues [Emile), 
Aipes-Marilimes 

Hugues (Joseph- 


André , seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihue! 

Isorni. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacqu'not {Louis 


Jarrosson. 
Jean (Léon). 
lean-Moreau, Yonne 
Joubert. 

Jug'as 

Jules-Julien. 

Fuly. 

Kauffmann. 
kessous {Youcef). 
hir 

Klock. 

Kænig. 

krieger : Alfred). 
Kuehn (Ren: 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 

La'ay (Bernard), 
Laforest. 

Mrre Laissac. 
Taue. 
Lamarque-Cando 


Lanet Joseph Pierre 
Seine. 
Laniel (Joseph) 


ns 
L011e 


unten 
Lapiace, 


Pierre Oli; cr 


f 11rp1 { vr Lan) 
Laurens {(Carniiie }) 





Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Büil. 

Læbon. 

ecanuet, 

tcCourt 

Le Coutlal'er. 

Le Cozannet 


Leenhardt (Francis). 


Mine Lefebvre 
Francine Seine 
Lefèvre (Raymond), 


Ardennes. 
Lefranc 
Legendre 
L , 
eieure 
Lemaire 


Max). 





laquet (Gérard), Seine 


\ime L 


normand (Maurice) 


mnereur. 
\ 


| ois), Deux-Sèvres. 


| ( 
Hérau:t | Mi tan 


|WMeu er 


\f 
|Minjoz 
Mitterrand. 
|Moalti 

Moch ({Juies). 
Moisan. 





\fontalat 


Frééertps 
|Monteil André}, 


Fin slère. 
Monte. Eugène), 
Haute-Garonne. 


| nte! Pierre}, 
Rhône. 

| migolfier (de) 

{Monti À 

b\ontjou (de 

| M ) 

tMor 

[Moro Giafferri (de) 
fn 
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Moynet. Quiliei. Seynat, 
Muller (André Quinson, Sibué. 
Naegelen (Marcel). tabier. Sidi el Mokhtar. 
Nazi-Boni. Raffarin siefridt. 
Nenon. taingeard. sSilvandre. 
Nigay. tamarony. simonnet. 
Ninine. \amonet. SION. 
Nisse. tanaivo. Sissoko (Fily-Dabo). 
Nocher. taste}, simail. 
Noe (de La) | Raveloson. solinhac. 
Noël Léop Yonne. ! Raymond-Laurent, sou. 
No rt | Reeb souquès. 
Olm | Regaudie sourbet., 
Ouedraogo Mamadou, | R soult. Soustelle, 
Ould Ci | Renaud Joseph}, Taillade. 
Ou Rabal Sadne-et-Loir Teitgen (Pierre- 
1 \ ] | Révi TORY il : 
Abd | + À r enri). 
La Ttatél | REY, ermple. 
Palewski (G | Reynaud (Paul l'hibault. 
Palewsk J Paul Ril Mar Thiriet. 
Ge et. bg À A'ger lhomas (Alexandre), 
pP | IN à Paul), Côtes-du-Nord. 
inta | Ar à É sé 4 » 
Paauel Past ge Eugène), 
Rats badot | Nord. 
Pa l \ R< | Ritz LL linguy de). 
Pa | R s De “3 
Pa | |R ] ri 
le he r NH ! 
P hs ess loul _ ( 
Peltr | « . | Tracol. 
Pe | Ca \ ro moi + 
D | \! n } Î .. u] e 
Pe! | Saint Des -|Turines. 
{ 1 Le | sil { r {[ lve r. 
vT-# s = 9 (Ur. Valabrègue 
Petit | s s | ti | - y 
1 ci { ( | - iUu ] | \ entino. 
De [2 onu [Valle (Jules). 
} | « à . | Vallon (Louis) 
D 7 à |[Vals (Fraucis) 
; Vas 
P Q | Li L. 
}’ 1 Ç Al [Ve onJara, 
| { Rhin Vendroux. 
) r 1 | Verdier. 
’ ven |" Ma à | Verneuil 
] FE ittle | Véry Emmanuel). 
\f p | Q A itte 
p s Rol Vigier 
P iu \| Villard 
ï Sehu \ Villeneuve (de) 
P { | \ \ ri1c 4 Violle e 
Pr | Wagner, 
P s | \Vasimmer. 
] s | Wolf] 
( ] Si [4 » (Diall 
{ 9 lZodi Ikhia 
N'ont pas pris part au voie : 
MM 1. Mamadou K $ 
A 1 | | | ) P 1\dliudüu 
| { 
h Ù L l 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | 
A Ali d) | Abd-el-K {Con | 
B: e li j'Istri |Fazg i. 
N'ont pas pris part au vote : 
\f Ï F- ] \-sern l Le, ei 
M. 1 li PI 
| non 1] iva { le 
N des Volants. .ccoscsssossseseesnmeseseeesee G!6 
\ ADOOÏINE. ....-sovooodobessreseopeossescerere o0Y 
Pour l'’adDp!ion;....soscsecesssse 1af 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'article 3 de la proposition relative aux incompatibilités 
entre le mandat législatif et les fonctions de directeur de journal 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


-. Contre 


L'Assemblée nalionale a 


MM. 
Abelin. 
i\ndré (Adrien), 
Vienne, 
André (Pie rre}, 


Meurlthe-elt-Moselle. 
Anthon:0z. 

Anlier. 

Apithy. 

\rbe lier. 

Arnal. 

Aubame, 

Auban 
Aubin 
Aub rYy 

Al ides ruil. 
Aujoulat, 
\umeran, 

Babet (Raphaël). 


Achille) 
(Jean). 
(Paul). 


Bacon. 
B ie. 
Bap£sL. 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Lo re. 
Barb'er 
Bardon (André) 
Bardoux {Jacques) 
Barrarhin 
B [ES 
Ba er 
Barrot 

audry d'Asson (de) 
Baurens 
Bavlet 

JA Vrou 
Beaumont f{de) 
Béchard (Paul 
che (Emil 
Bechir Sow 

3 ‘quet. 
Begouin 

jen AI { herif. 


Benbahmed ‘Mostlefa 
iné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benonx lle (de), 


JergAsse 

ernard. 

Berthet 

JeSSAl, 
Belttencourt. 
R'chet (Robert). 
Bidault {Georges), 


ÿionon. 
Billères. 
silliemaz. 


Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Baisdé, 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdehès. 


Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
jourgès-Maunoury. 
Boutbhicen. 

Bouvier O'Cotlcreau. 


Brahimi (Ai). 
Bricout. 
Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 


Bruvneel. 
Burlot. 


votants...... bosses és vice 
absolue .... 


\ 


l'adoption... 


adopté, 


Ont voté pour : 


Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caiiot (Olivier). 
Capdevile, 
Carlini, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 


Drôme. 
‘Aassagne. 
jatoire. 
atrice. 
:atroux, 
avelier. 
‘a yeux 
‘haban-De 
‘habenat. 
:hemant. 
:harlot (Jean). 


( 

{ 

{ 

{ 

{ 

( (Jean). 
{ 

{ 

( 
Charpentier, 
( 

{ 

{ 

{ 

( 

( 

{ 

( 

{ 

( 


maüs, 


‘harret-Tomasi. 
‘hassaing. 
‘hastellain. 
‘hatenay. 
‘hevigné (de). 
‘hristiaens. 
‘hupin. 
lostermann. 
“ochart. 

offin. 

Colin {André}, 
Finistère. 
Colin (Yves), 
COTRARERE. 

‘ondat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul}. 

Coutant {Robert}, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean- Pau}), 
seine-et-Oise. 

David !Marcel), 
Landes. 

Dehoudt 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. * 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Jose 

Denis c{ndr@ 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 


Aisne. 


(Lucien), 





Desgranges. 


sms. 


Deshors. 

Desson. 

bDetœuf. 

Devemy. 

Desinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun) 
Mile Dienesch. 
Diethe!m. 

Dixm:er. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot.- 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe. 

Exrard, 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
arnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 


Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard + mi 

Gracia dr 

Grimaud cure 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 


Gueye Abbas. 
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Guichard Maga (lubert) Pflimlin T “3% val < ad _ 
ui 3 ; : . - . iteux, Valle Ju'es) 3 
pe À Magendie. |: ren pig (de). Toublance. Vallon + pe 4 ps 
islain. Mailhe. ina y. ac als ‘Francis. Lee 
Guissou (Henri), Malbrant. Pineau SR, > le jonmtaié [VRneure (0e! 
Guitton (Jean), Mallez. Pinvidie. Tremoullhe. LÉ 8 [Maurice Violette, 
Loire-Inférieure. Mamba Sano. Plantevin. Triboulet, yo wi | Wayner. 
Guitton (Antoine), Manceau (Bernard), |Pleven (René). Turines. Verdier. | Wasmer, 
Vendée. Maine-el-Loire. Pluchet. Uiver. Verneuil WolT. 
Guthmuller, Marcellin. Mme  Poinso-Chapuis. Valabrègue. Véry ‘Emmanuel) Yacine (D 
Hakiki Marie (André). Prache. Valentino. Viaile. dé [Zodi 1 , 
Halbout. Martel (Louis), Pradeau. 7. PÉTITS 
Halleguen. Hau'e-Savoic. Prélot. 
Haumesser. Martinaud-Déplat. Prigent (Tanguy). 
Hénault. Masson {Jean). Priou. , 
Henneguelle Massot (Marcel). Pupat. Gnt voté contre : 
lettier de Boislambert. | Maurellet. Puy, 
dl Maurice-Bokanoweki. |Q'anmt!, 
uel. + Mayer (Daniel), Seine.|Queuilie JJenri). 
Hugues (Emile), Maver René) F JOuilici. MM. S | Dupuy (Mare) [Meunier (Pierre), 
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Hugues (Joseph- Mazel. : Rabier. Ballanser (Robert), Mme Estachy. | Midol 
André), Seine. Mazier Fafarin R rte ER Snrneère [Mora 
Hulin. RS Raingeard artheiemy. Fajon (Elicnne). | Mouton. 
Hutin-Desgrées. re Hans Ramarony. Barlolini. Fayet. {Muller 
Ihuel. à us Je Raronet Mme Bastide (Dense), ! Fourvel. | Musmeaux 
Jsorni. \i (| se Par aivo. Loire. Mine Francois [Noë: (Marcel), Aube. 
Jacquet (Marc), + reçu 4 Rastel enoist Charles), Mme Gabriel-Péri. Patinau 
Seine-cl-Merne. “11 été Raveloson Seine-et-Oise. Mine Galicicr. [Paul (Gabriel 
Jacquinot (Louis). Mer te F Raymond-Laurent Benoit (Alcide), Marne. | Gautier. Pierrard 
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Jarrosson. on ). Regaudie illat. Girard. Pronteau. 
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Jules-Julien. Michaud L bg; Rev. ù Brault. Grenier (Fernand Mine Roca. 
July. , ps A Auis), Revnaud (Paul) Cachin (Marcel). Mme Guérin (host Rochet (KW ck 
Kauffmann. Mioot Ribère (Marcel, Cagnc.  : Rosenblatt 
Kessous (Youcef). Mini se Alger él Camphin. Guyot (Raymo 
. à 1Z. k + ne inville |! 
nn Mitterrand Ribeyre (Paul), a er is À rise : 
ocKk. RE Ardèche. +RALETA. pdriéré pr du) à 
Kænig. Moch (Jules) Rincent. Cermolacce. Kriege]-Valrimont 1 
Krieger (Alfred). Du Ritzenthaler. pri jme (Evcles hi 
Kuehn (René). Molinatli Rolland. Chambrun (de) CArape. 
Laborbe. Mollet (Guy) Rollin (Louis), Chausson. MOUEUT. ) 
Labrousse. Mondon, Rougier. Cherrier. Lenormand (And 
pr (Henri). Monin_ Rousseau. ee res Sub Fra - 
a Chambre (Guy) Monsal auusselot Cotes (Alfred), Seine ancean (Robert 
pe Monsabert L DORE ETS tarr : 
PRE Montalat ps Salah (Menouar). LA Pad je | 
acosle. Monteil. ( s Saïd Mohamed Cheikh TISLOIO!. Mancey (André), ( 
Lafay (Bernard). ë = hr a Saint-Cyr. Passonville. Pas-de-Calais. A 
Laforest, Montel (Eugène) Suivre (de). Demusois. Martel (Henri), Nord. |Vers 
Mmé Laissac. Haute-Garonne Sallinrd du Rivault Denis ( Aiphonse), Marty (André), M Ve 
Lalle, Montel (Pierre), Samson. Haute-Vienne. Mile Marzin. \ 
Lamarque-Cando. Rhône (x sanogo Sekou. Duclos (Jacques). Malon. | Z 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montgolficr (de) Sauvajon. Dufour, Mercier André), Oise. 
Seine, Montillot. “i Savarv. 
Laniel (Joseph). Montjou (de) Schafr. 
er (Pierre-Olivier). | Morève, à seche tt (Aiïbert{\, 
aAplace. Morice. ; Bas-Rhin. H'ont i5 sote : 
Laurens (Camille), Moro Giafferri (de) Schmitt (René), es aa 
Cantal. Mouchet. tr Manche. 
Laurens (Robert), Moustier (de) SchmitUcin. MM. 
Aveyron. Movnet. ; Ssehneiler, Poganda. Forcinal Mam 1 
Le Bail. Mutter (André) Schuman (Robert), Duveau. Houphouet-Boigny 
4 bon. Naegelen (Marcel). à Moselle. 1 
Lecanuet, Nazi-Boni. Schumann (Maurice), 
res Nenon. Nord. 
Æ Cou'aller. Nigaw. Secrelain, x 
Le Cozannet. Ninine. Segelle. Excusés ou absents par congé : 
Leenhardt (Francis). |'Nisse. Senghor. 
Mme Lefebvre Nocher. Serafini. MI. 
Francine), Seine, Noe (de La). Sesmaisons (de). Aït Ali (Ahmed). Cadi Abd-el-Ka ler 
Lelèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. seynat. Bendijelloul, Colonna d'Istria i ( 
Ardennes, Notébart , Sibué. ki à 
Lefranc. Olmi. sidi el Mokhtar. 
Legendre. Ouedraogo Mamadou |iefridt. 
Lejeune (Max). Ould Cadi. Silvanure. N’ a i 
Lemaire. Où Rabah Snennet. ont pas pris part au voie : 
pes Lempereur, (Abdelmadiid). Si 
enormand (Maurice). | Palewski (Gaston) sissoko (Fily-Dabo). 
Léolard (de). Se , mat M Ed n. "PRES ti: ; ; 
Le Roy Laduri Seine. mail. M. Edouard Herriol, président de l'Assembi et 
Roy Ladurie. alewski Solinhac SE . : Sd 
La he der Cru À ne M. Bouxom, qui présidait Ja séance, 
ge Senéchal, Pantaloni, 5 souquès, 
Le poreux Paquet. Sourbet. 
€ Iroquer {An } 7 œ soustelle . Fe sé - . 
Lee ndré). ed Radot Souste lle. Les nombres annoncés en séance avaient €lé de: 
Liautey TAnd aternot, Taiillade. 
ï y (An ré). Patria. leitgen (Pierre- Nombre des volant : 
y de Lipkowski. Pebellier. Henri). i e 3 OEANS. sc scoot cecee GIs 
Liquard. Pelleray. Tempie Majorilé absolue............., n 
Litalien: D D OT ET 1eme tmene eupées cevecvpeuo soon 
Liurette re. Thibault, ; 
Lots Ress Thiriet. Pour ] ad: pl Vils scocdoctce c…s.seuce »17 
stau. errin. Thomas (Alexand contre 
Loust: À ; omas (Alexandre) NEO PORN SP 
Loustaunau Lacau. Petit (Eugène- Côtes-du-Nord. sen 
à - ius). ue ai 3 srificati 
Lucas petit (CUS) RS dr “à (Eugène), Mais, après vérification, ces nombres ont éié rectifiés conformé 
e » | . à e | MCE dE: 2 
pr Pyrénées. Tinguy (de) 3" 0 hnlecictèvtal: sciosletaunens 
pu a tn À: * 
Peytel. Tirolien. —@- @-8——— 
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Chaban-De!mas. Fouyet. Laurens (Robert), 
Chabenat. Frédéric-Dupont, Aveyron, 
SCRUTIN (N° 280) Chamant. Fredet (Maurice). Le Bail. 
Charlot (Jean), Frugier. Lebon. 
Sur l'amendement de Mme Rabaté à l'article 4 de la proposition Charpentier. Furaud, Lecanuet, 
relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et Les Fee à pue Fear gr Fu 
onctions de ecteur de ’ >hassaing. raborit. e Cou'aller. 
fonctions de directeur de journal. Chastellain. Gaillard. 2 Coanes 
Chatenay. ed: 3 age pr TT , 
inmbre des votants Chevigné (de), xaravel. Mme Lefebvre 
N mi re Du VOIS. ssisdausetes RTE CS . 610 Christiaens. Gardey (Abel). (Francine), Seine. 
Majorité absolue..........ssssssessose PEPPOCEETEES 306 Chupin. Garet (Pierre). Lefèvre (Raymond), 
Clostermann. D Ardennes, 
», ‘adonti Cochart. au, Lefranc. 
P ur l'adoption... ......00.0000 + 101 Coflin. Gaubert.… Legendre. 
Contre ..........sessessssses 509 Colin (André), Gaulle (Pierre de). [Lejeune (Max). 
Finisière. Gaumont, Lemaire. 
L'Assemblée nationate n’a pas adopté Colin (Yves), Aisne. Gavini. Mme Lempereur. 
. LRCRÉ PT ÉCE: DE a. adairtiihéte Commentry. Gazier. Lenormand (Maurice) 
Genton. Léotard (de). 


MM. 
Astier de La Vigerie (4”) 
Ballanger (Robert), 


, 
Seine-et-0Oise, 


Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist 


Seine 


Charles), 
et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (F1 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
1 n VA, 


Casar 
Castera 


‘rimond). 


(Marcel). 


Cermolacce 
Césaire 
Chambrun 
Chaus 
Cherrier, 


(de). 


SO. 


imeran 
Ba bet Ragha 1) 
Bacon 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Ba hin 
Ba 
Ba r 





Ont voté pour : 


Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François, 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gaultier. 

Giovoni, 

Girard. 





Gosnat. 

Goudoux. 

Mme (Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 


(Robert), 





Mlle Marzin, 


Malon. 


Ont voté contre : 


Bechir S50W., 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Jernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt 
Bitchet (Robert). 
PBidault (Georges). 
Bignon. 

illères. 

Billiemaz, 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 


Edouard Bonnefous. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt, 

houcaute {Gabriel,. 

sauer,. 

Signor. 

Mme £rortisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





Bau iry ] \ }) { je + |Boscary-Monsservin. 
Baurens Bouhey (Jean). 

Ba vlet Bourdellès. 

Bayrou. Bouret (Henri). 
Beaumont (de) Bourgeois. 

Béchard (Paul Bourgès-Maunoury. 
Bèch Emile), Boutbien. 


Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Aïi). 
Bricout, 

Briflod. 

briüt, 

Jrusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 





Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaher, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 





Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halléguen. 

Haümesser. 

Hérault. 

Henreguelle. 
Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. è 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihue!. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard),Seine. 








Jarrosson. 
Jean (L#on), 
Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kœænig, 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Hérault. 
Yonne. 


Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba San. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louiz;, 
Haule-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Monte! (Pierre), 


Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot, 

Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 





Moustier (de), 
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Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelinadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Palernot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyte!. 

Pflimlin. 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat 

Puy, 

Quénard 

Oneville 


Quilici. 


Basses- 


Henri). 





Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramenet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeh 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Révillon (Tony). P 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère ‘Marcel, 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 
Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 


Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Satah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliaso du Rivauit 

Sanson. 

Sanogo £ekou, 

Sauvajon. 

Sawary. 

Schaff. 

Schraitt {Albert), 
Bas Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

fecrc'aihn. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons 

seynat. 


(Maurice), 


(de), 





Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sicn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

SsmaïL. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès. 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Ternple. 

Thibault. 

lhiriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 
Nord. 
Tingnv 
Tirolien. 
Tileux. 

Toublanc. 
Tracal, 
lremouilhe., 
Tribouket, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verxkiroux, 
Verdier. 


de). 


{ Verneuil. 


Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Jkhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau, 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou 


Konaté,. 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendjelloul. 


Cadi 
Colonna d’Istria, 


(Abd-ct+Kader). 


Conte. 
Faggianelli, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre.des YOUR Ss  inossossdoscéiéasodéoñesas 


Majorité 


ÉDOOIS under iles crade outeosresiséiosre 


616 
309 


Pour: l'adopÜOR..... ss cooscssssccs FO 


Contre 


915 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





à & 





Sur la motion incidente de M. Denis à la discussion de la 


SCRUTIN (N° 


281) 


propositim 


relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et les [once 
tions de directeur de journal, 





ES CN AE dés o coter etose ee « 610 
Majorité absolue....... une diner setée 306 
Pour l’adoption........cssssesse 101 
DOMNTG ns sun oésosessuostesen se 509 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dupuy (M [Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie(d’}. | Mme Duvernois, { ( 
Bailanger (Robert), Mme Eslach)y [Mi 

seine-et-Oise,. Estradère. |Mora 
Barthélemy. Fajon {ET €) [M | 
Bartoïini. Favet, Mu 
Mme Bastide (Denise), { F1 vel. [M 

Loire. Mme Frar | N M \ube 
Benoist (Charles), Mme Gal | p 

Seine-et-Oise, Mme G I | Pau 
Benoit (Alcide), Marne, | Gaulit | Pier l 
Besset, Giovoni Mine P 
Billat. Girard. Pr 
Biiloux, Gosnat. [P 
Bisso!. Goudoux Ame Ra 
Bonte (Florimond), Mme Grappe. IRenard (Adriez 
Poutavant. Gravoille | Ais 
Brault. Grenier (Fernand). Mme Roca 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose inchet (V 
Cagne. Guiguen. " se 
Camphin. Guyot (Raymond), : 1) 
Casanova. Joinville ‘Alfred S 
Castera. Malleret). es 
Cermolacce. Kriegel-Valrimont. Mme Sportiss 
Césaire. Lambert (Lucien). : : ps 
Chambrun (de). Lamps. [hore . 
Chausson. Lecœur. : 
Cheærier. Lenormand (Amlré lo ; 
Cogniot. Linet. | lourta 
Costes (Alfred), Seine. | Manceau (Robert), [Trical 
Pierre Cot, Sarthe | Min \ illa 
Cristofol. Mancey (André), Fe. 
Dassonville. Pas-de-Calais. Véi 
Demusois. Martel (Hemri)}, Nord. |Verzès 
Denis (Alphonse), Mariy (André). Mme Vi Ù 

Haute-Vienne. Mlle Marzin. [Villon _ 
Duclos {Jacques). Maton. [Zunino 
Dufour. Mercier (André), Oise | 

Ont voté contre: 

MM. Barrot. |Boisdé. 

Abelin. Baudry d'Asson (de).|Edouard Bonnefous. 

André (Adrien), Baurens. {Boscary-Mo rvin. 
Vienne. Baylet. {Bouhey (J 

André (Pierre), Bayrou. |Bourdellès 
Meurthe-et-Moselle. Beaumont de). bouret (Henri). 

Anthonioz, Béchard (Paul), Bourgeois. 

Antier, Bèche (Emile). [Bourgès-Mat ry. 

Apithy. Bechir Sow. |Boutbien 

Arbellier, Becquet. laicuvier O’Cotterean 

Arnal. Begouin. [Brahimi (Ali). 

Aubame Ben Aiy Cherif, |Bricoul 

Auban (Achille). Benbahmed (Mostefa).!Briffod 

Aubin (Jean). Béné {Maurice), Briot 

Aubry 'Paul), Bengana (Mohamed). |Brusset (Ma 

Audeguil, Benouville ‘de). |Bruvneel 

Aujoulat, Ben Tounés, Burt. 

Aumeran, Bergasse, bl:on 

Babet (Raphaël). Bernard. [Caillavet 

Bacon. Berthet. lCaillet (F1 Î 

Badie, Bessac, |Caillot (Olivier 

Bapst. Bettencourt. [Capdevi 

Barangé (Charles}, Bichet (Robert). [Car:ini 
Maine-et-Loire. Bidault (Georges), (Cartier (Gilbert), 

Barbier. Bignon. Seine-ct-Oise 

Bardon {André), Billères. Cartier (Marcel), 

Bardoux (Jacques). Billiemaz. Drôme. 

Barrachin. Billotte. |[Cassagne. 

Barrès. Binot. [Catoire. 

Barrier Blachette. |Catrice. 








{ 
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Laniel Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

{Laurens (Robert), 





Li 
Le Coutaller. 
Le D 
Leenhard Francis). 
Mine Lef De 

« Franc ine), se'ne. 
| Lefèvre (Raymond), 


ep une M X). 
Lemaire 
Mme Lemperer. 
enormand (Maurice). 
otard (de 


ROY Ladur'e, 


| L 

Le 

| Le 

[ * 

Le senéchal. 
Lelourneaur. 

Le Troquer (André). 
Levindrey 
Liaultey (André) 
rad de Lipkowski, 
| Li or rd. 

Li 
L 
r, 


_ 
r 


(Mercier ‘André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Mons (e 

[Mon 

| Mor r'{ le) 

| Mort | ù 

|Monteil {‘André), 
I istère 


Monte! Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel ‘Pierre), 
Rhône. 
Montsolfier (de). 
Montillot 
|Montjou (de). 
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Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri ‘de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moyaet 

Multer André). 
Naegelen Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher, 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski !{Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot 
Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius) 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevytel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

‘even (René), 
’Juchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Préiot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 





Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Riñicent. 

Riltzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint- Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafr 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneilter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Secrétain. 
Segelle, 
Senghor, 
Serafini. 





Sesmaisons (de). 


seynat, 


sibué, 

sidi el Mokhlar. 
siefridt. 
silvandre. 
simonnet, 


Sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 


smail. 


Solinhac. 


sou. 


souquès. 
sourbet. 
sousteile. 
Taillade, 
Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 


Tempir. 
Thibaus. 


Thiriet 


Thoma; (Alexandre), 


Côtes-du-Nord). 
Thomas; (Eugène), 
Nord 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 


Tracol. 


Tremouilhe. 
Triboulet, 


Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Va!s (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 


Viatte 


Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau, 


Forcinal. 
Houphouct-Boigny. 


Marnadou Konaté, 


Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d'’Istria. 


Conte. 


Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, el 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants,......ssssossensesssseseusensss 
Majorité absolue.........ssssoosronnensensenesese 


Pour l'adoplion,..,s.sspssonenvense 
Contre 


PTIT III LECELELLLLLLLS 


616 
309 


101 
515 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 282) 


Sur la motion incidente de Mme Rabaté au cours de la discussion de 
la proposition relative aux incompatibilités entre le mandat légslatif 
et les fonctions de drecteur de journal. 


Nombre des ALL LEEEEEPEPEEEEEEEECEEEEEEEEECEEEE 
Majorité absoOlue.........ssesssumessesesenesssee 


Pour l’adoption....ssssssssosossese 


Contre 


.. 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’}. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne, 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault, 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot, 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


(Marcel). 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Aubame. 

Auban {Achille}. 


Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

abet (Raphaël). 
Bacon. 

adie. 

aps. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon ‘Andréi. 

Bardoux {Jacque®). 

Barrachin 

Barrès. 

Barrier. 


Ont voté pour: 


Duçuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon {Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyct (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret),. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 
Lenormand 

Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(André). 


Mariy André). 
Mile Marzin. 





Maton. 


Ont voté contre: 


Barrot. 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont ‘de 
Béchard (Paul 
Bèche !Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif, 


L. 
). 


Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville {de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Rillotte. 

Binot. 





Biachelile. 


Martel (Henri), Nord. 





Baudry d'Asson f{de). 


Benbahmed (Mostlefa). 





101 
509 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Mustneaux, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, . 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon ‘Pierre). 

Zunine. 


Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
BourdeHès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricoul. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caäiiot (Olivier). 

Capdevil'e. 

Car:ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 





Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston ‘Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Dehoudt (Lucien). 
Defferre 
Defus du Rau. 
Legoutte 
Mme Degrond. 


Peixonne. 
Dejean, 
De'achenal. 
Delbez 

Delbos {Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Lenais Joseph). 
Denis {André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgrances, 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Lixmier. 
Dommergue. 
Dore. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure ‘Edgar), Jura. 
Faure {Maurice}, Lot 
Febvay., 

Félice ‘de. 

Ferri !‘Picrre). 
Flandin {Jean-Michel) 
‘lorand, 





Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gardey (Abel), 


Garet (Pierre). 
Garuier. 
Gau, 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gaz er. 
Genton. 
Georges 
Gernez. 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset, 
Goubert, 
Gouin Félix). 
Gourdon. 
Gozard 
Gracia 
Grimaud (Henri). 
Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard, 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guilton (Antoine), 
Vendée, 
Guthrmuller. 
Hakiki 
Halbout, 
Halieguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


(Maurice). 


Gilles). 


(de) : 


Hettier de Boislambert | 


Heuillard. 


Hue!] 

Hugues (Emile), 
A'pes-Maritimes,. 

Hugues ‘Josenh- 
André , veine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet {Mar 
Seine-et-Ma 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine | 

larrosson. 

Jean fLéon), Hérauit. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kesso us ef 

kir 

KIoCk. 

Kœænis 

Krieg4 Alfred 

Kuehn (René 

Labo ne 

Labrousse 

Lacaze {Henr 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. « 
Aroste 

Lafäy (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissac. 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet {Joseph-Pierre 
Seine 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier;. 
Laplace, 


Laurens 
Cantal. 
Laurens 
Ave\ron. 


Cumnille}), 


Robert}, 


Le Rail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Leco ri. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 
Leenhardi {Francis). 
Mine Lelebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardenn 3. 
Lefranc. 
Lesend'e, 
Lejeune 
Lemaire. 
Mine Lermpereur. 
Lenormanmdi (Maurice). 


Æotard » 
ÆUtdiu it 


Max). 


Mme de 
Liquard 

Litalien 

Liure 

Lousta 
Loustaunau-Lacau 
Louvel, 

Lucas 

Lus=<s ha les} 
Mahru 

M En | H ert 
Mage 

Mail 

Malb { 
Mallez 


Me lé I nce. 


Monsabert (de) 
Montalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Eugène) 


Haule-Garonne. 
Monte] Pierre 

Rhône. 
Montgolficr (de). 
Montiilot 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferr 


} 
1» 


dc). 





i (de). 
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Mouchet, Quilici,. seynat. 
Moustier de}, Quinson. sibué. 
Moynet, Rabier. sidi el Mokhlar. 
Muiter {André}, Raffarin. siefridt. 
Naegelen Marcel). Raingeard, silvandre, 
Nenon. Ramaron y, simonnet. 
Nivav Ramonet, sion. 
Ninine. Ranaivo. sissoko (Fily-Dabo). 
Nisse. Rastel, srnail. 
Nocher Raveloson | Salinhac. 
Noe (de La) | Ravmond-Laurent, | Sou. 
Noël (Léon), Yonne. Reeb. souquès. 
Notebart | Regau lie, sourbet, 
Olmi | Reille-Soult. | sousteile. 
Ould Cadi. bat Joseph}, [Taillade. 
Ou Rabah | Saône-et-Loire, |Teilgen Pierre- 
\bdetmadiid | Révillon (tony). | Henri). 
Palewski (Gast | Rey. |Temple. 
seine ; Reynaud Paul . | Thibault, 
le k ean-Pat | Ribère (Marcel ° |Thiriet 
Sei rw . s: dès | Alger |[Thornas (Alexandre), 
n Fr | Ribeyre (P x | Côtes-du-Nord. 
Hg | Ardèel {Thomas Eugène) 
l'aquet | | \ ’ 
Pa \ rv-Rad)! tincel : Nord 
Pa Rilzenthaler, |Tinguy (de). 
Da! a | Roland |Tirolien. 
ra | Roflin Louis [Titeux. 
P | Roug Foublanc. 
Pellera | Rouss [Tracol. 
leltr Rousselol |Tremouilhe, 
Li | Saiah (Menouar). {Trihoulet, 
d | Saïd M med Cheikh !Turines,. 
P | e { Saint [Ulver. 
, | Saivre [Valabrègue 
GUY), Bass Sa | du Rivault |Valentino. 
saison Valle (Jules). 
P Sanogo Sckou Vallon (Louis). 
Pilimi! | Sauvajon Vais (Francis). 
L'i I le | >iL il A! 1SSOr, 
P | Schaff [Velonjara 
Pi | Schmitt (Albert |Vendroux 
Pit Bas-Rhin. [Verdier 
P] S di LA Verneuil. 
Pic | Manche Véry (Emmanuel). 
Pluchet | Schmittiein Viaft 
Mme P ) 1] schn Vigier. 
Prache > na Robert Villard. 
Pra | \Mosellé [Villeneuve (de). 
Prélot Schumann Maurice Maurice Violette. 
Prigei ] o | Nord | Wagner. 
Priou | Secrétain | Wasmer. 
Pupat, segelle Wolff. 
pP | St “ho A eine Diallo). 
Q vrd | Serafir |[Zodi Ikhia. 
Queui | Sesmai s (di | 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
I lo. Grunitzkv. |Mamadou Konaté, 
"nbo, | Gueve Abbas. |Nazi-Boni, 
Duveau G1issou He] ri). |Nopa Pouvanaa. 
H nal | Hlouphouet-Boigny. Ouedraogo Mamadou. 
Excusés ou absents par conge : 
MM 
Aït À \hrned Cadi (Abd-el-Kader). |Conte. 
bendjelloul | Colonna d'istria, | Faggianelli. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard JHlerriot, président de l'Assemblée nalionale, et 


) sCance, 


es I inn0 s CI nice ava:t it 
Nombre des MANS... conso sine: 
Ma jori DSOILO cécsssocontes évsvéohe 
Pou l'ai )11 non nntonss 
LONITS s..sosovssosscseeseuesses 
Ma 6: vérifiâlion, ces nombres ont élé 


rutin ci-dessus, 


ss... 
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SCRUTIN (N° 283) 


Sur la motion incidente de M. Giovoni à la discussion de la prono. 
sition relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et les 
fonctions de directeur de journal. 


Nombre des votants....... ss silice ts ets MÈRE UNE 
Majorilé absolue........ déserte en NS LUS 
Pour l'adoption......... sde nèus ce RS 
CORTE 3. ssh HENAEE sé i0ce CU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

Astier de La Vigerie (d’). 

Ballanger (Robert), 
se ne-el-0ise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Benoist (Charles), 
seine-et-0;se. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Bi!lat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Got. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Marcel). 


Duclos (Jacques). 
Dufour, 
MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 


Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubin ‘Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Baps!. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André:. 


Bardoux ‘Jacques). 
Barrsch'n. 

Rarrès. 

Rarrier, 

Barrot, 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradére. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François 

Mine Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

(Quiguen. 

Guyot {Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mille Marzin. 

Maton. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Baudry d’'Asson (de). 
Baurens. 


Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 


Rèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Chérif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed. 
Benouville (de), 
Ben Tounès,. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Be!tencourt. 

Richet (Robert), 
Ridault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Rilliemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 





Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Moulon. 

Mulier. 
\Nustneaux, 

Noël ‘Marcel, 

Patinaud. 

paul (Gabriel). 

liv:rard. 

Mme Prin, 


Aube 


Pronteau. 
Prot. 
Mine Rabaté. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel) 

sauer. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thorez (Maurice). 
lillon Char'es). 
lourné. 

Tourtaud. 

lricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermecersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Coltereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

Caillavet, £ 
Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 





Cayeux (Jean). 
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Chaban-Delmas. Fourcade (Jacques). ge (Camille), + mi tel (de). ne Llenri) <a de) 
Chabenat. Fouyel. antat. Mouchet, ueule (Henri). seynat, 
Chamant, Frédéric-Dupont. Laurens (Robert, Moustier (de). Quilci. Sibué. 
Charlot (Jean). Fredet (Maurice), Aveyron. Moynet. Quinson. Sidi el Mokhtar, 
Charpentier. Frugier. Le Bail. Mutter (André). Rabier. siefridt. 
Charret-Tomasi. Furaud. Lebon. Naegelen (Marcel). Raffarin. silvandre, 
Chassaing, Gabelle. Lecanuet, Nazi-Boni. Raingeard. Simonnet. 
Chastellain, Gaborit. Lecourt. Nenon, Ramaäarony. sion 
Chatenay. Gaillard. Le Coutaller, Nigay. R2monet, sissoko (Fily-Dabo), 
Chevigné (de). Galÿ-Gasparrou, Le Cozannet. : Ninine. Ranaivo, smaïil. 
Christiaens. Garavel. Leenhardt (Francis). Nisse. Raslel, solinhac, 
Chupin. Gardey (Abel). Mme Lefebvre Nocher. Raveloson. sou. 
Clostermann. uaret (Pierre). (Francine), Scine. Noe (de La). Raymond-Laurent, souques, 
Cochart. Garnier. Lefèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. Reeb. [sourbet. 
coffin. ; Gau. Ardennes. Notebart. Regaudie. |soustelle. 
Colin (André), Gaubert. x ; Lefranc. Olmi. Re.lle-Soult, | Tailladi 
Finistère. : Gaulle (Pierre de). Legendre. Ouedraogo Mamadou. | Renaud (loseph) [Teitgen (Pierré 
Colin (Yves), Aisne. | Gaumont. Lejeune (Max). Ould Cadi. ge saône-el-Loire | Her 
commentry. Gavini. Lemaire. Ou Rahab R viNon lony |Templ 
ne gti de: rs Lens trop ice) | {(Abde!madijid). à Eau | a. «uit 
:0n0 . de . : enormand (Maurice). SRE A : Satin) eyna aul}. [HHITIEL. 
Cordonnier. Georges (Maurice), Léciant fder. de sut Rte R père A! à [Thomas (Alexandre), 
D 9 Gernez. « rs Tadurie . - L | ôtes-d 
Congo tre) Gilliot. 7" A ga Palewski (Jean-Paul), |. es [rh 6e. (] 
’ ce us 460 SCIe } É Gei TR ce Ribe t (Pau ornas l= Li, 
Haute-Garonne. Godin. Le Senéchal. Re ere Oise. Ardèche s | Nord 
cons re (Paul), ee Lelourneau. Faquit PR R'ncent |Ting J\ 
Hérauit, sOSSEL. Le Troquer (André). $ : - Ritzenthaler | Tirohier 
? y L aste H T\- dot lp: 
Coudert. Goubert. Levindrey. Pa teur Vallerÿ-Rad Rolland | Titeux 
Couinaud. 2 ei M oi Liautey ({ André). D Rollin (Louis) [Toublan 
Penh (Pierre) Gozard (Gilles) x le Lipkowski. Pebellier Aoug Le 
Couston (Paul). Gracia (de) ; Lilalien Pelleray. par # rriboul 
Coutant (Robert). Grimaud (Henri). Liurette. Peltre Saïah (M |Turines 
Crouzier. Grimaud (Maurice), Loustau. Penoy. Saïd Mohamed ( kh. [UIv4 
Dagain. F “sise orer paies Loustaunau-Lacau, Perrin, Saint-Cy1 | Valabri 
nr (Edouard). a re ; Louvel. ” 4 E x ne- Caivra fd = ( » 
jamette. = mice Ke Lucas. sIauq: US Sallia ju R'vault 11 
Darou. Guérard. Lussv Charles. Petit i Guy Basses- Samson [Val | 
Dassault (Marcel). Gueye Abbas. Mabrut Pvr nées. Sanozo S [Va ! 
Davig (Jean-Paul), Guichard. Maga (Hubert). Peyiel Sauvaio [Vassoi 
Seine-et-Oise. Guille. Magendie Pflimlin. Savar Velo 
David (Marcel), Guislain. 8 Maïlhe. _ Pierrebourg (de) Schaft Vendroux 
Landes. Guissou (Henri), Malbrant lin) Sehmitt (Ab Verd 
Deboudt (Lucien). Guition (Jean), Mailez. Pineau Bas-Rhir | Verneuil 
Defrerre. Loste-InIérieure. Mamba Sano. P,nvidic, Schmitt (René), [Vér) I) 
Defos du Rau. br ogpgha Manceau (Bernard), Pl anie ur Le Manche Via 
Degoulte. Cuthmuller Maine-et-Loire. Pleven (Rem Schmiltiein |Vig 
Mme begrond. 4-70 publ Marcellin. Fluchet. Schneiter. [vil 
Deixonne. ssl. Marie (André) Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert) Vi 
Dejean, É ui. Martel (Louis ï Prache. Mose!le Ma \ ( 
De -& henal, À pre pa Haute-Savoie. Pradeau. Schumann (Mauric( Va 
Delhez. ns (Le auit ue Martinaud-Déplat, Prélot, Nord Wa 
Li la (Yvon). te Masson (Jean). Prigent (Tanguy). Ceeréiain, Wolff 
Jeicos, n = } os ass { arce | )riO1l Secelle rl 
Deliaune. lettier de Boislambert. : sort lai Post Senghi Z di | 
Delmotle L Heuillard. dsumiré Dobanowskl Puy. Sersans. | 
Denais Joseph). Huel. ù I: : 2 
L mue TÉL. Mayer {Daniel}, Seine. 
Denis (André) Hugues (Emile), ”. aa 
Dordogne. Alpes-Maritimes, er Ai 
Le) * net 2) “ 
Depreux (Edouard). Hugues (Joseph- Maze’ HURe. N'ont pas pris part au vote : 
Desgranges. André), Seine, Mazier 
eshors Hulin. LS ro 
tes Hate Desyrées tazuez (Plerre- MA. 
Detcœuf. MR | Fernand}. Boganda, Foreinal Mamadou Konaté, 
Dévent Esorni LL k.. Duveau. Houphouet-Boigny W P« 
à à édecin. 
Devinat. Jacquet (Marc), Méhaignerie 
Dezarnauids. Seine-et-Marne. Mekki” We 
Dicko (Ilamadoun). Jacquinot (Louis) = N Excusés ou absents ré : 
S).. Mendès-France. a ar congé : 
vdi a on a Jaquet (Gérard), Seine. sacre 6 d ï 
iethelm arrosson. - ï. stp 
Di Le” DR A Mercier (André - Fran- À 
ixmier. Jean (Léon), Hérault. | oois) Deux-Sèvres MAT. 
Dommergue. Jean-Moreau, Yonne. ne” A ATL Ali (Ahmed). Cadi | Aa el-Kadet Conti 
Dore. ’ Métayer Bendjelloul | list 
ore suber MCLAJEEr, endjelloul, Colonni ria. Fa; 
Douala. re Meunier (Jean), . : c , ce 
Doutrel!ot, Vos Jul: Indre-et-Loire, 
Draveny. ru «a Julien. Michaud (Louis), 4 $ 
Dronne. K rs Vendée, N'ont pas pris part au vote : 
Dubois. Kauffmann. Mignot, 
Ducos. Kessous (Youcef). Minjoz. 
Ducreux. Ni Mitterrand, M. Edouard Herriot, président de l’Assembiée nationale, et 
Dumas (Joseph Klock Moatti. M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Ï } K oœ 
DUpraz | (Joannès). KHeuer (Alfred). + è (Jules). ————— 
uquesne, oisan. 
Durbet. Kuehn (René). Molinatti. 
Durroux, Laborbe. Mollet (Guy). d : 
Elain. Labrousse. Mondon. Les nombres annoncés en séan:e avaient « de 
Estèbe,. pe Kg À Monin. 
Evrard. Chambre (Guy), Monsabert (de). ” LT 
Fabre. 1scomle. Montalat COTON, ESPRIT Gt 
Faraud Lacoste. Monteil (André) sien! Aa 
4 : Monte , Majorité absolue............ sue 
Faure (Edgar), Jura. reus (Bernard). Finistère, : Re trees J 
Faure (Maurice), Lot. | Laforest. Montel (Eugène); Dis Psontts: 
Febvay. Mme Laissac. Haute-Garonne. aadoption...., esse 101 
Félice (de;. Lalle. ge PRES Contre #e 
Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. nn nn o19 


Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 


Fousule: -Dupare, 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel (Josep 





Lapie (Pierre- Olivier) 
Laplace, 


montgoler (de). 
Monti 

Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 








Mais, après vérification, ces nombres 








à la liste de scrutin ci-dessus. 





—4 6 2—— 





ont été 


rectifiés conformément 
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Charlot (Jean). Frédéric-Dupont. Laurens (Robert), 
Charpentier, Fredet (Maurice). Aveyron. 
SCRUTIN (N° 284) Charret-Tomasi. Frugier. Le Bail, 
Chassaing. Furaud, Lebon. 
Sur la motion incilente de M. Billiat à la discussion de la proposition Chastellain. Gabelile, | pirate de 
bon 2e 5 es Le Snielntif » " . “hatenav ; ori Cour 
relative aux incompalib lités entre le mandat législati[ et les fonc- Chatenay. Gaborit. 2€ ol ° 
PORC à PS Chevigné (de). Gaillard, Le Coutaller. 
tions de directeur de journal. Christiaens. Galy-Gasparrou. Le Cozannet. 
Chupin. Garavel. Leenhardt (Francis). 
Nombre des votunlts....s.ssses Ble 28 RTS VS Clostermann, uardey (Abel). Mme Lefebvre 
ss si Cochart. Garet. (Pierre). (Francine), Seine. 
Majorité absolue......... RES EN RP PP PS PEUT TS 306 Cotfin.. Garnier. Lefèvre (Raymond), 
Colin (André), Gau: SréPnReS, 
Pour ( 1 OP bites 101 Finistère. are gi 2 de) gr rl 
ontre Colin (Yves), Aisne. saulle {rierTé de). AGE. 
Contre. sus cstaseneip eo 509 Cennettre Gaumont, en rl (Max). 
Condat-Mahaman. ei res Loeb 
L'A le na \ pas adopté orne +2 4er Lenormand (Maurice). 
40OruO1 ( : # PR Snts 
Corniglion-Molinier. a (Maurk e). pp re SA 
Coste-Floret (Alfred), Got Le Scfellour . 
Ont voté pour: Haute-Garonne. Godin” F Senéchal 
ÿ ta-Klorp {P: OA. n ot di, 
Coste-I à t (Paul), Golvan. Letourneau. 
NS Eb Hérauit. Gosset. Le Troquer (André). 
MM 1D Mercier (André), Oise, Coudert. Goubert. Levindres. 
Astie | Vigeri M Meunier, (Pierre), Couinaud. Gouin (Félix). Liautey (André). 
Ba M JU V4 (ôle-d'Or, Coulon. Gourdon Mine de Lipkowski 
Q \ | Midol Courant (Pierre). Ê ven TE L Li dl rd , j 
| en - het Sas à Gozard (Gilles). iquard. 
Bar! | { Mora Couston Paul). Gracia (de) Litalien 
Bart l l M n Coutant (Robert). drenpat) ter! 76083 Li et 4 
fr: \ ! Crouzier Grimaud (Henri). urette. 
Mme 1 e (D {1 + ( \ D. ha: le Grimaud (Maurice), |Loustau. 
EF Noël Mare 1), Aube pal ér (I louard) Loire-inférieure, LoustaunauLacee. 
Bi \ 5)» Es Pa , % vs une. ET ++ (EdOUATU). Grousseaud. rare 
S ai l (, at a UM ametlte. , itobw AUCAas. 
B \ , M à P Gabriel) Darou. arm Qi LUSSY (Charles). 
Ba | Pierrard Dassault (Marcel). Queve Abbas Mabrut. a+ 
| \« M: )rir avid (Jean-Paul) ue y ADDdS, a œ rt 
Ï Lil Prin. Davi ls Guichard Maga (Huber ). 
k ] Fr tea Si ine-e! uise, Guille ne. Magendie, 
| | Pr David (Marcel), Guislair Mailhe., 
\ [Mme R andes Hé : albra 
| Renard (Adrien), "oh Pa 2 Guitton (Jean), D. à 
| & | Aisne Defferre Loire-Inférieure Mamba Sano. 
Mine Roca. Defos du Rau Guitton (A toine). Manceau (Bernard), 
\! : R \Wal k) Decout de A4 , Maine-et4l0ire. 
S Rs Vendée. anratit 
R 3 Mine Degrond. Guthmulle Marcellin. 
|R Gabriel Deixo1l frakttt INEr. Marie (André). 
| < Dejean. pe: » Martel (Louis), 
|s Delachenal. HatDoul, Haute-Savoie. 
ET Sporti Delbez. Halleguen, Martinaud-Déplat, 
lr % Mauri Delbos (Yvon). PeUReSSer. Masson (Jean). 
Char ! Delcos ph og 1 Massot (Marcel). 
: ‘neo 11e « a+ 
( | Deliaune 4 enn ALL Sa Maurellet. ; 
( \ j De! tte Hettier de Boislambert. | Yaurice-Bokanowski. 
( S (1 vai Denais (Joseph) Ieuillard. Mayer (Daniel), Seine, 
j KT \ t- Dénis (André), Huel, he Mayer (René), 
( | { Dordogi Hugues (Emile), Constantine. 
- ce St re Alpes-Maritimes. Mazel 
en IX (Fdot I Pa l ; uzZCL. 
: De rang k 7 Hugues (Joseph- Maxier, … 
y Deshors André), Seine. Mazuez (Pierre- 
, \ n Dess Hulin. Fernand). 
| Y [A l ( Detœul Hutin-Desgrées. Meck. 
I Zunino Re lhuel, Médecin. 
Devinat Isorni. Méhaignerie. 
D za aulds Jacquet Marc), er Franc 
Ont voté contre: s- | : Hhamadoun) LOU tes 
Mile IT ] acqui JUL 14 IS). 1 1 . 
= rt pi 1 Jaquet (Gérard), seine. Mercier (Andes Oran 
j 4 L I Dixmier. Ja'rosson, Cois), Deux-Sèvres. 
| B [Bo s. Dommergue Jean (Léon), Hérault. | Métayer. 
, non B Ma iTY Dor: Tean-Moreau, Yonne. ge “0 Ar 1 
: | . w re-et-Loire 
: _. | B n. Douala. Joubert, pp teen À 
A , À 1H r 0 Cotlereau, bDoutrel'ot. Jugias. É er (Louis), 
\ S | Bra Ali), Draveny. Jules-Julien, Mi À. rt ce. 
‘ b | B | Dronne. July. + cpl 
| far a Kauffmann. Minjoz. 
À f À y r 4 | Br Ducos. Kessous (Youcef). Mitterrand. 
| med (Mostefa ee Max) Ducreux Kir. Moatti. 
\! ts cs à à » ’ Klock Moch (Jules). 
: + : 1B Dumas Joseph). A À Le Moisan 
à (à d Burlot Dupraz (Joannès). Kœnig. Molinaiti 
À uvill ) , Krieger (Alfre Molinatti. 
| beno - nl Duquesne rieger (Alfred). 4 ‘ 
\ Ben 71 S B s à Kuehn (René Mollet (Guy). 
4 Le e C wwet. Durbet, =" ÉApianege Mondon 
: | B ( et (Francis) Durroux, Laborbe Monin : 
Le: : Caliet (Olivier Elain. Labroeusse. Monsabert (de). 
À | Be ae CE Estèbe. Lacaze (Henri). Montalat 
AUN Be ss rod corsa Evrard. La Chambre (Guy). 1; rés ré 
B \ Carlini , Monteil (André), 
a 1). Bettencourt Loos MUALEUS Fabre. Lacombe. Finistère 
Bat Richet R 4 Lartier (Gilbert), Faraud. Lacoste. 'ugè 
Radi Di Gate à 06 dE 4 a Montel (Eugène), 
“e Bidauit (Georges) Met sn ns Faure (Edgar), Jura. | Lafay (Bernard). Haute-Garonne. 
+ ka hat Big md (ten el), Faure {Maurice), Lot. | Laforest, Montel (Pierre), 
M: 1 , Billères rome, Febvay. Mme Laissac. Rhône. 
ne oiré Bilemaz Cassigne. Félice (de). Lalle. Montgolfer (de). 
b don (and Billotte Latoire, Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. Montillot. 
Bard 4 lacaues) Binot Catrice. Flandin (Jean-Michel). Lanet (Joseph-Pierre}, Montjou (de). 
ae Et Blachette. Catroux. Florand. Seine. Morève. 
ci + Roisdé. Cavelier. Fonlupt-Esperaber. Laniel (Joseph). Morice. 
Barriet Edouard Bonnefous, [Cayeux (Jean). Fouchet, Lapie (Pierre-Olivier). [Moro Giafferri (de). 
Berrot. Boscary-Monsservin,  |Chaban-Delrmas, Fouques-Duparc. Laplace. Mouchet. “ 
Baudry d’Asson (de). | Bouhey (Jean). Chabenat, Fourcade (Jacques). Laurens (Camille); Moustier de). 
Baurens, Bourdelles. Chamant, Fouyet, Cantal, Moynet, 
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Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garniei 

Gal 

(Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Lazrer. 
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Georges (Maurice), 
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afay Bernard). 


me Laissac, 


Laniel (Joseph). 
Pierre-Olivier) 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 











Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cou:aller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereus 

Lernormand (Maurice). 

Léolard ‘de 


tourneau. 
Troquer (André). 
vindrey. 

jautey (André. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustannau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


| Marie (André). 


Marlel {(Louis,, 
Hau'e-Savoie, 
Marlinaud-Déplat, 


Masson (Jean). 


[Massot (Marcel). 


Maurellet. 
Maurice-Bokanowski, 


[Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de 


Mercier ( André - Fran- 


cois\, Deux-Sèvres. 


Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (Arkiré), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifler (de). 


,|Montillot, 


Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 





Naegelen (Marcel), 


Mme 





Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 


Olmi. 
Ouedraogo 
Ould Cadi. 


Ou Rabah, 
(çAbdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 


seine. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Pantaloni. 
Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy. 
Perrin 


Petit (Eugène- 


Claudius). 


Petit (Guy), 


Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 


Pierrebourg (de). 


Pinay. 
Pineau, 
Pinvidie. 
Plantevin. 


Pleven (René). 


Pluchet. 


Prache, 
Pradeau. 
Prélot. 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
Queuilte (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 


MM. 


Boganda. 


MM. 


Aït Ali (Ahmed), 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Poinso-Chapuis. 














Herriot, 


Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
kRamonet. 
Hai,aivO. 
Rastel. 
Ravelason. 


Rayroond-Laurent, 


Reek. 
Regaudie. 


Rei!le-Soult. 
xenaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 


Rey. 


Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel, 


Alger. 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Rincent,. 


Ritzenthaler. 


Rolland. 


Rollin (Louis). 


Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 


Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheik®. 


Saint-Cyr. 


Saivre (de). 
Salliard du Rivauït,. 


Samson. 


Sanogo £ekou. 


Sauvajon. 
Savary. 
Schafr. 


Schmitt ({Aibert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 


Manche. 


Schmittlein. 


Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Moselle. 


£chumann (Mau 


Nord. 
Secrélain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 


Sesmaisons (de). 


seynat. 


Duveau. 
Forcinal. 


Houphouet-Boigny. 


L 


Bendjelloul. 
Cadi (Abd-cl Kader). 
Colonna d’iIstria, 


ee sms 





Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Si.vandre. 
simconet. 
s'en. 
Sissoko (Fily-Dab9). 
smail, 
Solinhac. 
SOU. 
souquès. 
sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tileux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe., 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 














président 


Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


Conte. 
Faggianelli, 


N'ont pas pris part au vote : 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......sososessesssesessssessee 


Majorité absolue........ssossssossoossssonesssessre 


PÉRREIIIIIIILIIILLLLLLLELLELLLE) 


613 
310 


Pour l'adoption. ....sssovssssssssee 101 


517 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


286) 


Sur la motion incidente de Mme Péri à la discussion de la proposition 
relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et les fonc- 


tions de directeur de journal. 


Normbre des volanis........ss..ssssssssssssss.s. 
Majorité absOlue........s.ssessssssssssesss. 


610 
SE 306 


Pour l’adoption......s.s.sssssses. 101 


Contre 


ss... ….... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. AA 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. : 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Forimond). 
Boutavant. 
Brault, 

Cachin {Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 


Ont voté pour : 


. Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet, 

Fourvel, 

Mme François. 
Mme” Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 
Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinvile (Alfred 
Malleret}). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Eucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 

Sarthe, 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 








Maton. 


Cnt voté contre: 


Bayrou, 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdelliès. 

Bouret (Henri). 


sscoossosoce DB 


Mercier {André}, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sSauer, 

signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Coulurier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon .(Pierre). 

Zunino, 








Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

uriot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caillot ‘Olivier. 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 





Bourgeois. 





Baylet, 


Bourgès-Mauncury. 


Chastellain. 
Chatenay. 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 
Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couuert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzicr. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

D'rdogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors 
Desson. 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douaia, 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 


Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esreraber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet {Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 





? 


Galy-Gasparrou. 
faravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau, 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 
Gaumont, 

1avini, 

Gazier. 

Genlon. 

seorges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 


Goubert. 


Gouin Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles) 


Gracia (de). 
Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guilton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Henneguelle. 





Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotarg (de 





Maga (Hubert). 

Magendi 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (Andre 

{Martel Louis + 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

|Massot (Marcel). 





HetTier de Boislamber t|Maurellet 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Kipes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
Jean 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jug'as. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). * 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac, 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 


Jaquet (Gérard), Seine. 


(Léon), Hérault. 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Fran 

Menthon (de). 

Mercier (André - 
Cois), Deux-Sèvres, 

Métaver 

Meunier 


Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de) 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 











Aveyron, 
Le Bail. 
Lebon., 
Lecanuet, 
Lecourt. 





Gaillard. 


Le Coutaller. 


Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel) 
Nazi-Boni. 

Nenon. 
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| { es 1-Nor 1. 
[TI mas (Eugène), 
| Nord 
| Ting de) 
|, I n. 
[Tra 
h!Tren 
{Trib 
[Turin 
|Ulver 
[4 la ègue, 
[Va no 
| vall (Jules) 
| Vall Louis 
[Vals (Francis 
| Vassor 
| Vel njara 
| Vendroux 
[Ve die 
| Verne lil. 
[Véry Emmanuel). 
|Vialle 
|Vig.er 
| Villard. 
|Villencuve (de). 
Maurice Viollelle. 
Wagner. 
Wasmer., 





[Wont. 
|Zodi Ikhia. 


Mamadou Konaté. 


| Jopa Pouvanaa. 


Exousés ou absen's par congé : 


\bd-el-Kader). 


a — 
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mieu = re. = ee 
Nigay. Raflarin 
Ninine, Raingeard. 
Nisse. Ramarony, 
Nocher., Ramonet. 
Noe ’de La) | RaraivO 
Noël (Léon), Yonne ras 
No ebart. Raw 
O! :i | Ray m 
Oued Mamadou |hRech 
Ould Cadi | Regaud 
Ou Rabah | R ille-S 
\bdelm nen d 
Pa: 1 La à | SA 
Seir | 
p 1 | fi 
& ( Le 1 
Pan + 
| \ig 
- l \ l | A: 
ke | Rini 
Pa | R 
[R 
] | p 
Peil | Roug 
} [I = 
Per | R 
P | c 
F 
I ] 
Ï [ S 
P | | 
Pf | S 
P | S 
Pina: | Sa 1] 
Pit | Savai 
Pinvid | Sel 
Plantex | ç nil 
Pl R |  Bas-R 
P I} | Si hn 
My pP (Cha | Mai 
Prach: | &rhm 
l ideau 15 
Prélot s n 
Prigent rang Mouse! 
Pri Schuma 
Pupat. NO 1, 
Puy wÆHcCreia 
Quénard segelle 
Queuille (Ienr sengh 
Quilici = ifir 
Lu nnson sé mais 
Rabier | Seynat 
MM | 
Boganda. | Forcinal. 
Duveau | Houphoue! 
MM 
Aft Ali (Ahmed), Cadi 
Bendjelioul. Colonna 


l'Istria. 


| Gonte 


| Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en sÛ 


Nombre des votants............ 


Majorité absolue 


Pour l’adoplioi 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


PTT LIIIRIEELENTEIELELELELLELLLLELL 


1 } . À 
mDres ont 


l'Assemblée 


nationale, el 


L£ de 
dsodevénsonéss 618 
910 
FT 101 
017 





"Bardon 





SCRUTIN (N° 287) 


Sur la motion incidente de M. Giovoni à la discussion de la propo- 
sition relative aux incompalibilités entre le maïulat législatif et les 
fonctions de directeur de journal, 


Nombre des 
Majorité 


Pour’ l'AGODUON soc ts asc 


Contre 


VOIE ce a 


absoitue..... dut liant ne eat ti sinus 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie (d' 
allanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Forimond). 
Bou'avant, 
Brault. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 


(Marcel). 


(de). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 
(André). 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme Francois, 

Mme Gabriel-PéH, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guyot (Raymond), 

Joinviile (Alfred 
Mailleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Mariel (Henri), 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier (André), Oise. 


Nord 





Ont voté contre: 


Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa; 
Béné ‘Maurice), 
Bengana (Mohamed;. 
Bénouville (de). 
Ben Tounèês. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 





Meunier Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Signor. 

Mme Sporlisse. 
lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Verméersch. 

ViHon (Pierre). 

Zunino. 





|Bourdelllès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

#riffod. 

briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 





Chabenat, 
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Chamant. Fredet (Maurice). Le Bail. Moynet. Quilici. Seynal. 
Charlot (Jean), Frugier. Lebon. Mutter (André), Quinson. sibué. 
Charpentier. Furaud. Lecanuét, Naegelen (Marcel). Rabier, Sidi el Mokhtar, 
Charret-Tomasi. Gabelle, Lecourt. Nazi-Bonj. Raffarin. Siefridt. 
Chassaing. Gaborit. Le Coutaller. Nenon. Raingeard, silvandre. 
Chastellain. Gaillard. Le Cozannet. Nigay. Ramarony. simonpet. 
Chalenes. Galy-Gasparrou. Leenhardt (Francis). Ninine. Ramonet. Sion. 
Chevigné (de Garavel. Mme Lefebvre Nisse. Ranaivo, Sissoko (Fily Dabo). 
vigné (de). ardey (Abel) j j \ aste Ï 
Christiaens. Gar pierre). (Francine), Seine. Nocher. Rastel. smaîil. 
Shi. pin. pr À , Lefèvre (Raymond), er. rer PR — (og 
Ciostermann. Gau. | Ardennes. Noël (Léon), Yonne. aymond-Laurent, SOU. 
Cochart. x b t Lefranc. Notebart, Rceb Ë souquès. 
Coflin. Gau ee ip d Legendre. Olmni. Regaudie. Ssourbet. 
Colin (André), cu © lerre le). Lejeune (Max). Ouedraogo Mamadou. Rellle-Soult. Soustelle. 
Finistère. evinl . Lemaire. Ould Cadi. Renaud (joseph), Taillade. 
Colin (Yves), Aisne. Gazier. Mme Lempereur. Ou Rabah = R US dr leitgen (Pierre- 
Commentry. Cenion. Lenormand (Maurice). {Abdelmadjid). D D à 
Condat-Mahaman. Georges (Maurice) Léotard (de). Palewski (Gaston), y. ; Temple. 
Cordonnier. es (aurie).  |Le Roy Ladurie. Seine D Pi. ee gg 
Corniglion-Molinier. | Giliot. Le Sciellour. Palewski (Jean-Paul), | Ribère (Marcel), Fhiriet. 
Coste-Floret (Alfred), | Gin. Le Senéchal, Seine-et-Oise, l nn lhomas (Alexindre), 
Haute-Garonne nn, Golvan. Lelourneau, Pantaloni. PRE, (F aul), v Cotes du-Nord 
Goste-Floret (Pa à Far Le Troquer (André). Paquet. Ri à “ : 16. Thomas (E iyène), 
Hérault. Gou bert. Levindrey. Pasteur Vallery-Radot. | Reer NON 
coudert. Gouin (Félix). Liautey (André). Paternot. Lee 1e ringuy (de). 
ce pi Gourdon. Mme de Lipkowski Patria. D LL 
Sn Gozard (Gilles) Liquard Pebellie ee Egg Les 
Courant (Pierre). 6 cr (Ge) . Lidlle À Pelle EF. Rougier. Toublanc. 
Couston (Paul). nt Henri) rt hs mi Rousseau. Tracol. 
Coutant (Robert). 42e 4 «4 2 re Rousselot. Tremouilhe. 
Crouzier. Grimaud (Maurice}, |Loustau. Penoy. Saïah (Menouar) Triboulet 
Dagain. Loire-Inférieure. Loustaunau-Lacau. Perrin. Saïd Méhamed Cheikh |Turines. : 
Daladier (Edouard), cer gp ne — (Enerne- Saint-Cyr. lUtver. 
Damette, Dot J- xirvg = petit 1Cus) fèstes Saivre (de). Valabrègue. 
Darou. ruérard. Lussy (Charles). Ut (Guy), Basses |Salljard du Rivault. |Valentino 
Dassault (Marcel). Gueye Abbas, Mabrut. Pyrénées. Samson. Valle (Jules) 
David (Jean-Paul), Guichard, Maga (Hubert). Peytel. Sanogo Sekou. Vallon (Louis) 
Seine-et-Oise. Guille. Magendie, Pflimlin. n Sauvajon. Vals (Francis). 
David (Marcel), Guislain. Mailhe, Pierrebourg (de). Savary Vassor 
Landes. Guissou (Henri). Malbrant. Pinay. Scha. Velonjara 
Deboudt (Lucien). pere A sm À Mallez. Pt Schmitt (Albert) Vendee. 
Defterre. ire-Inférieure. Mamba Sano. imviaic. as-Rhin cd erdier. 
Defos du Rau. PR Manceau (Bernard), re sŒnitt (hené) Verneuil 
Degoutle. endée. Maine-et-Loire. even (René). Manche ; Véry (Emmanuel 
Mme Degrond. Guthmuler, Marcellin. Pluchet. Schmittlein. Viaite. PET 
Deixonne, ne ve Marie (André). Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter. Vigier. 
Dejean. . out. Martel (Louis), Prache, Schuman (Robert), |Villard. 
Delachenal. ee leguen. Haute-Savoie. Pradeau. Moseile. Villeneuve (de). 
Delbez. "y + sur Martinaud-Déplat. Prélot. | Schumann (Maurice), |Maurice Violletle, 
Delbos (Yvon). He ane Masson (Jean). Prigent (Tanguy). . Nord. | Wagner. 
Delco$. lenneguelle. \iassot (Marcel). Priou, Secrétain. | Wasmer. 2 
Deliaune, cool . Boislambert.|\faurellet. Pupat Segelle. Wolff, 
Dome nn El Maurice-Bokanowski. | PUY a sera [Taciné (Diallo). 
Denis (André), Hugues (Emile) wayer (Daniel), Seine. | Gueuille (Henri D, [Ro Re. 
}s Alpes-Maritimes Mayer (René), une. (None). Sesmaisons (de). 
Dordogne. HS Maritimes. Constantine. 
Depreux (Edouard). ugues (Joseph- Mazel. 
Desgranges. PE oi Seine, Mazier. 
Deshors, , Mazuez (Pierre- j i 3 
Desson nee | Fernand. Wont pas pris part au vote : 
)etœuf. "+. ec 
Devemy. Isorni. Médecin 
Devinat, Jacquet (Marc), Méhaignerie MM. Duveau, (Mamadou Konaté 
Dezarnaulds. Seine-et-Marne. Mekki. % Boganda. Forecinal. | Oopa Pouvanaa, 
Dicko (Hamadoun). Jacquinot (Louis). Mendès-France Conombo. Houphouet-Boigny | 
Mlle bDiencsch. Jaquet (Gérard), Seine. Mentl pres dia 
Diethe Im, Jarrosson. ver magl re L: A 
Dixmier. Jean (Léon). Hérauilt.| rie 3 og de gl 
Dommergue. Jean-Moreau, Yonne. . |{fétaver. sé dévès ; : 
Fee porc td à Mélayer. Excusés ou absents par congé : 
ar Jügias, grd Jean), 
Doutreilot, Jules-Julien, snore-et-Lnre, 
Draveny. July. À gr (Louis), MM. 
“ns Kauffmann. Mignot ni Aït Ali (Ahmed). Cadi (Abd-el-Kader)}. Conte. 
rs eus (Youcef). Minjoz._ Bendjelloul, Colonna d'’istria. Faggianelli. 
Ducreux. Kloek. er eu 
Dumas (Joseph). Kænig. \ ! : 
Dupraz (Joannès). Krieger (Alfred). pe (Jules). N’ 5 
Duquesne. Kuehn ‘René). sun, ont pas pris part au vote : 
Jurbet, Laborbe. Nue More 
Durroux, Labrousse. - rre- ai 
Élain. Lacaze (Henri). as M. Edouard Herriot réside de l’Assemblée 
Estèbe. La Chambre (Guy). — pa M. Bouxom qui présidait 1à st sont 22%: vassalénnunt Du 
Evrard. Lacombe. mr cer (de). S 
Fabre. Lacoste. cie Gr RS 
ne A ià Lafay (Bernard). en" pp 
aure (Edgar), Jura. aforest. iStère. Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Faure (Maurice), Lot. | Mme Laissac. — (Eugène), D ‘ 
Febvay. Lalle. À y RU\s-Casenne. Nombre des votants... G1s 
Félice” (de). Lamarque-Cando. Muntel (Pierre), TE ENT? terres 7 
Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre), Rhône. CT ORPI DPF PRE OUR 310 
Flandin (Jeau-Michel). | Seine. Montgolfier (de). ET PT 
Flerand, Laniel (Joseph).  |Montillot. Pour l'adoplion.................... 101 
Fonlupt-Esçeraber, Lapie (Pierre-Otivier).|Montjou (de). Contre 517 
FOUChet. Laplace. | Morève. PART, POP PET OCT RERES 517 
Fouques-Duparc. Laurens (Camille), Morice. Mais, après vérification, ces nombres on! formémen 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 








Cantal. | 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 





Moustier ‘de). 











à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Lun. 8 nee — 
Chatenay. Gabelle, pese" 
Chevigné (de). Gaborit,. court. 
SCRUTIN (N° 288) Christiaens, Gaillard. Le Coutaller, 
Chupin. Galy-Gasparrou. en RenE (Fisnou: 
Sur l'amendement de M. Gosnat à la proposition relative aux incompa- es per m P Gardes (Abel) ne l LA16DVIO 
Ps : ochar si B F . 
tibililtés entre le manlat législatif et les fonctions de directeur de Cofân. ; Garet (Pierre). (Francine), Seine. 
ournal. Co!in (André), Garnier. Lefèvre (Rayanond), 
Î 
Finistère. . Gau, Ardennes, 
Nombre: @6i VOIRIE. rocnescsendtactéetss sen 609 Colin (Yves), Aisne. Gaubert, L aies DA 
Majorité” &DS01U6. ser sscenevoré dos esp 305 Commentry, Gaulle (Pierre de). pen M À 
; Condat-Mahaman. Gaumont, Var pe (Max). 
1 1bo. Gavini, maire. 
Pour F'AGODUON.. Sa rr on 101 C ROM Ac Mme Lempereur. 
568 Cordonnier. Gazier. \ 
CONtre :.,..s stone de ét Corniglion-Molinier. Genton. x Lenormand (Maurice} 
Coste-Floret (Alfred), | Georges (Maurice). Le re) y 
‘Accor ] | nl " 115 Ÿ! 6 à : e. NU »7 40 À aÙ L . 
L'Assemblée nalionale n'a } 1dop Haute on ge <a Lernez, Le Sciellour. 
oste-Fioret (Pau }, tilliot, « 
C Hér sx Godin Le Senéchal. 
t Coudert. Golvan. Letourneau. 
Ont voté pour it vosset Le Troquer (André). 
Couinaud. ne Levindrev 
Coulon. UOouDErt. ge ” £ 
48e &liv iautey (André). 
MM { Dupuy Marc). Mercier (André), Courant (Pierre). Gouin (Félix), y Br NE 
À à La Vi T ne  Duvernois. Oise, Couston (Paul). Gourdon. : Liquard 
& er (Robert), |Mme Estachy. Meunier (Pierre), Coutant (Robert), Gozard (Gilles). Litalien. 
Seine-et-Oise,  l'Estradère. Côte-d'Or. Crouzier. Grach es Liurette. 
oil ue | Faïon ‘Etienne Midol, Dagain. Grimaud (Henri). Prose 
Rurtol 7. | ratet Mora. Daladier (Edouard). Grimaud (Maurice). Loustéünau-Lacau 
Mme Bastide (Denis( Fourvel Mouton Damette. Loire-Inférieure. nc . 
l | irvel. Muller. Darou. G :rousseaud, s êle 
ct Mme François c auit (Marcel) Grun'lzky. Lucas. 
{ ist (Charles), Mine Gabriel Péri. JAHSReAUX, nn an-P: 1) G ird. Lussy (Charles), 
S Oise Mme Galicier [Noël (Marcel), Aube. David (Jean-Paul), ris Mabrut. 
Be \lcide), Marne eme à | Patinaud. Seine-et-Oise. Gueye Abbas, Maga (Hubert). 
bu rente [Paul (Gabriel), David (Marcel), Guichard. Mogendie 
juil bercbre, |Pierrard Landes. : Guille. Maïhe. 
| vf [Mme Prin. Deboudt (Lucien), Guislain, c Malbrant 
B ï snat |p-ontcau Defferre. Guissou (Henri), Mallez ù 
j: Florimond | HOUGOUX | Prot Defos du Rau. Guillon (Jean), Marmba Sano 
h Mme Graf] [Mine Rabalé Degoulte, . Loire-Inlérieure. Manctt (Bernard) 
k, | {iravoiie, [Renard (Adrien), Mme bDegrond. de (Anlôine), ” Maine-et-Loire. % 
Marcel | Gr Fernand). Aisne. eixonne triée. asceil 
” Mme Güuét Rose [Aime Roca rm Guthmuller, re ones VS 
Carnpl dé ride [hochet (Waldeck). Delachenal. Hakiki. Martel (Louis) 
Casanova. Jo" TE RosenDin it Delhez Halbout. | Haute-Savoie: 
Castera | lo nvill \‘redQ Roucaute (Gabriel). Delbos (Yvon). une sser Vartinaud-Péplat, 
\f 4 | ne Le H esser., à A 
Cerm e . | Sauer. Delcos. : Masson (Jean). 
( \ Kriegel-Va : mont, sign “eh _ 5 uelle. Massot (Marcel). 
han ] Lambert ;U I Mine Sporlisse, Delmolle, : »|le 
{ + | u d 1H - i elle . 
Chat | Lan [Thorez (Maurice), Denais (Joseph). nd res: à Mourir Éokangw st 
Cherrier | L [Tilon (Charles). Denis (André), Siltan Mayer (Daniel), Seine. 
Cog | \nd lourné. Dordogne, 4e pin Maÿer (René); ù 
P mand © Robert ; icart, ù Dr Hugues (Emile), Co ph 
h | 4 Mme itlant De ès dite Alpes-Maritimes, rep 
ue “ne” CSHOrS. ENT osenh. Mazier. 
Da Manct \ndré L tu 1er. Desson. Hope (J nn Mazuez (Picrre- 
Ca Hédeinies Detœuf André), Seine, h _ ma 4 
| \ M H Noï Vergès. Devemy Hulin. s Me k ; : 
] nn ol \nd [Mme Vermeersch. rest ee L A Dai bis Médecin. 
D M Mar? [Villon (Pi Dezarnauls. Fred Méhaignerie. 
Du \fat lZunir 0, Dicko (Hamadoun). Jacquet (Marc), Mekki. _. 
Mle Dienesch. Seine-et-Marne. Mendès-France, 
te. Jacquinet (lose. ir Andre Fran- 
: . + aquet (Gérard), Seine. : {4 Ad dsge 
Ont voté contré : Dommergue, LE sw 4 © | çois), Deux-Sèvres 
pad lean (Léon), Hérault. rate Bésn) 
MM | Baylet |Bourgès-Maunoury. Doutreilot Jean-Moreau, Yonne. | Indre-et-Loire. 
4 Ba ] | Bi utbien Dravenv , Joubert. Michaud (Louis), 
L \ B n t (d {Bouvier O’'Cotlereau. Ô — Juglas. Vendée 
; \ ne | B | (Pa | Brahimi (Ali). Dronne. Jules-Jul'en. Mignot à 
Mi F Emnik | Ericout. Dubois. July. Minioz. 
ee \M Rechir Sow | Briflod. Ducos. Kauffmann. ist Li 
‘ : ui | riot Ducreux. Kessous (Youcef). Mit erran . 
À ep LBrusses : {Mani Dumas (Joseph). Rir. Moalti. 
1 cg 2e |: + T7 Dupraz (Joannès), Klock:. Moch (Jules). 
A pi Benbahméd (M Burlot Duquesne. Kœænig. Moisan. 
. | Béné Maurice |Buron. Durbet. Krieger (Alfred). Molinatti. 
: | Bengana (Moham |Caillavet Durroux, Kuehn (René), Moliet (Guy). 
AUDaIn | hu: pess ; cui saisie Elain. Laborbe re, 2 ÿ6 
h 2 \ ! | Benouvill “f 6 (Francis). FER € Mon 
ie Jear | Ben 1 ès Caliot (Olivier). Estèbe. Labrousse. de). 
per mm re | Bergass Cap ou lle. Evra”d, Lacaze (Henri). Monsaier (de 
Auteuil, | Bernard |Cariini. ET, Le Dar D are 
l - | Berthet Cartier (Gilbert Lai mé bo Lacombe. h Finis e , 
AUjoulat,. | Done Seine-et-Oise. Faure (EAgar), JUr ; Lacoste, > p è }, 
AU TN e | Bet! rt Cartier (Marcel) Faure (Maurice), 10 Lafay (Bernard). 2: gagne). 
jabet ‘R l | PULICAIUUU br é , Febvav > ar 
Bal | Richet (Rober! | Drôme. Febvay Latorest. wontel (Pierte) 
Bacon Bid Ce | Cassagne. Félice (de). Mme Laissac, : : 
Bad | Mmes , |Catoire. Ferri (Pivrre). Lalle, Rhône). 
paps! ie | Bilière [Catrice Flandin (Jean- Lamarque-Cando. Montgolfier (de). 
B “ x Ps I * | Bil jema lc atroux. Michel} Lanet (Joseph-P erre), een (de) 
Main | Rillotte Fr avelier. Fiorand, Seine. rt . 
Bar | Binot [Cayeux (Jean Fonlupt-Esperaber, Laniel (Joseph), MOreve. 
Bardon (And | Blanchet | Chaban-De!mas. Fouchet, Lapie (Pierre-Olivier:. |Morice. dde) 
Bardoux (Jacq | Boisdé | Chaberñat. Fouques-Duparc. Laplace. LE Due CBrr] ( 
Barrac | PONS A lhanatt Fourcade (Jacques: Laurens (Camille;, Mouchet. 
| Edouard Bo for Charmant. L r Cantal Moustter (de). 
Barres | Bos iry-Monsservi Charlot (Jean). Fouye . #3 Mo t, 
; [ 4 - " |Charventie Frédéric-Dupont. Laurens (Robert), ne 
Ba | Bouhey Jeai Lnarpentier. } “ 1 Mutter (André). 
Barrot hi elles | Charrel-Tomasi Frédet Maurice). She Nat elen (Marcel). 
a l'AS 1 Bouret (Henrf. |[Chassaing Frugier. Le Bail. Nes Boni. 
Ba ens Bourgeois IChastellain. Furaud. Lebon, : 
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Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 

Oimi. 

Ouedraogo Mamaaou. 
Outd Cadi. 

Ou Rabah 
Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 


Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 3 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prétot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 


Quillict, 
Quinson, 
Rabier. 





Raffarin. 
Raingeard. 
Eamarony. 
kemonet. 
Ranaivo, 

Rastel. 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 


Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent, 
Ritzenthaler. 
Rolland, 

ñollin (Louis). 
Rougier, 

Rousseau. 
Fousselot. 

Saïah ({Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 
sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Sehneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sesmaisons (de). 
Seynat. 





Sibué. 

sidi el Mokhiar, 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaîïl. 

solinhac. 

sou. 

souquès. 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de]. 
Tirolien. 
Titeux. 
Toub'anc, 
lracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals Francis). 
Vassor,. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioiletle, 
Wagner. 


Wolff, 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau. 


Forcinal 
Houphouel-Boigny. 


0opa 


Mamadou Konaté, 
Pouvänaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Colonna d’Istria. 


Conte. 
Faggianelli, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Norte: CS VO ras is socio ent cos 
Malorité absolu een un ee sono oe 


Pour l'adoption. .,..s..ssss000 0e» « 


Contre 


nn nn nn 


618 
310 


101 
517 


Ma:s, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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nationale, et 





Sur l'amendement de M. Marc Dupuy après l'article 3 de la proposition 
rélative aux incompatibilités entre le mandat législatif et les [once 


tions de directeur de 


Nombre des votants........usseséseoce 
Majorilé absolue..... dass tue Sos ah 
Pour l’adoplion.......... NS 
F7 0 SP PRET ELU 


SCRUTIN (N° 289) 


journal, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Astier de La Vigerie d’) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Eartrélemy. 

Baitolini. 

Mme Bastide (baise 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoîl (Alcide), Marne. 

L'esset, 

Billat, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova. 

Castera. 

Cerimolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubarme. 
Auban (Achille). 
Aubin !{Jean). 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaïl),. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Fardon (André). 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 


Alfred), Seine. 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère. 

rajon {Elienne), 

FaseLl. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

ürenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Juinville (Alfred 
Mallere!). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien). 

Laimps. 

Lecœur. 

Lenormand 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(André) 





Martel (Henri, Nori 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier {André), Oise 


Ont voté contre : 


Barrot, 
Baudry 
Baurens,. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa 
jéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

>ernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon, 

Billères. 

Billiemaz. 

Jillotte. 

Binot. 

Blachette, 

Boisdé, 


d'Asson 


(de 





sdvebodao di 610 
dovéesésaue 306 
os US 
509 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido!. 
Mora. 
Moulon. 


Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 
tochet !W 

| tosenblalt. 

| 


ildeck). 





Roucaute {Gabriel}, 


|sauer 

|signor, 

Mme Sporlisse, 

fhorez (Maurice), 

Tiülon (Charles). 

lourné 

Tourtaud, 

lricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védr hes 

Vergés 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 





Edouard Bonnefous. 
3oscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier 


Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
à 
Burlot, 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 


Caltroux 





Lavericr, 


295 


Aube. 


O'Cottereau. 
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Cayeux (Jean). Fouchet. Laniel (Joseph). Morève. Puy. Serafin!. 
Chüban Delmas. Fouques-Duparc. Lapie (Pierre-Olivier). Morice. Quénard. Sesmaisons (de). 
Chabenat, Fourcade (Jacques). Laplace. : Moro-Giafferri (de). Queuille Altenri). Seynat. 
Chamant, Fouyet. Laurens (Camille), Mouchet. Quilici. Sibué. 
Charlot Jean). Frédéric-Dupont. Cantal. Moustier (de). Ouinson, Sidi el Mokhtar, 
Charpentier, Fredet (Maurice). Laurens (Robert), Moynet. Rabier. Sietridt. 
Charret-Tomasi. Frugier. Aveyrèii. Muiter (André). Raffarin. Silvandre. 
Chassaing. Furaud. Le Bail. Naegelen (Murcei). Raingeard. Simonnet. _ 
Chastellain. Gabelle. Lebon. Nazi-Boni. Ramurony. Sion. 
Chatenaw. Gaborit. Lecanuet. Nenon. Ramonet. Sissoko (Fily-Dabo). 
Chevigné (de). Gaillard. Lecourt. Nigay. Ranaivo. Smaïl, 
Christiaens. Galy-Gasparrou. Le Coutaller, Ninine. Rastel. Solinhac. 
Chupin. Garavel. Le Cozannet. S Nisse. Raveloson. sou. 
Clostermann. Gardey (Abel). Leenhardt (Francis). Nocher. Raymond-Laurent. Po à 
Cochart. Garel”"d'ierre). Mme Lefebvre. Noe (de La). Rep. Sourer. 
Coffin Garnier. (Francine), Seine. Noël (Léon), Yonne. | Regaudie. Soustelle, 
Culin {André), Gau. Lefèvre (Raymond), Notebart. Beïlile-Soult. Taïlrade. 
Finistère. Gaubert. Ardennes. Olmi. Renaud (Joseph), Teitgen (Pierre-Hens), 
Colin Yves), Aisne. Gaule (Pierre de. Lefranc. Ouedraogo Mamadou. Saône-et-Loire. Temple. 
Commentry. Gaumont Leszendre. Ould Cadi. Révillon (Tony). Thibault, 
Condat-Mahaman, Gavini, Lejeune (Max). Ou Rabah Rey. Thiriet. 
Conomo. Gazier’. Lemaire. (Abdelmadjid). Reynaud -(Paul). Thomas (Alexandre), 
Cordonnier Genton Mine Lempereur. Palewski (Gaston) Ribère (Marcel}, Côtes-du-Nord. 
Corniglion-Molinier. Georges Maurice) Lenormand (Maurice). Seine K Alger. Thomas (Eugène), 
Coste-Floret (Alfred) Cons } Léotard (de). Palewski (Jean-Paul) Ribevyre (Paul), Nord. 
Haute-Garonne. 5 Giliot. Le Roy Ladurie. Seine-et-Oise. é Ardèche. Tinguy (de). 
Cuoste-Floret (Paul , Godin. Le Sciellour. Pantaloni : Rincent. Tirolien. 
Hérault, , | Golvan. Le Senéchal, Paquet. g Ritzenthaler. Titeux, 
Coudert, Gosset. Lelourneau. Pasteur Vallery-Radot. | Rolland. Toublanc. 
Couinaud, Goubert Le Troquer (André). Paternot fi Rollin (Louis). Tracol. 
Coulon Gouin (Félix) Levindrey. Patria : Rougier. Tremouilhe. 
Courant (Pierre) Gourdon Re Liautey (André). : Pebellier. Rousseau. Triboulet. 
Couston (Paul). Gozard (Gilles) Mine de Lipkowski. Pelleray Rousselat, Turines. 
Coutant (Robert). Gracia (de) TS Liquard. Peitre di Saïah (Menouar). Ulver. 
Crouzier, | Grimaud (Henri). Litesn. Penoy. Sail Mohamed Cheikh} Vallibrègue. 
Dagain. Grimaud (Maurice), er Perrin. Seite 69) valle (Jules) 
ne pr aivre ! / ‘ 


Daladier (Edouard). 


Damette, 

Darou 

Dassauit (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Lavid Marcel), 
Landes 

Peboudt (Lucien). 

bellerre, 


Rau. 


De’os du 
Degoutlle, 
Mme Dbegrond, 
Delonne. 
Dejean 
Delachenal. 

he lbe 2 
De!bos 
Deliaune. 
Delmoite 
Lenais 


Yvor 


Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 

Lixmier 
Dormmmergue. 


Dorey. 
D'ouata 
boutrellot, 
Draveny. 
bronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbel. 

Durroux. 

Elain. 

Es!'èbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), 
Febvay. 
Félice (de). 


Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel 
F'orand. 
Foniupl-Esperaber. 


Lot. 





Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard. 

Guilte 

Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Ilaumesser. 

Hénauït. 
Hennegueile. 

Hettier de Boislambert 
Heuillard. 

Huel 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

iiugues (Joseph- 
Andre) Seine. 


| Hulin. 


Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet {Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 
July. L 
Kautff!mann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
La’orest. 

Mine Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (René), 
Constantine, 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


Médecin. 
Métaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 
Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finstère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 


(de). 





Seine, 


Montjou (de). 


Mayer (Daniel), Séine. 





Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pevtel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Fiantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinsc-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Pupat. 


Basses- 





Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 

Savary. 

Schafr. 

Schuitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittiein. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor, 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
vendroux, 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry. (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhisa. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. , 
Boganda. 
Duveau. 


Forcinal, 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Ocpa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Aï med). 
Bendjeloul, 


Cadi (Abd-el:Kader). 
Colonna :d’Istria. 


Conte. 
Faggianelli, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





l’Assemblée nationaie, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........esesssesssssesensene 
Majorité absolue 


Pour l'adoption. ....s.esessessessee 


Contre 


sms. CRRRERELELLLR LEE) 


616 
401 
515 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de serutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. Alphons 
relative aux incompatibilités entre 


SCRUTIN (N° 


tions de directeur de jou"nal. 


Nombre des votants. s-sssscseccsecomesenmenenesssse 
Majorité absolue..-srossesseseesenenesenreense.ee 


pour l'adoplion..--s--ssessssesssse 


Contre NOTCTLLLELLELALLLSS LES S SSSR 509 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. : 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini, - 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Crislofoi. 
bassonville. 
pPemusois, 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille) 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier. 
Bardon {André}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
jarrès. 
Barrier. 
Barrot. 








Ont voté pour: 


Dufcur. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gaulier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier ;Fernand). 

Mme Guérin (Rose\. 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallerel). : 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 


Lenormand (André). 


Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Maoncey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Mariy {André). 
Mile ‘“Marzin, 
Maton. 


Ont voté contre: 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif, 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Môhamed). 
Benouville {de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot, 

Biachette. 

Boisdé. 


Edouard Bonnefous. 


290) 


e Denis à l’article 4 de la proposition 
le mandat législatif et les fonc- 


610 
306 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mae Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès 

Mme Vertneéersch. 

Villon Picrre). 








Zunino. 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


‘|Bourdellès. 


Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Le cg 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdevil!e. 
Cariini. 

Cartier (Gibert), 
Seine-cet-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 


Mercier {André}, Oise. 





Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chaman. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin {André), 
Finistère. 

Coiin (Yves), Aisne. 

Commentry, 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Cordonnier. 

Cornielion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston ‘Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt {Lucien). 

Defterre, 

Defos du Rau, 

Legoutle, 

Mme lhegrond. 

Deixonne. 

Deiean. 

Deiachenal!. 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Lena's (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Lixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 





Fouques-Duparc, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit!, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gaz'er. 

Genton. 

Georges 

(ernez,. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

fhuel. 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous {Youcef). 

Kir 

KIocKk. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuebhn {René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


(Maurice). 


| 
| 


Laplace, 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt,. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Legnhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 


(Camille), 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 


Legendre 

Lejeune {Max). 

Lemaire. 

Mme Lermpereur. 

Lenormand {Maurice}. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrev. 

Liautey (André) 

Mme de Li] 

Liquard 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas, 

LUSSY 

Mabrut 

Moga (llubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba San. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat., 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 


1 t 
0 WSKI, 


tC'Y re 
(Charles). 


May2r (René), 
Constantine 
Mazel. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de 

Mercier (André - Frane 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver, 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis) 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Munteil (André) 
Finistère, 

Monte! (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 
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Morice. Quénard. Sesmaisons (de). 
Moro Giaflerri (de). Queuitle (Trenri). Seynat. 
Mouchet, Quihei. Sibué. SCRUTIN (N° 291) 
Moustier {de). Quinson. Sidi el Mokhlar. 2 
Moynet. Rabier. Siefridt. Sur l'amendement de M. Alphonse Denis après l’article 4 de la propa 
pme {A 7. " pe met A den | sition relative aux incompatibilités entre le mandat législatif et tes 
Naegelen (Marcel). aingeard. Simo - ti ; \ 
Nazi Boni. Ramaäron y. Sion. fonctions de directeur de journal. 
Nenon. Ramonet. Sissoko (Fily-Dabo). 
Nigaw. Ranaivo. smaïl. 5 
or Rastel. Solinhac. Nombre des VOLantSs. ..s.sssssssssssemesomssnsecse 609 
Nisse. Raveloson. Sou. Rd . 
Nochèr. Raymond-Laurent. Souquès. Malorfié MIMOMIS noi le evetic scooters 
Noe (de La). Reeb. Sourbet. 
Noël (Léon), Yonne. Regaudie. Soustelle. Pour l'adoption Ce 
Notebart. Reille-Soult. Taillade. “e-épatur alta 
Olmi Renaud (Joseph), Teitgen ‘Pierre- Contre bots es 
Ouedraogo Mamadou Saône-et-Loire, Henri). 
Ould Cadi. Révillon (Tony). Temple. 
j Rab | Rey, Thibault. *Accep a { n ni , { 
0 anni Reynaud (Paul). Thiriet. L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Palewski (Gaston), Ribère (Marcel), Thomas (Alexandre), 
Coine Alger, Côtes-du-Nord). 
Paiewski Jean-Paul), | Ribeyre (Paul), Thomas (Eugène), Ont voté pour: 
Seine-et-Oise. Ardèche. Nord, 
Panta Rin( ent. Tinguy (de). 
Paquet Ri zenthaler, Tirolien. MM. SLA Dufcur. Mercier (André), Oise, 
Pa Vallery-Radot. | Rolland ; Titeux. Astier de La Vigerie (d”). | Dufuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Pat Roi in (Louis). Toublanc. Ballanger (Robert), Mme Duvernois. te-d’Or. 
Patri Rougier. Tracol. Seine-et-Oise. Mme Estachy. Midol. 
Pebellier Rousseau, Tremouilhe. Barthélemy. Estradère. Mora, 
Pel here in du so Bartolini. Fajon (Etienne). = 9 
Pi SRIAN VECREUR). | Turines. Mme Bastide (Denise), | Fayet, Muller, 
Peno Saïd Mohamed Cheikh Ulver.. Loire. Fourvel. Musmeaux. 
Pert DRAC, Valal regue. Benoist (Charles), Mme François, Noël (Marcel), Aube. 
Petit (Eugène- Saivre (de). it Valentino. Seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 
< era du Rivault. mx enoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
P UV Basses SaMSON, a HU LOUIS}. Besset. Gautier, Pierrard. 
| \ées Sanogo Sekou. Vals (rancis). Billat. Giovoni. Mme Prin. 
Pu | ot a Billoux. Girard. Pronteau. 
Pfimlin. | chat: dés «reg Bissol. Gosnat pro. os 
Pic bourg (de negra-r A Éprnst do Bonte (Florimond), rOUGOUX. Mme KRapale. 
Pina] es aie es md Boutavant. rs À up we: —" (Adrien), 
He À Schmitt (René), Véry (Emmanuel). Caehis (Marcel). Grenier (Fernand). |Mme Roca, 
ter en. [lee Een ol ee 
Pl ven (Re né). + fl € ÿ nr + e . Car ] 1] in. Guiguen, SenDIatit. 
Pluchet arte Dibèes dd enr pans 2: De gt ve uh acc (Gabriel), 
Mme Poinso-Chapuis. cnuman | JCTU, ieneuve à } « Castera oinville (Alfre Si È 
ne Moselle. Maurice te. ap x Si . 
Prache. Schumann (Maurice) — ir ar 55: Cermolacce. Ben 2 1 0N t Mme à ortisse 
Pradeau. « PE PR à MAC . Césaire Kriegel-Valrimont. 2 D se. 
Prélot. Nord, Wasmer. Char un (de) Lambert (Lucien). Thorez (Maurice). 
Prigent (Tanguy). Secrélain Wolff. ee x “ ” Lamps. Tillon (Charles). 
Priou Fa Segelle. Yacine (Diallo). Chausson. Lecœur. Tourné. 
Pupat Senghor. Zodi Ikhia. Cherrier. Lenormand (André). |Tourtaud. 
Pu: Serafini. Cogniot, , Linet. Tricart. 
Costes (Alfred), Scine.| Manceau (Robert), [Mme Vaillant- 
Pierre Cot, Sarthe, Couturier. 
semer À Mince En, Védrines. 
s k - à assonville. Pas-de-Calais. Vergès. 
N'ont pas pris part au voie : Demusois. Martel (Henri, Nord. |Mme Vermeersch. 
Denis (Alphonse), Marty (André). Villon #Pierre). 
MM Haute-Vienne. Mlle Marzin. Zunino, 
BP: ganda. Forcinal. Mamadou Konaté. Duclos (Jacques). Maton. 
Duveau, Houphouet-Boigny. jOopa Pouvanaa. 
Ont voté contre: 
Excusés ou absents par congé : MM. Baudry d’Asson (de).|Edouard Bonnefous. 
Abetin. ‘ Baurens. Boscary-Monsservin. 
André (Adrien), Baylet. Bouhey (Jean). 
MM. j #34 Se # Vienne. Bayrou. Bourdellès. 
Aït Ali (Ahmed). Cadi (Abd-el-Kader). Conte. Le André (Pierre), Beaumont (de). Bouret (Henri). 
Bendjeloul, Colonna d'Istria. Faggianelli. Meurthe-et-Moselle. | Béchard (Paul). Bourgeois. 
Anthonioz. Bèche (Emile). Bourgès-Maunoury. 
Antier. Bechir Sow. Boutbien. 
Apithy. Becquet. bouvier 0’Cotterra. 
N'ont pas pris part au vote : ou ra gs sil Brahimi (Ali). 
Arnal. en Aly rif, Bricout. 
Aubame. Benbahmed (Mostela).|Briffod. 
M. Héommd: Beustet: vrésient de’ l'Ésnnbtss noie D Béné (Maurice). Briot. 
.  Edouare ha , Aubin au Bengana (Mohamed). |Brusset (Max). 
M. Bouxom, qui présidai la séance. pue si À î au 14 Benouville (de). Bruyneel. 
Au w ot Ben Tounès. Burlot. 
| RE FA TT 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Babet (Raphaël). Berthet, Caillet (Francis). 
Bacon. ” 
Leo dus Yutants 18 Badie. Bessac. Caliot (Olivier). 
Nombre des volants.............e, déided o08 0e 8 Bapst. Bettencourt. Capdeville. 
Majorité absolue......... 000.0. cussss..s 310 Barangé (Charles) Bichet (Robert). Carlini. 
Maine-et-Loire. Bidaalt (Georges). Cartier (Gilbert, 
Pour l’adoption....cosssssssssovose 101 Barbier. Bignon. Seine-et-Oise._ 
RS ne" 547 Bardon (André). Billères. Cartier (Marcel), 
Bardoux (Jacques). Lei mere M 
; . ati : reciifl Barrachin, illotte. . 
Mais, après vérifu ation, ces nombres ont été rectifiés conformément Berrès. Binot, Catoire. 
à la liste de scrulin ci-dessus. Barrier. Blachette. Catrice. 
Barrot, Boisdé. Catroùx 
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Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coftin. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

P - nier 
ordon # 

Gorniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Custe-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darouw. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Legoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Lixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Elin. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice {de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 


Fouyet. 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
GaraveL 

Gardey (Abel). 

Garet. (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gaz:er. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gihiot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille, 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitfon (Jean), 
Loire-Imférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hälleguerr. 

Haumesser, 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuilkard, 

Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Kessous (Youcef). 


kKir. 


Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Tenri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (JoseplrPierre;,. 





Seine. 





Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (M3x). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Péplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze]. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis); 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 


Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 


Moanin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monte! (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot, 





Montiou (de), 





Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 


chet. 

Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (EFugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent 

Priou. 

Pupat. 


(Tanguy). 





Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raflarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Ravelosorr. 
Raymond-Laurent 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

tibeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sshmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

SegeHe,. 

Senghor, 

Serafini. 


(Maurice), 


Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo) 
smaîil. 

Solinhac, 

Sou. 

Souquès. 
Sourbet. 








Soustelle, 
Taillade, 
Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord), 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatt. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 


Duveau. 
Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
AIt Ali (Ahmed). 





Bendjelloul. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d'istria. 


Conte. 
Faggianell, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
RO En Des ed da dun S Sg 616 
A RP EU 309 

MORTE ROODUOR. ces née dte de 0 101 
GC ÉVU ES PTETIFT POUN CHPCP PAPIER PRE 515 
Mais, après vérification, ces nombres ont €t@ reclif informément 


à la liste de gerutin ci-dessus. 





7,1 8 > Emme ——_—— 









































































Lee sperme 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 


8 NOVEMBRE 1951 





7770 mt, 
Fr Chassaing. Gabelle. Lecanuet, c 
Chastellain. Gaborit. Lecourt. 
SCRUTIN (N° 292) Chatenay. Gaillard. Le Coutaller. 
+ Chevigné (de). Galy-Gasparrou. Le Cozannet. 
£ur l'amendement de M. Cristdfol à l’article 4 de la proposition rela- Christiaens. Garavel. Libé D PT 
ilités qi i C in. sardey , el). 
tive aur mcompatibilités entre le mandat législatif et les fonctions Pr: "RSS Garet (Pierre). (Francine), Ath, 
de directeur de journal. Cochart, Garnier. Lefèvre (Raymond), 
Coffin. . Gau. Ardennes. 
Ncmbre des votants........ dose Séscspuisrsut 610 Colin (André), Gaubert. Lefranc. 
Majorité absOlue..............sssrs OPTETTLLTETE 306 Finistère. Gaulle (Pierre de). Legendre. 
\ Colin (Yves), Aisne. éaumeont. Lejeune (Max). 
Ù 'e Commentry. Gavini. maire. 
Pour l'adoption. ....... APT TT TTL TS cn orener-er INPI + eh MA Lidoseree 
Contre .......... PPEETELE …. . Conombo. Gentc À. Lenvrmand (MauriceJ, 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Astier de LaVigerie (d”) 
Ballanger Robert), 
Seine<t-0ise. 
Barthélémy. 
Hartolini. F 
Mme Bastide (Denist 
Loire. 
E: nos ‘Cha rles), 
Seine-et-Marne, 
Benoit (Alcide), Marne 
Be:scet, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bont« Florimond). 
Boulavant. 
Bri 
Ca Marcel] 
Las 
{ ampli n 
Casanova 
Castera 
Cermol!a 
C£sairt 
Chambi (de) 
Chausson 
Cherrier 
Cog | 
Coste Alfred), Seine, 
Pic e 
Cristofo!l 
Das Ori e 
Dem is 
Denis (Alphonse), 
H te-Y len)ie, 
Duclos (Jacques). 
bufour. 
MM. 
At Lun. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 


(André). 
Jacques). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudorx. 

Mme urappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose;. 

GQuiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 











Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 








Ont voté contre : 
ja ylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
BecqueL 

hegoin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Jergasse. 

Bernard 

Berthet 

Besse 

Bettencourt. 

Richet (Robert). 
hidault (Georges) 
Bign ] 

Billères 

Billiemaz. 

Billotie. 

Binot. 

Blache tte. 

Boisdé. 


Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 


Martel (Henri), Nord. 
Martv (André). 

Mile Marzin. 

Malton. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Kochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

lrourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeéeersch., 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthbien. 

Bouvier O’Cattereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 


|Bruyneel. 


Burlot. 

Buron. 

jaillavet. 

jaillet (Francis). 
aillot (Olivier). 
’apde ville. 
arlini. 

zartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
jartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


— ln un jun fai 





Charrelt-Tomasi, 














Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damette, - 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Déboudt 
Deflerre. 
Defos du 
Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Délcos. 

Deliaune. 

Pelmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Leslors. 

Desson. 

Detœurf. 

Devemy. 

Devinat., 

Pezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore y, 

Douala, 

Doutréllot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Lucos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Mauric€), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


à pe 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 


(Lucien). 


Rau. 





Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, . 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haïleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepl#-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
“+ Aie 

Le Bail. | 

Lebon, 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer André), 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustanau-Lacau, 
Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Béplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 


onin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère, 
Montel (Eugène); 

Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

hône. 

Montgolfier (de), 
Montillot, 
Montjou (de), 
Morève. 


Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 


Moynet. 
Mutter (André). 





Naegelen (Marcel), 
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Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de: La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur 

Paternot, 

Patric. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

peyte!. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 


Vallery-Rodot. 





Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
EE ée 
aveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 


Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafr, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain. 

Segelle, 

Senghor. 

Serafini, 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Sietridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 

Solinhac, 


Souslelle, 

Taillade, 

Meitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

Chibault, 

Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


{Thomas (Eugène), 


Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
J'urines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentina. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff, 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau, 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny, 


Mamadou Konaté, 
Ocpa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul,. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d’Istria. 


Conte. 
Faggianel, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de 


Nombre des VOA. sun ss arccssmas essuie 646 
Majorité absolue... erverc ces ce mec cc 309 


Pour l'adoption. torosverases aprem 


404 


Contre orvroitorrreneset coNtr eo Tes 55 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


À la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





| 





SCRUTIN (N° 293) 


Sur l'amendement de M. Marc Dupuy à l'article 5, {+7 aliméa, de l@ 
proposition relative aux inoompatibilités entre le mandat législatif 
et les fonctions de directeur de journal. 


Nombre des votants....... sééoe eV res 
Majorité absolue....... dhsnaeseiesente 


Pour l'adoption....s.essssvsssussss 


Contre 


ss... sm. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Bissol. 
Bonte (Klorimond),. 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne, 
Camphin. 
jasanova. 
astera,. 
:ermolacce. 
:ésaire, 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


En 


pm, pm, 


(de). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achile), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin., 


Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 


Ont voté pour : 


Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fburvel 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallere!). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 


Robert), 


Nord 





Ont voté contre : 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin, 

Ben Ali Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berlhet, 

Bessac. 

Bettencourt., 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères,. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé., 





Edouard Bonnefous. 


noue PRRERE 

cvs decott 306 
101 

.. 509 

Maton. 


Mercier (André}, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute 

Sauer 

Signor 

Mine Sportisse., 

Thorez (Maurice) 


(Gabriel). 


lion (Charles). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès 


Mme Vermeerst h, 
Villon (Pierre). 








Zunino, 


Bos( ary-Mon 
Bouhey (Jean). 
Boeurdt 

Bouret (lenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunourvy. 
Bouthbien. 
Bouvier 
Brahimi 
Bricout, 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis), 
‘aliot (Olivier). 
‘apdeville. 
‘arlini, 

artier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
:Assagne, 
aloire. 
iatrice. 
zatroux, 
avelier. 
Cayeux 


O’Cottereatt. 


(Ali). 


_ 


(Jean), 











— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 





7772 


— 


Chaban-De!mas, 


Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chalenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 

Coffin 

Coin André), 


Finistère. 

olin (Yves), Aisne. 

ommentry, 

ondat-Mahaman. 

:onombo 

ordonnier. 

Corniglhion-Molinier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Coultant 

Crouzie: 


Dagain 


nn jan jun jun jm 
2 


(Pierre). 
(Paul). 
Robert), 


Daladier (Edouard). 
Dameite, 

Darou 

Dassau Marcel). 


Jean-Paul), 
ine-et-01se. 
David (Marcel), 


Deboudt (Lucien). 


Defos du Rau. 


Hamadoun). 


M { Pie \esch. 


Joseph}. 
Joannié S). 
D quesne, 


Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice ‘de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 


Michel). 
Fiorand, 
Fonlupt-Esperaber. 


(A fred s 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ‘Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeile, 

Gäaborit, 

Gaillard 
Galy-Gas<parrou. 
Garavel 

(ardey (Abel), 


Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gal, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont, 
Gavini, 
uazter, 
uenton. 
Georges (Maurice). 
Uuernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

uosset, 


(ouvert, 


Gouin (Félix). 
(ourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurie). 


Loire-Inférieure. 
> 1 


(1TOouUsSseau«aG, 


Grunilzky. 


Guitton 
Vendée. 


Guthmuiler. 


Boislam- 


Emile), 
“s-Maritimes,. 
Joseph- 


“eine. 





Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine.! 
Jarrosson. 
Jean (L£#on), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Ju 
July. 
Kauffmann. 
(Youcef). 


l'en. 


Krieger 
Kuehn 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


(Alfred). 
René), 








Lanie] (Joseph), 


Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune 
Lemaire. 
Mine Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léo!tard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

LE Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 

\lme de Lipkowski. 
Liquard, 

Lilalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 


(Camille), 


(Max). 


Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 


Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot, 
Montjou (de), 
Morève, 
Morice. 





Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La}. 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 

Oimi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Préloi 

Prigent (Tanguy). 
Priou, 

Pupat, 

Puy. 


Quénard, 


Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rougier, 

Rousseau, 

kousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sinogo Sckou, 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schmittlein. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 
Segeïle. 
Senghor. 

Serafini. 


_ 





Sesmaisons (de), 


(Maurice), 


Seynat. 
Si 


ibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac. à 
Sou. 

Souquès. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. . 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhia. 


N'out pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau. 


Forcinal : 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 


Cadi (Abd-el-Kader), 
Colonna d’Istria. 


Conte. 
FaggianelN, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. ses sssesosmsotessesseeseseee 
Majorité absolue.....,............sssossssssssesres 


Pour l'adoption....,.....sssssevsse 
Contre VS sd SOS 


616 
309 


101 
515 


Thomas (Alexandre), 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 
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Sur l'amendement de M. Marc Dupuy à l'article 5, 2 alinéa, de la 


proposition relative aux incompatibilités entre le mandat législatif 


SCRUTIN (N° 294) 


et les fonctions de directeur de journal. 


Ncmbre des votants.....-ssesesesseesenesesssee 
Majorité absolue.....ssrmsnneneesseneesentensense 
Pour l’adoplion..----sessssssssssse 
Contre ....ssersssesse DELELEELLLE 


L'Assemblée nationale n'a Pas adopté. 


MM. , 
‘Astier de La Vi rie (d’) 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Bartrélemy. 
Rarte:ini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 

seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besse. 
Billat. 
Billoux, 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Cos'es (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristolol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Iaute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeliier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban {Achille). 

Aubin ‘Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 








Ont voté pour 8 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradére. 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 

Fourvel, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier :Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 

Lamnps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Man:eau (Robert), 
Sarthe. 

\ancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Baurens. 
Baylet, 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir S0w. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Ay Cherif. 


Benbahmed (Mostefa . 


Béné (Maurice), 
Bengana 
Benouville ‘de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 


610 
306 
101 
509 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 
Rochet :Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mine Sportisse. 
lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





(Mohained). 





Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 


Bouvier O’Cottereau. 


Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
a Lg 
Burlot, 

Buron. 
Caillavet, 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


Noël (Marcel), Aube. 





Charret-Tomasi. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Lavid (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Dbelbos (Yvon). 
Delcos 
Delijaune. 
belimotte, 
Lenais (Joseph). 
Denis {André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy, 
bevinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko ‘Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Lixmier, 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 





Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau,. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

(Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

HaHeguen. 

flauimesser. 

Hénault. 

enneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard. 


Hue!. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hiiin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 


Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet ‘'Gérard), Seine. | 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault 


Jean-Moreau, Yonne. 
loubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann,. 
Kessous {Youcef). 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 


Maurellet, 


Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezenare. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurics) 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Lilalien. 

Liurcfte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louve 1. 

Lucas. 

LUSSY 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie,. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Marfinaud-Deplat. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 


Charles). 


His) 


Manurice-Bokan 
Maver ‘Daniel 
Mayer (René 


)wskl. 
» DCINE 


Méde In. 

MéFaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert 

Monta'at. 

Monteil (André), 
Finstère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfer (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 


(de). 





Mutter (André). 
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Noe do Tai. care Sisscko (Fily-Dabo). lunctions de directeur de journal. 
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sig fre tenaud (Joseph), Eten Peur l'adoption. ….......ssssesss.s. 104 

' CORRE A. An sise be CR 


Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Palewski 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot: 


Pat rnot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 


Basses- 


Pevtel. 
Pflimlin 
Pierrebourg (d« 


Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Fradeau. 





{Jean-Paul}, 





Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey. 
Reynaud 
Ribère 

Alger. 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Rincen:. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin 
Rougier. 
Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cvr. 

suivre ( 
Salliard 
Samson. 


Paul), 
Marcel), 


Louis). 


de), 
du Rivault 
Sekou. 
Sauvajon. 

Savary, 


Sanogo 


Schaff. 

Schinitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmilt (René), 
Manche. 


Schmittlein. 


Senneiter V 


Schuman (Robert), 





l'aillade. 

Teilgen 

Temple. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

liteux, 

Toublanc. 

Tracok 

Tremouilhe. 

Triboulet. 


Pierré-Henri). 


{Turines,. 


Ulver. 
Valkhbrègue. 
Valentino. 
Valles (Jules), 
Vallon ‘wuis). 
Vals ;Erancis). 
Vas=or. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

igier. 


Villard. 


Prélot. Moselle Villeneuve (de). 
Prigent Tanguy). Schumann {Maurice).|Maurice Violletle. 
Priou, Nord Wagner. 
Pupat, Secrétair Wasmer, 
Puy. sSegellé Wolff. 
Quénard. Sengiu Yacine Diallo). 
Queuille Henri). Serafi Zodi Ikhia, 
Quilici. sesmais (de). 

N'ont pas pris part au vote : 

MM ; 
Boganda Forcinal. Pere 11 Konaté,. 
Duveau. Houphouet-Boigny. Oopa Pouvanaa. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. : | 
Aït Ali (Ahmed Cadi (Ahd-el-Kader}). |Conte. 

end ielloul Colonna d'istria. \Faggi elli. 


ont pas pris part. au vote : 


M. Edouard Herri 


IXOM, qui 


présidail !a 


1 
président de lASse 
séance 

DE SU 


mbiée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des vo PP TT sis LR rss #9 6 5 68 616 
Majorité absolue........ cé denvtiin RV EE EU es A6 309 
Pour l'adop{ion.......s éme D 's G COUDRE 
CHaUN :.... scores bib mé isole C0 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— 2h ©) 











L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles}, 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
ilioux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault, 
Cachin {Marcel). 
Cagne, 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. : 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


« 


Dasson ville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
a A et 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Môselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet {Raphaë:;). 


Barst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (dej. 
Baurens, 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc}. 

Mine Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère, 

Fajon: (Etienne). 

Fayct. 

Fourvel, 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

üautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Nine Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guyot (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel: (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Mäton. 

Mercier (André), Oise. 





Ont voté contre : 


Bayiet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Ali Cherif. 
Benbahmed (Moslefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Bil:emaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonne’ous 
Boscary-Monsserv in. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 





Bouret (Henri). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

M:dol. 

\Mra. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau,. 

Prot. 

Mme Rabalé. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet: (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie!ï), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillket (Francis). 
Callot /Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine:et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. | 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). ‘ 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
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Chassaing. 

Chastellain. 

€Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christaens. 

Chupin, 

Ciosltermann. 

€ocharL, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

permet 

Condat-Manaman., 

Conombo. 

Cordonn:er. 

Corniglion-Moli nier. 

Coste- “Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Cou'naud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Lcouston Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 


Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel), 
Landes. 

peboudt (Lucien). 

Defferre. 

befos du Rau. 

besoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

beliaune. 

Delinoite. 

Denais (Joseph). 

ben:s (André), 
Dordogne. 

Depreux ours 

Desgranges 

Deshors, 

bDesson. 

betœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

bicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

bDiethelm. 


Dixmier, 
bommergue. 
Dorey. 
Douala. 
boutrellot, 
Draveny, 
Dronne,. 
Dubois, 
Ducos. 
Ducreux. 


Dumas (Joseph). 

Dbupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Elan. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand, 

Fonlupl-Esperaber. 

: ouchet, 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 











Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy- D pit - 
Garave 

Etes {Abel}. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

pe 
a 

ce (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice) 
Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Venase. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
bert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées,. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jacquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

lauens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon, 








Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lernaire, 

Mme Lempereur, 
Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Scieliour. 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 

. Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
rm Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

 : er 9 (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Muustier (de). 

Moynet. 

Mut er (André). 

Naeg er) À aire 

Nazi-Bo 


| 
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Re. PA 
Nenon, Raffarin. Sibué 
Nigay. Raingeard. Sidi el Mokhtar, 
Ninine. Ramarony. Siefridt. 
Nisse, Ramonet, Silvandre, 
Nocher. Ranaivo, Simonnet. 
Noe (de la), Rastel. Sion. 
Noël (Léon), Yonne. | Raveloson. Sissoko (Fily-Dabo), 
Notebart. Raymond-Laurent, Smail. 
Olmi. Reeb. Solinhac. 
Ouedraogo Mamadou. | Regaudie. sou. 
Ould Cadi Reille-Soult. Souquès. 
Ou Rabah Renaud (Joseph), Sourbet., 
(Abdelmadjid). Saône-et-Loire. Soustelle, 
Palewski (Gaston), Révillon (Tony). Taillade. 
Seine. Rey. Teitgen (Pierre- 
Palewski (Jean-Paul), | Reynaud (Paul), Henri). 
Seine-et-Oise. Ribère (Marcel), Temple. 
Pantaloni. Alger Thibault. 
Paquet. Ribevre (Paul), Thiriet. 
Pasteur Vallery-Radot.!  ardèche. Thomas (Alexandre), 
Paternot, Rincent. Côtes-du-Nord. 
Patria. Ritzenthaler Thom: is (Eugène), 
Pebellier, Rolland. Nord. 
Pelleray, Rollin (Louis). Tinguy (de). 
Peltre, Rougier Tirolien. 
Penoy. Rousseau Titeux. 
Perrin. Rousselot Toublane, 
Petit (Eugène- Saïah (Menouar). Trarol. 
Claudius). Saïd Mohamed Cheikh.| remouilhe. 
Petit (Guy), Basses- | Saint-Cvr friboulet. 
Pyrénées, Saivre (de). Turines. 
Peytel. Sailland du Rivauit, |Ulver. 
Pflimlin. Samson Valabrègue. 
Pierrebourg (de). San0go ‘Sekou. Valentino. 
Pinay. Sauvajon. Valle (Jules). 
Pineau. Savary. Vallon (Louis), 
Pinvidic. Schaff. Vals (Francis), 
Plantevin. Schmitt (Albert), Vassor. 
Pleven (René). Bas-Rhin. Velonjara. 
Pluchet._ Schmitt (René), Vendroux, 
Mme Poinso-Chapuis. Manche. Verdier. 
Prache. Schmittlein, Verneuil. 
Pradeau. Schneiter. Véry (Emmanuel), 
Prélot, Schuman (Robert), Viatte. 
Prigent (Tanguy). Moselle. Vigier. 
Priou, Schumann (Maurice),! Villard, 
Pupat. Nord. Villeneuve (de). 
Puy. Secrétain. Maurice Viollette. 
Quénard. Segelle. Wagner. 
Queuille (Henri), Senghor. Wasmer. 
Quilici. Serafini. Wolf. 
Quinson, Sesmaisons (de). Yacine (Diallo), 
Kabier. Seynat, Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Boganda. Forcinal. Mamadou Konaté. 
Duveau. Houphouet-Boigny. Oopa Pouvanaa. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Aït Ali (Ahmed). Cadi (Abd-el-Kader)}, Conte. 
Bendijelloul, Colonna d'Istria, Faggianelli. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Hdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Mais, 


après véritication, ces nombres ont été rectifés 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
6e +— 


Nombre des votants ...ssoososnccnessreoccooreues 616 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


RRELELRELLELELEEELLLPAEELEEEEIEE . 29 


F'AGODUION. ....rosonsacescse : SOL 


sms. CRRRELLIRELTELLLE) 515 


confor- 
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aqua er Frugier, Lecanuet, 
harpentier. Furaud. Lecourt. 
SCRUTIN (N° 296) CREME TS Gabelle. Le Coutaller. 

Sur l'amendement de M. Gosnat à l'article 6 de la proposition Chastellata. Gaitiant he re ren is 
relative aux imecompalibilités entre le mandat législutif et les Chatenay. Galy-Gasparrou. Mme PE pris 
lonctions de directeur de journal. Chevigné (de). Garavel. (Francine), Seine, 

Christiaens, Gardey (Abel). Lefèvre (Raymond), 
Nombre des votants...... sodssssesi dede 610 Fer ne me + sai 223 
es 5 cs... Clostermann. Garnier, Lefranc. 
Majorité apsaine....... bludsélérandrrreus s 306 ie mag 2e Legeñdre. 
offin. Gawbert. Lejeune (Max). - 
POûr l'AdOPION. one us se» 101 Ce = 18 asie de). Lemaire À | 
‘ inistère. raumont, Mme Lempereur. 
TA SE sévaèdeees ” DR Colin (Yves), Aisne. Gavini. Lenormand (Maurice). 
rides els à) Commentry. Gazier. Léotard (de). s 
$ e onale n’a pas adopté. Condat-Maharman. Genton. Le Roy Ladurie. 
Conombo, Georges (Maurice), Le Sciellour. 
Cordonnier. Gernez. Le Senéchal. 
Corniglion-Molinier. Gilliot, Letourneau. 
Ont voté pour : Coste-Floret (Alfred), | Godin. Le Troquer (André). 
Haute-Garonne, Golvan. Levindrey. 
ne "24 (Paul), Gosset, Liautey (André). 
MM. Dupuy (Marc). Meunier (Pierre x Léo gi rt mé LES Lipkowskt, 

Astier de La Vigerie (d’). Mme ‘Duvernois. Côte-d'Or à ee sonia. (RUE. PURE 

A pds »- Ye de . JF. Couinaud. Gourdon, Litaiien 
jalianger (Rebert), Mme Estachy. Midol. j 302: xilles nr 
sSeine-et-0ise Estradère Mora Coulon. : Gozard (Gilles). Liuretie. 

Barthélemy. Fajon (Etienne) Mouton Courant (Pierre). Gracia (de). Loustau. 

Bartolini Dust 7 Se. Couston (Paul). Grimaud (Henri). Loustaunau-Lacau, 

Bartolini. on, [Payet Muller. Coutant (Robert). Grimaud (Maurice) Louvel 

Mme Bastide (Denise), | Fourvel. Musmeaux - i i A sg 
À urnes. tu aux. Crouzier. Loire-Inférieure. Lucas 
L ire, Mme François, Noël (Marcel), Aube. Dagain Grousseaud $ ns # 

Benoist !{{ harles), Mme Gabriel-Péri. Patinaud Dala + pese C Re Lussy (Charles). 
Seine-et-Oise. Mme Galicier. Paul ‘Gabriel) aladier (Edouard). srunitzky. Mabrut. 

Benoit (Alcigde), Marne | Gaulier, pen Le ; 6 a Que Maga (Hubert). 

ue qe ierrard. Darou. Gueye Abbas. Magendie. 

Billat Git ré. | Mme Prin. Dassauit (Marcel). Guichard, Mailhe. 

0 rar À Pronteau. David Jean-Paul); Guille, Malbrant. 

Bissol Goudoux Prol. seine-et-Uise. Guislain. s Mallez. 

ee noridiies mg 8 8 Mme Rabaté. David (Marcel), Guissou (Henri). Mamba Sano. 

m 4€ . pl ppe. Renard ‘Adrien), Landes. Guitton (Jean), Manceau (Bernard) 
en Luubes  Huds Aisne. Deboudt (Lucien). Loire-Inférieure. aine-et-Loire. 

Dai Seules ls : 1 Maine-et-Loire. 

Ca hi Marcel Msne Guérin Rose Mme Roca. Defferre. Guitton (Antoine), Marcellin. 

Cachi rcel). Mme Guérin (Rose). |Rochet (Waldeck). Defos du Rau, , Vendée. Marie (André). 

Camphin. Guyot (Raymond) Rosenblatt. Degoutte. Gulhmuller, Martel (Louis), 

ee sp Joinville (Aile Roucaute (Gabriel). Mine Pegrond. Hakiki. Haute-Savoie. 

e ie Moner ; Sauer. Deixonne. Halbout. Martinaud-Déplat 

{ ert Ù Ya ( Krie el-\ alriment SIgn0r. Dejean. PNR. Masson (Jean). 

Césaire Lambert (Lucien). Mme sportisse. Delarhenal. Haumesser. Massot (Marcel) 
| a T1) { s . horez (Maurice Delbez. Hénault. P A 3 

Chambrun (de) Lamps lhorez (Maurice). 4 Maurellet. 

Chausson, ae ms filon (Charles). Delbos (Yvon). = roue pra Maurice-Bokanowsk 

Rausson L eh nd (André) lourné ; Delcos. Hetlier de Boislambert. Maver (Daniel) Seino 

Ci ot ET mA (2 lourtaud. rm ne Mayer (René), " 4 

nes riad dis ee du [ricart. Delmotte. uel, ù } ine. 

2 stes (Alfred), Seine | Manceau (R bert},  |e Vaillant- Denais (Joseph). Hugues Emile), À ppm 

Cristof. Monde tit Couturier Denis (André), Lo + nb Mazier 

Dosses Molnlohi Védrines. | Dordogne. ligues (Joseph- Mazuez (Pierre- 

Dassonvill Pen. Depreux (Edouard). André), Seine. Fernand) 

Martel i), Nord Ces dE: à Desgranges. Hulin. nel k 

D Alphonse) Martv (André). Mme Vermeersch. Desh: s Hutin-Des 6 Meck. 

H e-Vienn( : Mlle Marzin Villon (Pierre). LRUER ter dttinntitint Médecin. 
| ‘ier MI rzin. + gran Desson. Ihuel. shaioneri 

Dee he #8 Zunino. : Méhaignerie, 

res d acq see anis Les Detœuf. Isorni, Mekki. 

Jufour. Mercier (André), Oise. Devermy. Jacquet (Marc), Mendès-France 

Devinat. Seine-et-Marne. Mentt d L 
Dezarnaulds. Jacquinot (Louis). <rn- p = 5 
Dicko (Hamadoun). Jaquet (Gérard), Seine | À Free FE re 
Ont voté contre : Mlle Dienesch. Jarr0850n. laver nn 
Diethelm. Jean (Léon), Hérankt.| ter 
Dixmier. Jean-Moreau, Yonne. |" are. Red 
MM Bat Bourdellès a ne <r Michaud (Louis) 
: jaurens ourdeles, orey. rlas. ae “05 \ » 
Abi Baytet Bouret (Henri). Douala. Jules-Julien. Vendée. 
Andi Adrien), Bayrou Bourgeois. Doutrellot. July. Mignot. 
Vienne Beaumont” (dé Bourgès-Maunoury. Draveny. Kauffmann. Minjoz. 

A “PS Bi | (Paul Boutbien. Dronne Kessous (Youcef). Mitlerrand. 
\ et-Moselle Bèche (Emile) Bouvier O'’Cottereau Dubois. Kir. Moatti. 

an! Bechir Sew. Brahimi (Ali). Ducos. Klock. Mock (Jules). 

AI B« que Bricout, Ducreux. Kœnig. Moisan. : 

A] Begouin. Briffod, Dumas (Joseph). Krieger (Alfred). DORE : 

+ ier. x Al\ et, ; ss RSR be Joannès). on (René). pris + 

ArI enbahmed (Mostefa,.|Brusset (Max). 'uquesne. aDOrpe. ET 

Aubam Béné (Maurice). Bruyneel, Durbet. Labrousse. Monin. 

Aul Achille Bengana (Mohamed Burlot. Durroux. Lacaze (Henri). Monsabert (de). 

Aubin (Jea Benouvil de) Buron, Elain, La Chambre (Guy). Montalat. 

Aubry {Pa Ren Tour ès. Caillavet Estèbe. Lacorabe. me Prat 

Aud ergasse, Caille rancis). vrai, acoste. InIStere. 

Aujou Bernard. coiot (Olivier). Fabre. pr À (Bernard). pe er et). 

Aumeral Berthet, Capdeville. Faraud. aforest. aute-aronne. 

Babet {Raphaël). pessac. Canin non Faure Edgar), Jura. Mme Laissac. me (Pierre), 

Ba ettencourt. Cartier (Gilbert), raure (Maurice), Lot. | Lalie. ne 

Rad Eichet (Robert). Seine-et-Oise. Febvay. ; Lamarque-Cando. Montgolfler (de). 

Bal Bidault (Georges). Cartier (Marcel), Félice (de). Lanet (Joseph-Pierre). Montihot. 

Baran (Charles), Bignon. , Drôme. Ferri (Pierre). Seine. Montjou ide). 
Maine-et-Loire. Pillères. Cassagne, Flandin (Jean-Michel). Laniai (Joseph). > Ah 

Barbier. Biiermnaz. Catoire. Florand. apie (Pierre-Olivier, |Morice. 

_ \n get - Il *c on ns pe Le (Camille) pme te (de). 

sardoux (Jacques). 3inot. a roux. ucnet. auTen: € ne x 

Barrachin. Blachette. Cavelier. Fouqgues-Duparc. | Cantal, ; Moustier (de). 

Barrès, Boisdé. Cayeux (Jean). Fourcade (Jacques Laurens (Robert}, Moynet. 

Barrier. Edouard Bonnefous  |Chaban-Delmas. Fouyet. Aveyron. , Mutter (André). 

Barrot Boscary-Monsservm. Chabenat. Frédéric-Dupont. Le Bail. Naegelen (Marcel). 

(Jean). Chamant, Fredet (Maurice). Lebon. Nazi-Boni. 


Bauiry d’Asson (de). 








Bouhe y 
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: sibué. 
| ES ee À Mokhlar, SCRUTIN (N° 297) 
+ cs siefridt. 
Ninine. Rarmarony. es 15 
+ ver Ramonel. Érhhrunce . Sur l'amendement de M. Gosnat à l'article 6 de la proposition 
Nocher. re it Sion. : relative aux incompalibililés entre le mandat législatif et les 
NOËL Léon), Yonne Raveloson. sissoko (Fily-Dabo). lonctions de directeur de journal. 
), * 


Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 


Pasteur Vallery-Radut. 


Palernot, 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Piuchet, 

Mme” Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 


Basses- 





Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier, 

Rousseau. 

Rousselot. 

Sajah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 





smail. 
solinhac, 
sou. 
souquès. 
sourbet, 
soustelle. 
Taïlade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thibault, 
fhiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord,. 
Tromas (Eugène), 
Nord. 
finguy (de). 
lirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Poganda. 
Duveau. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Colonna d'iIstria. 


Conte. 
Faggiane:li, 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriat, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


ee me 


l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 


RRREIREREIELEE ELLE ET EEE Er) 618 


Majorité absolue ...,........... ééssécrémepossessce 310 
Pour l’adoption..... désosetess see: 
Contre RRRLLRERRRRRLRLERE ER EIRE Er] 517 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Norebre- des. VOLAntS. ésssodassensesoédosseocoone . 61 
Majorité absclue....... nn osemnsmses denses sses ee 306 
PORT TE ROODHON. .. ss soccenastéese 1m 
1 PORN PP ET LS CTP PS 509 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


MM. 
Astier de La Vigerie'd”'). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bar!olini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
enoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
BRenoit(Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol!. 
Bonte (F'orimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne, 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


(Marcel). 


Costes ‘Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristoloi. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Hau!'e-Vienneé. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abe.in. 
André Adrien), 
Vienne 
André :Pierre), 
Meurthe-el-Moseile. 
Anthon:i9z. 
Antier, 
Apithy. 
Arbeilier. 
Arnai. 
Anbame. 
Audan {Achille}, 
Aubin :Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
AuM°'8n. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie: 
Baps', 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrotb 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mine Estachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
FayelL. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 
Goudoux. 

Mme Grappé. 
Gravaille. 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot (Raymond), 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kiegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 





Ont voté contre: 


Baudry d'’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben A:y Cherif, 


Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bicher (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biiliem az. 

Billotle. 

Binot. 

Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 








Benbahmed (Mostela). 


(Mohamed). 





Mercier (André), Oist 

Meunier (Pierre), 
Côte<'Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel) 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice) 

Tillon (Charles). 
Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


, Aube 


Gabriel) 


Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 


Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot, 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis. 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jeanÿ, 


—— 
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Chaban-Pelmas. 
Chabenat!, 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charre!-Tomasi. 
Chasssaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Ch: 1511 iens, 


Chupin. 
Closlermann. 
Cochart 

Coffin. 

Colin (André), 


Finistère. 
Colin Yves), Aisne. 
Conmmnentry. 
Conda!i-M \haman. 
Conen bo. 
Cordonnier 
Corniglion-Moïinier 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul , 

Hérault, 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Cousion 
Couta 
Crouz 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou, 
Dassault ‘Marcel) 
David 


Paul). 
Robert). 


David 


Dicko 


Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 

Elain. 
Fstèbe, 
Evrard. 
Fabre. 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Febvay. 
Félice 
Ferri 


(Edgar), Jura 


(de). 
(Pierre) 


Flandin gean-Michel)). 
Florand. 
Fonjupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 


(Maurice), Lot. 





Fourcade (Jacques), 
Fouyét. 
Frédéric-Dupont. 
Fredel (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey !Abel). 
Garel (Pierre). 
Garnier. 


Gau. 
Gaubrfrt. 
Gaulle (Pierre de). 


Gisumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouhert. 

Gouin 

{ourdon. 

Gozard 

Gracia 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas 

Guichard. 

(; lille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jan), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haïlleguen. 

Hanmesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 


(Maurice), 


Félix). 


Gilles). 
(de). 


Huel. 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Ju 

Hutin-Descrée 

lhue] 

Isor1 

Jaequet {Marc}. 
Seine-et-Marne. 

Ja Juin 1 Louis). 

1aq let (Ge1 i1rd , eine 

Jarrosson. 

Jean (Léo1 Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

Kænig. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laijissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanie] (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 





Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens{ Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme lLeïebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Sénéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

Lussv 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Maba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Faute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maure!let. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maver (René). 
Constantine. 

Mazel. 

|Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

[Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice, 


Charles), 








Moro Giafterri 

Mouche. 

Moustier (de). 

Moynet. 

MulteT (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paauet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternol. 

Patria. 

Pebeilier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 


(de). 


(Tanguy). 





Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Räfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Räamonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rélland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 
Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 


silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smaïl, 

Solinhac. 

sou 

souquès. 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen {Pierre- 
flenri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toubianc, 
Tracot 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikha. 





W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Duveau, 


Forcinal. è 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
[oc 


)pa Pouvanua. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali {Ahmed}, 
Bendje'loui. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d'Istria. 


Conte. 
Faggianelli, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la ééance. 


ne 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLanis.....oscssessossosssocsoseussee 
Majorité absolue PTE TILILIILILIIELIEII TITI I LILILLILILILLILLELE) 


Pour l'AdOPliON. . . soc 0e 


Contre 


618 
310 


101 
517 


Mais, après vérification, ces norabres ont été reclifiés confore 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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| nfiouit ES "0 
x Chassaing. Frugier. Laurens (R bert), 
Chasteltlain. Furaud. Aveyron, 
SCRUTIN (N° 298) Chatenay. Gabelle. Le Bail, 
sarti 11 tu Chevigné (de). Gaborit. Lebon. 
Sur l'amendement de M. Gosnat à l'article 6 de la Propre relative Chrisliaens. Gaillard. Lecanuet. 
aux incompatibilités entre le mandat législatif et les fonctions de Chupin. Cats Gemperton. Lecourt. 
; Clostermann, sEravel. Le Coutaller. 
directeur de journal. Cochart. Gardey (Abel. Le Cozannet. 
\ s vi M ie snosseespateeersstonee WU Coffin. Garet {Pierre). Leenhardt (Francis) 
Nombre des votanis---*- 305 Colin (André), Garnier. Mme Lefebvre 
on mie cncnenie nd LÉGER ER SO Pre béta Finistère. Gau. Francine), Seine. 


Pour l'adopliON.-..ss.sssssssssse. 101 


Contre 


..…... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


pe. La Er ‘d' D. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benois st (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benot 

Bessel. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. . 

Chambrun {de}. 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Cos'es (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


MM. 

Abelin. t 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

ar (Charles). 
Maine-et- Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
rens. 


(Aleide), Marne. 


Seine. 








Ont voté pour: 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Puvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon ‘Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme Francois, 

Mme Gabrie!:Péri. 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

{renier ‘Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert ‘Lucien), 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mar!iy (André). 

Mlle Marzin. 


Ont voté contre: 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed !Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
B:enon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé, 

Edouard Bonnéfous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 








Nord. 








Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabalé. 

Renard Adrien), 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Signior. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud,. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 


Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Collcreau. 
Brahimi (Ali). 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 





Aisne. 


Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert,. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant Tierre). 


(Paul). 
’Robert). 


Couston 

Coutant 

Crourzier. 

Dagain. 

Dalad'er 

Dametlte. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Debout 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Deibez 

Dejibos Yvon) 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmo le. 

Denais (Joseph). 

Denis 'André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard. 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 


(Edouard). 


(Lucien). 


.Diethelm. 


Dixmier. 
Dommergue, 
Dore. 

Douala. 
Doutre:lot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febhvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 





Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

uaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice) 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

(:10SSeL. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine), 
Vendée. 

Guthmulker, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hallezuen 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguetle. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard. 

Huel 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph 


André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Hhuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Sein: 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Mo’eau, Yonne 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kœænig 

Krieger {Alfred). 
Kuehn René) 
Laborbe, 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Guy}, 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay ‘Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lanet 
Seine. 


Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier 
Laplace. 


Laurens (Camilk), 
Cantal, 





Joseph-Pierre). 


| 


1 


| 


Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Lsotard {der, 

Le Roy Ladurie 

Le sSciell )ur, 

Le Senéchal. 

Lelcurneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey 


Max), 


Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Litalien 

L'ure 

Loustau 

Loustaunau-Laca 

Louve 

Lucas 

[Lussv {Charles) 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mazend e, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

M ‘eau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Marie André) 


Martel (Louis), 


Mayer ‘Dan'el), Seine. 


Meunier Jean 3 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis) 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Maatti. 
Moch 
Moisan. 


Jules). 


Monin 
Monsabert (de) 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère, 
Montel (Eugène) 

Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève, 


? 





Morice. 
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Moro Giaflerri (de). Queuille (Henri). Sesmaisuns (de). 
Mouchet, Quilici, seynat, 

Moustier (de), Quinson, Sibué. 

Moynet, Rab'er. Sidi el Mokhtar, 
Mutter (André). Raffarin, siefridt. 

Naegelen (Marcel), Raingeard. silvandre. 
Nazi-Boni. Ramärony. simonnet, 

Nenon. Ramonet, on. à 

Nigay. Ranaivo. sissoko (Filÿ-Dabo). 
cf Rastel, arme à 

ISSC. Raveloson, >0nNac, 
Nocher. Raymond-Laurent, ou. À 
Noe (de La). Reeb. vouques, 

Noël (Léon), Yonne Regaudie. sourbet, 
Notebart. Reille-Souit. ousielie, 

Ori, Renaud :Joseph}, laillade. 
Ouedraogo Mamadou: Saône-et-Loire. leilgen {Pierre- 
Ould Cadi, Révillon (Tony). Henri). 

Ou Rabah ire Rey. " remple 

(Abdelmadjid) Reynaud (Paul). Fhibauit, 
Palewski (Gaston), Ribèr \i ircel}, lhiriet 

Seine. ilger. lhomas Alexandre), 
Palewski (Jean-Paul), | Rihevre Paul), Côtes-du-Nord. 

Seine-el-Oise. Ardèche. f[homas (Eugène), 
Pantaltoni. Rincent. À Nord, 

Paguet Rilzenthaler. fineuy de), 
Pasteur Vallery-Radol. | Rolland. l'irolien. 
Paternot. Rollin (Lou's) liteux. 
Patria one loubiance. 
Pebelilier. ROUSSEAU. Fracol 
Pellera) Rousselot remoui'he, 
Peltre Pepe friboutet 
| ss saïjah (Menouar), lp Je 
"PNOY urines 

y. Gaïd amed Cheikh. |! Ù 
Perrii ; sa sf ned Cheikh Ulver. 
Pelit (Eugène- & ler ja Valabrègue. 

Claudi nf PRE Valentino. 

Petit « Ba S [ae du Rivault. Valle ‘Jules}. 

Pvrépét | PT né Vailon (Louis). 
Peyle! >anoso Sekou, Vals ‘Francis). 
Pfhmlin Sauvaj]on. Vassor. 

Pierre g (de) Sa Very. Velonjara. 

ir y Schaff. Vendro 

Pinay. hr (Albert CROFOUX, 

P'neau Schmilt (Al erl), Verdieil 

Pinvid Bas-Rhin, Verneuil. 
blantevin Schmilt (René), Véry ‘Emmanuel). 
I el René) , Manche, Vialte. 

Pluch: Schimittiein. Vigier. 

Mme Poinso-Chapuis. schneiter. Villard. 

Prach: Ssch iman Robert), Villeneuve (de), 
Pradeau. Moselle. Maurice Vioillelte. 
Prélot. Schumann (Maurice), | Wagner 

Prigent (Tanguy). NOT, Wasmer. 

Priou. | Cecré ain. Wolff 

Pu; sesell Yacine (Diallo). 
Puv | Sengl | Zodi Ikhia, 

() )ard | St afiti Î 

N'ont pas pris part au vote: 
MM - 
Pogand | Forcinal, Mamadou Konaté, 
Duveau. | Houphouet-Boigny. |Uopa Pouvanaa, 
Excusés ou absents par congé: 
MM 

Aït Ali (Ahmed) |Cadi (Abd el-Kader). Conte. - 
Bendjelloul, | Colonna d'Islria, |Faggianelli. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembice nationale, et 
M. Bouxom, qui présiduit la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOLAN SE... PPRTTTL LEP CILETELELEETET) 616 
Majorité absolue........... sososoocssocsccsooescee SUD 
Pour j'adoption.......... cotsssoss 101 
RAR US ar cvs veste dis DD 
Mais, après vérification, ces: nombres ont été rectiliés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








+ & &- 





Sur l'amendement de M. Cagne à l’article 7 de la proposition relative 
aux incompatibilités entre le mandat législatif et les fonctions de 


duecteur de journal. 


Nombre des votants...s...ssseseossstsosessesens 
Majorité abs0Ïue..,......soossosscoossseonsosseee 


Pour l'adoplion...,........vsssose 
CONITS Lite atenr es cr pose vs 24% 


SCRUTIN (N° 299) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Astier de LaVigerie ‘d’). 

Ballanger Robert), 
seine-et-Ojse, 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

WBenois: ‘Charles;, 
Seine-et-Marne 

Benoit {Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat, 

Bilioux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

-amphin, 

‘asanova, 

-astera. 

Cermojacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cognin!, 

Costes {Alred), Seine, 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphcnse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 


pm pm. pm, 





MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Anlier. 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin ‘Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Bad e, 

Bapit, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson ‘de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou 





Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon {Elienne), 

Fayet. 

Fourve! 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

üosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand {André), 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Mariel (Henri), Nord. 


Marty (Anüré). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Ont voté contre : 


Beaumont {de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begoin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed {Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouvil'e (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

béiiencourt 

Bicuet (Robert). 
B:dauit Georges). 
Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachetle. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourde!lès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
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Mercier {André}, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

’atinaud. 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme .Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 


xosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer, 

signor. 


Mme Sportisse. 

lhorez (Maurice), 

lilon (Charies), 

Tourné, 

lourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch 

Viilon {Pierre). 








Zunino, 


Bouvier O’Coltereau, 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
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SCRUTIN (N° 300) 


Sur l'amendement de M. Cagne à l’article 7 de la proposition relative 


aux incompatibilités entre le mandat législatif et les fonctions de 


directeur de journal. 


Nombre des votantS......s..ssse ... 
Majorité absolue.......... ARR 0. dde 
Pour l'adoplion.............. 
OBS co. onnsssese .. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 


Astier de la Vigerie (d”) 


Belianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bisso!, 
Bonte (Florimond),. 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Mar 
Cagne. 
Camphin 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 


cel). 


de). 


Costes (Alfred), Seine. | 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Da ssonvitlie 

Demusois 

Deni Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacque 

MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Anlier, 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame., 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrut, 





Ont voté pour : 


Dufour, 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


Mine Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 


Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gaultier, 

Giovoni. 


Girard. 

Gosnat. 

| Goudoux. 

| Mme Grappe, 

| Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Guig uen, 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


| Kriegel-Valrimont, 

| Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecæœur. 
Lenormand (André). 
Linet 
Mance (Robert), 

} 





Martel (Ile , Nord 
Marty (André). 
| Mile Marzin, 


| Maton. 


Ont voté contre : 


Baudry d’Asson de). 
Baurens. 

Ba ylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bencuville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 


Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 


Bidault 

Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 


1 
iilotte. 


(Georg S). 


Binot. 
Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 


cs osbres vices e O8 
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Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 





Mme Prin. 
Pronteau. 
[Prot, 


[Mme Rabaté. 
lRenard (Adrien), 
Aisne, 
{Mme Roca. 
[Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
SauerT. 
SIgnor. 
Mme Sportisse. 
Thorez (Mauri‘’e). 
Tillon (Charles). 
Tourné. 
lourtaud. 
[ricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines. 


(Gabriel). 





| Mme Vermeers h. 
Villon Pierre). 


Zunino. 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 


Bourét (Henri), 
Bourgeois. 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruy neel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 





Car!ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 





Chaban-Delmas 








Chabenat, 
Chamant,. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret-Tomasi. 
Chassaing, 
Chasteilain. 
Chalenay. 
Chevigmé de), 
Christiaens, 
Chubin. 
Closterinann, 
Coctart. 
Coffin. 

Collin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Mohnier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Cou:0n. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcei), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Detferre. 

Defos du 

Devoutte. 

Mine Degrond, 

Deisonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaunre. 

belmotle. 

Denais (Joseph), 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desscranzges. 

Deshors. 

Desson. 

Le œuf. 

Ji vemy. 

Deviuat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (MHamadoun). 

Mile D'enesch. 

Diethelim. 

Dixmier. 

Dormmergue. 

Dore. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

buquesne, 

Durbet, 

Durreux. 

Elain, 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Aisne. 


Rau. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand. 
Fontupt-Esperaber, 
Fouchet, 


Fouques-Duparc. 
Fourcade {Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavimi, 
Gazier. 
Genton, 
treorges 
Gerrez, 
Gilliot. 
Godin. 
Golvarr, 
Gosset, 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guisiain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuler, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hettier de 
bert. 
Heuillard. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
fHulin. 
Hutin-Lesgrées, 
{huel, 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson, 
Jean (Léen), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July, 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 


(Maurice), 


Boislam 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehm (René), 
Laborbe. 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 
Latorest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. “ 





Laniel (Juseph}, 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, ’ 

Laurens (Camille), : 
Cantal, 

Laure”s (Robert), 
AVEYron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Levendre, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur, 

Lenormand (Maurice} 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André}. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Litalien, 

Liurette. 

Louslau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Maiihe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seirme. 
Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André‘Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. ; 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montéil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre). 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 





Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commeniry. 
Condat-Mahaman. 
Con mbo. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Fioret (Alfred), 


Haute-Garonne, 


AisRe, 


farcel}, 
Lan les, 
Dehoudt (Lucien). 
Defferre 
D [os du 
Deg utte. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejcan. 
Delachenali. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos,. 
Deliaume. 
Delmotte, 
l'enais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 


Rau., 


Yvon). 


ezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Pixmier 
Dommetr 
Dore 


reux. 
1s (Joseph), 
raz (Joannés). 


Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay * 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frug'er. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 


Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Hazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

uernez, 

Gilliot. 

Godin, 

(Goivan, 

Lt ssel. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

üracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 

Grunilzky 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Intérieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Haumesser. 

Hénault,. 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert. 

Heuillard 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 


Boislam- 


Jarrosson. 
Jean 

Jeon-Moreau, 

Jo 1h rt. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcel). 
Kir. 

KIock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe., 

Labrousse., 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine). 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon., 

Lecanuet, 

Lecourt. 


\ TT 
L#on), il 





Le Coutaller, 


seine 


Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Le cendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Léotard (de). 
Roy Ladurie. 
Sciellour. 
Senéchal. 
Letourneau, 
Le ‘froquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau., 
Louvel, 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marmba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowskli. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendés-France. 
Menthon 
{Mercier 


| € )is < 





(de). 
(André-Fran- 


Deux-Sèvres. 


u L|Mélayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert ‘de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône, 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de), 
Morève, 
Morice, 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Bonf, 
Nenon. 





Nigay, 


(Maurice). 


Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 


Yonne. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Prieu. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 





Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Rega 1 ie. 
Reille-soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaul!. 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


(Robert), 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. ‘ 
Sissoko :Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac, 


Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Non. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

TracolL. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
kBoganda. 
Duveau. 


Forcinal!. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali. 
Bendjelloul. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d'istria. 


Conte. 
Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


een cn en 


l'Assemblée 


* 


ngtionale 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........,.,......s.esesresse 
Majcrité absolue.....ssossssoosserssssssnccossesss 


Pour l'adoption. ......ssssrosnessee 
Contre CREREREREEEEEELLLILLLEL LEE) 


616 
309 


101 
519 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRAUTIN (N° 302) 


sur l'amendement de M. Giovoni à l'article 8 de la proposition rela- 
tive aux incompatibilités entre le mandat législatif et les fonctions 
de directeur de journal. 


Nombre des VOIR ES. ooscoccos soso déco coee 610 
Majorité 7 RAPPEL PP PTE CT LI PET TITLE 306 


Pour l'adoption... ..s.sss.ssssssse 101 


Contre ....... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M 
Astier de La vigeni (d”) 
Ballanger ert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Forimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacte. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 

Dufour, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1oz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

nn (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri,. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 


(André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 


Nord. 





Maton, 


Ont voté contre: 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèehe (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé 





Edouard Bonnefous. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

St 
Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 





Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Candeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 





Cayeux (Jean). 





Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Closterman£t. 
Cochart. 
Coflin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes, 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degouttle. 


Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean. 

Delachena!. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Dessrengos. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Levemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

* Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 

Fonlupt- -Esperaber. 
Fouchet. 


(Yvon). 





Fouques-Duparc, 








Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
F ric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini, 
Gazier. 
Genton. 
Georges 
Gernez. 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset, 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard, 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuker. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauîlt. 
Henneguelle, 
Hettier de Bois 
Heuillard. 
Huel, 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 


(Maurice). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 


Jean (Léonÿ, Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joube rt. 
Jug rlas 
Jules- Julien, 
July. 

Kauflmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Klock 
Kænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 


{Marie 


lambert.| 


(Joseph-Pierre), 


Laurens (Camille, 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune 
Lemaire, 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Mme di Lipkowski} 
Liquard,. 
Litalien, 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 


(Max). 


( André)s 


1 


Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bern ird), 
Maine-et-Loire. 

Marcellir 

(André). 

Martel (Louis 
Haute-Savoie 

Marlinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-B 

Mayer (Da: 

Mayer (René 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran 
Cois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis) 
Vend PA 

Mignot 

Minioz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules; 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montatat 

Monteil (André) 
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Morice. Puy. 
Moro Giafferri (de). Quénard. 
Mouchet. Queuille (Henri), 


Mouslier de). 
Movnet. 
Mutter 
Naegeli Il 
Nazi-Boul. 
Nen 71. 
Nigay. 
Ninine 
Nisse, 

N >C ln 


ndré), 
Marcel), 


Yon! 8, 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 


Quihei, 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 
taingeard, 

Rätnarony, 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Rastlel 

Raveloson 

| Raymond Laurent 

Rex i 

kegaudie 

Reilie-Soult, 

Renaud 
Saône-et-Loire, 





(Joseph), 


scrafini, 

sesmaisons (de). 

suyuäl, 

sibué. 

sidi el Mokhtar, 

siefr.dt. 

silvandre. 

simonne L. 

SIOHIE., 

5.ss0ko (Fily-Dabo), 

stuail, 

solinhac. 

suu. 

souquès. 

sourbet, 

souslelle. 

laillade. 

leilgen (Pierre- 
Henri). 








Ou Rabah R ‘villon (Tony). lermple. 
ibdelrmadiid Rey. Thibault. 
Palewski (Gasloi Reynaud (Paul). Fhriet, 
D US DIR Ribère (Marcel lhomas (Alexandre), 
+ as. Jean-Paul) Alger. Côtes-du-Nord, 
] dr p À De Us l'Ribeyre (Paul), Thomas (Eugène), 
r se dir pinlal Ardèche. Nord, 
he y Rincent linguy (de) 
l'a de d ; Ritzenthaler. | lirolien 
Past Vallery-Rado Rolland |Titeux 
Pa oL, Rollin (Louis). | oublan 
Patria | Rougier lracol 
l'ebel | Rousseau | lremouilhe. 
le Ù | Rousselot. |Triboutet, 
I | Saïah (Menouar) |Turines, 
3 | Saïd Mohamed Cheikh |Ulver. 
À | Saint-Cyr, Valabrègue. 
P Eug { Saivre (de À ilentino. 
\ US | Salliard du Rivault. Valle (Jules). 
] 1Y), Bass | Samson Vallon (Louis), 
| | Sanogo Sckou. Vals (Francis). 
P | Sauvajon Vassor. 
Pl | Savary. Velonjara. 
l’ re de | Schatf Vendroux. 
Pina} { Schmitt (Albert), Verdier. 
P iu | Bas-Rhin Verneuil. 
Pinvid Schmitt (René), |Véry Emmanuel). 
Plantevi | Manche |Viatte,. 
Pi NC | Schmittiein. | Vigier. 
] sch Villard. 
Mme 1 )-{ | Schuma Robert) [Villeneuve (de). 
Prach Mose {Maurice Viollette. 
Pradeau | Schumann (Mau , | Wagner. 
Prélol | Nord Wasmer. 
P { (7 1n2 > rélain | Wolff. 
l | Segelle |Yacine {Diallo). 
Pupa | Senghor |Zodi IKkhia 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
oganda | Forcinal [Mamadou Konaté. 
Duvea | Houphou Boi ny |Oopa Pouvanaa, 
Excusés ou absents par congé : 
MM 


Lo (Abd-el-Kader) 
{ 


olonna d'’islria. 


r\ 
r) 


Conte 
Faggianelli. 


H'ont pas pris part au vote: 


Les n Ymbres 


des 


ab 


Nombre 
Majorité 


Pour |’ 


Herriot, président dé 


om, qui présidail 


annonct 


1e 
1 


la séance. 


ne comen eos 


A r 
seance 


MOIUB éco otosséee se 


do} 


nn? à 
nomores 


sSUS. 





l'Assemblée 


ont 


nationale et 


été de: 


ssnad dise + 616 

ECTS CRE 309 

60" 108 

sv “O 

été reclifñiés conformé- 


0 @-&— 








SCRUTIN (N° 303) 


Sur l'amendement de M. Giovoni après l'article 8 de la proposition 
relative aux incompatibilités entre lé mandat législatif et les fonc- 


tions de directeur de 


journal. 


Nombre des votants... ssocosscovccresscènsatess: 0 
Majorité absolue.........sssssessssomeeuseserres 306 
Pour l’adoption....55s.e.0300..0e ‘101 
Conte suis ARC RENTREE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
3arthélemy, 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-ct-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Bessel. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

achin 

agne. 

amphin. 

asanova. 

sstera. 

ermolacce. 


‘ësaire, 


_ 


(Marcel) . 


hammbrun (de). 
:hausson. 

herrier. 

-ogniot, 

‘sstes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
{Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


{ 
{ 
{ 
{ 
( 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


MM. 

Abelin. 

André {Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthoni0Z. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

jarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudrv d'4asson (de). 





Ont voté pour : 


Duçguy (Marc), 

Mine Duvernois, 

Mine Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Faye, 

Fourvel. 

Mme françois. 

Mme Gabriel-PCri, 

Mme Galicier. 

Gaulier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallere!). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lainps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais, 

Martel {Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon !Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 


Aube, 





Vergès. 

| Mme Vermeersch. 
{Villon (Pierre). 
|Zunino. 


Mercier (André), Oise.| 


Ont voté contre : 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benonville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon. 

Bilères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 





Bourdellès, 


Benbahmed (Mostefa). 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
de + ges 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Srine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
{ assagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
‘hamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
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Charret-Tomasi. Gabelle. Lecourt. Nigay. Raingeard. Sidi el Mokhtar, 
Chassaing. Gaborit. Le Coutaller. Ninine. Ramaäarony, Siefridt. 
Chastellain, : Gaillard, Le Cozannel. Nisse. Ramonet, Silvandre. 
Chatenay. ‘Gaiy-Gasparrou. Leenhardt (Francis). Nocher Ranaivo. Simonnet. 
Chevigné (de). ‘Garavel, Mme Lefebvre, Noe (de La). Rastel. Sion. 
ChrisUiaens. Gardey (Abel). (Francine), Seine. Noël (Léon), Yonne. | Raveloson, Sissoko (Fily-Dabo). 
Chupin. Garet (Pierre). Letèvre (Raymond), Notebart. Raymond-Laurent. Smaïl. ÿ 
Clostermann. Garnier. Ardennes, Olmni. iecb. Solinhac. 
Cochart, Hau. Lefranc. Ouedraogo Mamadou: | Regaudie. Sou. 
Coifin, Gaubert. 4 Legendre. Ould Cadi, Reille-soult, Souquès. 
Colin André), Gauile (Pierre de). Lejeune (Max), Ou Rabah. Renaud (Joseph), Sourbet. 
, rinistère. £. uaumont, Lemaire. (Abdelmadjid). Saône-et-Loire. Soustelle. 
Colin (Yves), Aisne. GAVIRL Mine Lempereur. Palewski (Gaston), Révulon (Tony). Taillade. 
comimeniry. Gazier. Lenormand (Maurice;. Seine. Rey. Teitgen (Pierre- 
Condat-Malaman. é ueutun. , à Léotard (de). Palewski (Jean-Paul), | Reynaud Paul). Henri). 
Conombo. ueurges (Maurice). Le Roy Ladurie. Seine-et-Oise Ribère (Marcel) Temple. 
Co lini Gernez. Le Sciellour. Pantaloni. ; Alger. n Thibault. 
Corn RER EGilLot. Le Senéchal. Paquet. Ribeyre (Paul), Thiriet. 
ne" Per amp Lelourneau. Pasteur Vallery-Radot. | Ardèche, Thomas (Alexandre), 
couteciiennt (Paul), Fe 3 Le Troquer (André). Paternot. Rincent. Côtes-du-Nord. 


Hérault, 
Coudert, 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
bamette. 

Darou. 

Dassault net 
David (Jean-Paul 
seine-et-Oise. 
Pavid (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien), 
befferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
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Duclos (Jacques), Mlle Marzin. Zuni: 1, 
MM. 4: 
Boganda.  roreinat. Mamadou Konaté. + 
Duveau. Houphouet-Boigny. Oopa Pouvanaa, É 4 
Pi sé s Ont voté contre : 
MM. Baylet. tBouret Henri) 
Excusés ou absents par congé : Abelin. Baÿrou, a 





André (Adrien), 
Vienne. 





Beaumont (de). 





ourgèés-Maunoury. 


MM André (Pi Béchard (Paul). Bouthien 
à n ndré (Pierre), ôche (E > ouvier O’Cnttere 
Aït Ali (Ahmed). Cadi (Abd-el-Kader). Conte. Meurlhe-et-Moselle. +6 x À lo “m4 nf fi tlereau, 
Bendjelloul. Colonna d'Istria. Faggianelli. Anthonioz. ardt ? 6 me li 
- Anlier. Begouin. Briffod. 
rie À Ben Aly Cherif. Briot. 
: rDElLIer, Benbahmed (Mostefa).|Brusset (Max) 
N'ont pas pris part au vote: Arnal. D on e - st (Max). 
Aubame. 3 # “de hp 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 


Burlot 
Buron. 
Caillavet. 


p i Caillet Franc is}, 
Audeguil. Bernard. Caliot (Olivier). 
Aujoulat. Berthet Luttes 
Aumeran. FUEL. apdeville. 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Bessac. 
Bettencourt. 


Carlini. 
Cartier (Gilbert), 


Badie. Bichet (Robert). Seine-et-Oise. 
Bapst. Bidauit (Georges). Cartier (Marcel), 
Nombre des VOLANIS. oo socpsopocooccocssis cites 616 Barangé (Charles), Bignon. Drôme. 
Majorité absolue PARLE LLLIIITII LILI TISIIELLITLLEELT 309 Maine-et-Loire. Bilières. Cassagne, 
à Barbier. Billiemaz. Catoire. 
Pour l'adoption CELEPEPENT TETE 401 Bardon (André). Billotte. Catrice. 
Contre CETTE LLELIELTIELIILILLT LILI 55 Bardoux (Jacques). Binot. Catroux. 
Barrachin. Blachette. Cavelier. 
Barrès. Boisdé. Cayeux (Jean). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reciiffés conlormé- Barrier. Edouard Bonnefous. |Chaban-Delmas. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
+ 











Barrot. 
Baudry d'Assonu (de), 
Baurens, ; 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 





Chabenat. 
Chamant. 





Bourdelles. 


Charlat (Jean). 
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Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
upia 


stermann. 


André), 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Commeéntry 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 
Cordonnier 

{ 
{ 


Alfred 


(Edouard), 


Marcel). 
David (Jean-Paul), 
t-Oise 


David Marcel), 


louard), 


h 


] craber. 


jues-Dupare, 
le (Jacques), 


Fl 
F 
Fou { 
Fo 
F: 


Aisne. 


Fouyet, 
Frédéric-Lupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gabelle, 

{aborit, 

Gaillard, 
Gaiy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Haret (Pierre). 
Garnier, 

ts dur, 

Gaubert. 

(aulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gavini. 


Gazier, 





Holvan, 
Gosset, 
:oubert 
GOUIR 

Gouruon 
Gozard (Gilles). 
Ghracia (de). 
| Grimaud (Henri). 

| G imaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Félix). 





Ls sseand. 
LE initzkKy. 
auérard, 

| À ve Abbas 

| : hard 

| QU 

Il 

| 


| Guilton (Jean), 
|  Laire-Inférieure 
| QUITION \ntome), 
| Vendée 
| Guthmullter 
| H 1K h 1 
| Halbout. 
| Halleguen 
| y 111t t 
Hénaul 
Her ue} 
| H ! Î Boislam 
| 1 
| I! . 
Il (gl 15 S Em le , 
| Alpes-Maritimes. 
| fu Jos ph- 
| \ r'é selle 
II 
il D mn h) 
| { 
lun 
| ] ] Ma 
| S Mari PR 
| J ju not fLouis) 
| Jaquet (Gérard), Seine 
| Jarrosson. 
| Jear Léon), Hérault 
| lea \M e 1, Y )nne 
| Jou 
Ju 
| Juies-Julien. 
| Puis 
Kauffmann 
| K 13 (Youcef). 
| K 
| K 
| KO 
| KI \ fred). 
| K René) 
| Lal 
Lal se. 
| Lax Henri). 
| ] { rmmbre uv) 
| La Dre (GUY), 
| Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mine Laissac. 
lLaille. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph Pierre), 


Seine. 
Laniel (Joseph). . 
Lapie (PierreOlivier). 
Laplace. 








Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coulaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebwre 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Foy Lempereur. 


(Max). 





Lenormand 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Letournean. 
Troquer (André). 
|Levindrey, 

Liautey {André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Louslaunau-Lacau, 
Louvel. 





Lucas, 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
|Maga (Hubert). 


|Magendie, 
| M uihe. 


[Malbrant. 


IVMallez. 

| Main ba Sano, 
[Manc au (Bernard), 
| Maine-et-Loire. 

| Marcellin 

{Marie (André 
|Marlel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


[Massot (Marcel). 
Mouretlet, 
[Maurice-Bokanowski. 
[Mayer (Daniel), Seine. 
[Mayer (René), 
| Constantine 
|Maz 
[Ma r. 
|Mazuez (Pierre- 
| Fernand 
[Meck 
|Médervin 
[Méhai ierie, 
|Mekk 
1Me dès-France, 
Menthon (de). 
Me r (André-Fran- 
| cois), Deux-Sèvres. 
[M laver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 


Mignot 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinat{. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monlalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
liaute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfler (de). 
Montillot. 











Montjou (de). 





Morève. 
Maria 


‘Maurice). 








Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olrmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 


Poinso-Chapuis. 


Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Raimonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paui), 
Ardèche, 

Rincent, 
Ritzenthaler. 

Rolland, 

Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Sailiard du Rivault. 

Samson, 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Mänehe. 

Srhmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

segelle. 

Senghor, 

Serafini. 





Saïd Mohamed Cheikh. 


(Maurice), 


seynal. 
Sibué. 


Sictridt. 
silvaändre. 
Simonnet. 
si 


srmaïil. 
solinhac. 
sou. 
Souquès. 
sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 


Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 

Côtes-du 


Nord. 


Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 


Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 


Valentme. 


Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry 
Viaite. 
Vigier. 
Villard. 


Wagner. 
Wasmer. 
Wolf. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau, 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 





Mamadou 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d'’Istria, 


&e 





Conte, - 
Faggianenf, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 

M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANES. ..sooccccognoss cotées sots 
Majorité absolue RER LLELRLLLELELLELLELLELELELELLRLELEE) 


Pour l'adoption tros eotettporere 


Contre 


101 
A7 


Sesmaisons (de), 


sidi el Mokhtar. 


on. 
Sissoko (Fily-Dabo) 


Teitgen (Pierre- 


(Alexandre), 


-Nord, 
Thomas (Eugène}, 


Tinguy (de). 


Tremouilhe. 


Valabrègue. 
Valle LE pr À 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


(Emmanuel). 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Konaté. 


de l'Assembée nationale, 


618 
0 


et 


Mais, après vérification, <es nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0e— 




















titi 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 8 NOVEMBRE 41951 


7791 





SCAUTIN (N° 


306) 


Sur l'article 9 de la proposition relalive aur incompatibilités 
entre le mandat législatif et les Jonctions de directeur de journal. 


Nombre des votants.......sssosooossosssessese 610 
Majorité absolue ...........e.sssssssssessesess . 306 


Pour l'adoption PPTELLETELELEREELE 509 


Contre 


daééssséssesséstessosseeces “ DO 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnaäl. 


Aubame. 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bagst. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emfe), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

egouin, 

n Ali Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès,. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

pe 

illiemaz. 

Billotte 

Binot, 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Al), 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot, 


Ont voté pour : 


Buron. 
Caillavet. 
Caïillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tormasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 


Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mabhaman, 
Conombo. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul) 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damete. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau, 
Degoutle. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 
Delachenal. 

1bez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 





Desgranges. 


Deshors, 

Desson. 

Deltœuf, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hau.adoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
saret (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genlon. 

Georges (Mauricc). 

Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunilzky. 





Guérard, 





Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 

Hénault. 
Henneguelle, 
Hettier de Boislam- 
bert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
fHutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jacquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 
Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
‘çois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

M'gnot, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch {Jules}. 
Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 





Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naz:-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 
Nocher. 

Noe (de Ja). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gas!lon), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternct. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelreray. 


Yonne 





Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel, 


Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mine Poinso-Chapulis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélut. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat, 
Puy 
Quénard, 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo, 

Rastel. 

Khaveloson. 
Raymond-Laurent, 


(Henri). 


teeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révi!lon (Tony). 

Rey 


1 


Reynaud (Paul), 
Ribère {Marcel}, 


Alver 
t\ibe vi Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 

salvre (de ” 

Saillard du Rivault, 
Samson, 


« Tr ] 
sän020 SeKOU, 








SauväajJon. 

Savary 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schinitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schnt te À 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain, 

segelle. 

senghnor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fils D bo). 

Smail. 

Solinhac, 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Feitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nor 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 


(Robert), 


(Maurice 





Tirolien. 
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Titeux. Vallon (Louis), 
Toublanc, Vals (Francis), 
Tracol. Vassor. 
Tremouilhe. Velonjara. 
Triboule! Vendroux. 
Turines Verdier 
Uiver Verneuil. 
Valabrègue Véry (Emmanuel). 
Valenti ) Viatte. 
Valle (J Vigier. 
Ont voté contre : 
MM. Dufour, 
A5! de la Vigerie (d’) | Dupuy (Marc). 
Baila r (Robert), Mine Duvernois, 
Sp t-Oise Mme Estachy. 
Barthélen Estradère, 
Ba i Fajon (Etienne). 
Mn | e (Denise) | Fay {. 
L Fourvel. 
Beno harles Mme François. 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri, 
Beno Alcide), Marne.| Mme Galicier. 
Besse uautier, 
ñ ‘ {(r10VOHNIL 
Wiliat. ere 
Billoux. mésnn 
ee F] rm nd (oudoux. 
ut: OMR Vic Mme Grappe. 
Boutavant. (ravoille 
alt avone. + 
Fer Marcel renier (Fernand), 
sacnin Je Mme Guérin (Rose). 
vagne Guiguen. 
er Guyot (Raymond). 
£ 1110V4 - 1 
apr ins Joinville (Alfred 
Fes 3 Malleret). 
“eve Kriegel-Valrimont, 
:CSalre. Lambert (Lucien). 
Chambrun (de). Lamps re 
cRau gs Lecœæur. 
Cherrier. Lenormand (André). 
Cogniot. à 31} Linet. 
L0S1ES Alfred), veine. Manceau (Robert), 
Pierre Cat, Sarthe. 
Cristofol, Mancey (André), 
Dassonville. Pas-de-Calais. 
Demusois, Martel (Henri), Nord. 
Denis (Alphonse), Marty (André), 
Haute-Vienne. Mile Marzin, 
Maton. 


Duclos (Jacques). 


MM. 
Boganda, 








Forcinal 


| Duveau. 
Houphouet-Boigny. 











Villard, 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer,. 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

M dot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux., 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alt Al 
Bendjelloul, 


M. Edouard 


(Ahmed), 


Herriot, 


Cadi (Abd-el-Kader), 
Colonna d’Istria. 





président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 








de lJ’Assmbiée 


Conte. 


Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des VOLANTS. . cons cases pppnecersreveses 616 
Majorité absolue nomme nntesnantorenepesese.e 309 
Pour l'adoption (ÉRRETLILI LILI IT LL 515 
Contre CRARRERRAIRERERLRRELRELLLRELLLE) 1n 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


meni à 





la liste de scrutin ci-dessus. 


—_. 0 + 











SCRUTIN (N° 307) 


Sur l'ensemble de la yproposition relative aux incompatibilités entre 
le mandat législatif et les fonctions de directeur de journal. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants... 


Majorité absolue 


CORRE RIRE ERLLILLET] 


610 
306 


Pour l'adoption ........ ss... 609 


PALETTE csovsnrcccsoosse. 10 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Wenbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 





Ont voté pour: 


Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 





Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte, 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Fdouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson., 

Detœuf. 

Decvemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esçeraber. 

non 

ou - * 

Fourca6e (Jacques). 

Fouyet. 

F c-Dupont. 
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Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy:Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gawvini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hanumesser. 

Hénauit. 

Henneguelle. 


Hettier de Boi-lambert. 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


laquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Jug'as. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
kKir. 

Klock, 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. : 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 


Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaler, 

Le Cozannet. 

Leenhärdt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard® 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Idire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis;, 
Haute-Savoie. 
Martinauwd-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 
Maurice-Bokanow ski. 

Mayer {Danicl), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierrc- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. , 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 





Minjoz. 


Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Moilet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mcrève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. re 

Pasteur Valery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Bassns- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou, 

Pupal. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ratnonet. 

Ranaïvo, 

Rastel. 








Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Recb, 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Re 


Ps br (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzenthaler, 
Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier, 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Forimond). 
Bou!avant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Carmphin. 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred ÿ 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


Seine, 








Schmitt (René) 
Manche 
Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 

Soeurbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henr Le 

Temple. 

Thibault. 


Thiriet. 


Ont voté contre: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duverno 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Maileret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


André 


\Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

linguy (de). 
l'irolien. 


|Titeux. 


loublanc,. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
lurines, 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 





Mercier (André), Oise, 


{Meunier ‘Pic 
Cote 0r. 
Midol. 
|Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), Aube. 





Mme Rabaté. 


[IR chet \ aldeck). 
[Rosenblatt 
Roucaut« Gabriel) 
Sauer 

Siono 

Mme SI 


[Thorez (Maurice). 
[Tillon Charles). 
|Tourné. 





| Védrines. 


Martel (Henri), Nord.|Vergès. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


|Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Duveau, 


Forcinal, 
Houphouet-Boigny. 


[Mamadou Konaté. 
|Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjeiloul. 


Cadi {Abd-el-Kader). 
Colonna d’isiria, 


Conte 


Faggianelli. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Ylerriol 


président de l’Asser 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 
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eee 


3° Séance du jeudi 8 novembre 1951, 


«272° 


de ta session de 1951 


— 72° de la 2° législature) 





COMPTE 


RENDU IN 


EXTENSO 





SOMMAIRE 


Procès-verbal (p. 7794), 
2. — Modification de la loi sur la liberté de la presse, — Résultat 
du scrutin vérifié sur l’ensemble du projet de loi (p. 7191). 


Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
MM. le président, René 


3. — Organisation des débats budgétaires : 
finances 


Schmitt, Denais, vice-président de la commission des 
(p. 7194). 

Décision de renorter au mardi 15 novembre la discuss‘on du bud- 
get du ministère de la France d'outre«ner. 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 


4. — Dépenses de 
— Dis- 


1952: Aifaires étrangères (HI, — Services français en Sarre). 
cussion d'un projet de Ioi (p. 71%) 
M. Massot, rappirieur. 
Demande de renvoi à la comm ssion, 
MM. Diethclm, Denais, vice-président de 
au scrutin. 


Article 


présentée par M. Dietheim : 
la commiss.on. — Rejet, 


unique. 

Chap. 1000. 

Amendement de M. Vendroux: MM. Vendroux, Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, — Retrait de l'amendement et 
adoption du chapitre. 

Chap. 1010 et 1020: adoplion. 

Chap. 10%. 

Amendement de M. Rosenblati: MM. Rosenblatt, le rapporteur. 
— Retrait de l'amendement et adoption du chapitre. 

Chap. 3000 à 3050, 4000 et 4010: adoption. 

Chap. 5000. 

Amendement de M. Mondon: MM. 
affaires étrangères. — Retrait, 

Amendement de M. Rosenblalt: MM. Rosenblatt, le rapporleur. 
— Rejet. 

Adoption du 

Chap. 6000, 

Amendement de M. Rosenblatt: M. Rosenblalt — 
au scrutin, de l'amendement et adoplion du chapitre. 

Chap. 6010 à 6040: adoplion. 

MM. le ministre des affares étrangères, le rapporleur, 
le unique du projet de loi. 


Mondon, le ministre des 


chapitre. 


Rejet, au 


Adoption de l'arli 
6. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 7802). 
6. — Demande de prolongation d'un délai imparti au Conseil de la 
République (p. 7302). 
7. — Reprise d'un rapport (p. 730). 
8. — Communication d'une commission (p. 7802). 


* : . chi ns sr dE hs 
— Modification du libellé d'une jinterpe:lauon (p. 480%), 


9 
D. — Renvois pour avis (p. 7803), 








11. — Dépôt de projets de loi (p. 7803). 

12. — Dépôt de proposilions de loi (p. 7805). 

13. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
République (p. 7805). 

14. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 7805). 

15. — Dépôt de rapports (p. 7806). 

16. — Ordre du jour (p. 760%6). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


SAS Ten 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 


H n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


RTS 


MODIFICATION DE LA LOI SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 


Proclamation du résultat du scrutin sur l’ensemble du projet 
de loi. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
scrutin sur l’ensemble du projet de loi modifiant la loi de 1881 
sur la presse: 


Nombre des votants...... copies bofera ce 0 
Majorité absolue....... cmssossmsssssesss. SU 
Pour l'adoption........... 509 
Contre DEEE EEE EEE | 301 


L'Assemblée nationale a adopté. 


LS 
ORGANISATION DES DEBATS BUDGETAIRES 


M. le président. L'Assemblée est appelée à examiner ce soir 
le premier des projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952. TOR 

La conférence des présidents, réunie le 7 novembre 191, 
tenant compte des décisions prises par l’Assemblée le 6 novem- 
bre, a fixé comme suit l'organisation générale des débats sur 











nas _ 
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les divers fascicules budgétaires relatifs aux dépenses de foix- 
tionnement des services civils: ; 

L — Elle a décidé qu'aucun orateur ne prendrait la parole 
dans la discussion générale de chacun des fascicules, ni dans 
l discussion générale ües articles, ni dans la discussion géné- 

itres. 
nes pu CA fixé à cinq minutes au maximum Ja durée des 
interventions sur les amendements. 

3. — Elle a fixé comme suit l'ordre et la durée globale des 
premiers débats : 

Sarre, 1 séance, 

France d'outre-mer, 2 séances, 

Monnaies et médailles, Légion d’honneur et Ordre de la 
Libération, caisse d'épargne, ensemble, 1 séance ; 

Industrie et énergie, 1 séance; 

Travail et sécurité sociale, 2 séances; 

Reconstruction et urbanisme, 1 séance; 

Travaux publics, transports et tourisme, 2 séances; 

Marine marchande, 1 séance; 

P. T. T., 1 séance; 

Agriculture, 2 séances; 

Affaires étrangères (services des affaires étrangères et affaires 
allemandes et autrichiennes), ensemble 1 séance ; 

Présidence du conseil, 1 séance. 

4. — Elle a décidé de répartir ke temps de parole global, 
défalcation faite d’une demi-heure réservée à la durée des 
ecrutins, d’une part entre le Gouvernement et les commissions, 
d'autre part, entre les groupes, cette dernière répartition étant 
faite selon Île principe proportionnel, avec un minimum de 
cinq minutes par groupe. 

Le temps ainsi réparti comprend toutes les interventions 
dans le débat, y compris les interruptions, ainsi que la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Il sera communiqué à chaque groupe, affiché et annoncé au 
début de chaque débat. ET | 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

M. René Schmitt. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, Les décisions dont je viens de donner <on- 
naissance s'imposent à l’Assemblée comme à la présidence. Je 
ne puis donc accepter aucune discussion sur ce point. 

La paroie est à M. René Schmitt pour un rappel au règle- 
ment. 

M. René Schmitt, Mesdames, messieurs. je suis obligé de 

présenter, au nom de mon groupe, quelques observations à 
propos de l'organisation des débats. 
M. le président a marqué que les décisions de la confé- 
rence des présidents ne peuvent être remises en cause. 1 ne 
me restera donc qu'à proposer une modification éventuelle à 
la prochaine conférence des présidents, c’est-à-dire mardi 13 
novembre. - 

D'ores et déjà, je dois mdiquer que mon groupe a volontiers 
accepté l’organisalion des débats budgétaires pour deux rai- 
sons: la première, c’est que de toute évidence, il faut voter 
le budget pour le 31 décembre, nous en sommes bien d'ac- 
cord; la seconde, c’est qu'il faut mettre un frein à la démago- 
gie d’où qu’elle vienne. 

Cela dit, dans un but d’assouplissement et pour ne pas 
demeurer dans des limites trop rigides qui s’opposeraient à la 
nécessaire expression de la volonté parlementaire dans une 
discussion budgitaire, nous proposerons à la conférence des 
présidents d’abord qu'éventuellement tout reliquat du temps 
de parole d’un groupe puisse être reporté à la discussion 
d'un autre budget, un groupe pouvant attacher plus d’impor- 
tance à tel sujet qu'à tel autre. Nous proposerons également un 
certain assouplissement dans la fixation du temps de parole 
accordé à chaque groupe. 

C'est dans cet esprit que le groupe socialiste présentera ses 
observations à la prochaine conférence des présidents. 


M. le président. Vous aurez tout loisir de faire valoir vos 
vues à la prochaine réunnion de la conférence des présidents. 
Pour l'instant, les décisions que celle-ci a prises hier sont 
notre loi, 

_M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
Jinances. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. le vice-président de la 
commissiôn des finances, 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission des finan- 
ces. Au nom de la commission des finances, j’ai l'honneur de 
demander le renvoi à mardi matin de l’examen du budget de 
la France d'outre-mer. 

Celte demande de renvoi est motivée par le fait que l’Assem- 
blée de l’Union française est saisie du budget de la France 
d'outre-mer et doit l’examiner demain. 





Par déférence pour l'Assemblée de l'Union française, la eom- 
mission estime — et l’Assemblée eslmera sans doute — que 
nous ne pouvons pas engager le débat ce soir. 

M. le président. L'ordre du jour de la présente séance porte, 
en effet, après la discussion du budget du haut-commissariat 
en Sarre, la discussion du budget de la France d'outre-mer. 

ais l’Assemblée de l'Union française a été saisie de ce 
budget cet après-midi et doit l’examiner demain. M. le v'ce- 
président de la commission des finances demande en consé- 
quence, par déférence pour l’Assemblée de l'Union française, 
que nous reportions à mardi le débat sur ce budget. 

L'adoption de cette proposition modifierait évidemment 
l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée établi mardi der- 
nier, Mais une teiie modification paraît possible, surtout à la 
demande de la commission re à EN et il semble que le 
motif invoqué la rende souhaitable. 

Il n’y à pas d'opposition au renvoi à mardi prochain de 
l'examen du budget de la France d'outre-mer ?.… 

H en est ainsi décidé, 

M. Jean Fourcade, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. Je remercie l’Assemblée, au nom de la commns- 
gion des terriloires d’outre-mer et aussi à un autre titre, 
comme chacun le comprendra. 


6. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


(AFFAIRES ETRANGERES. — J1!. SERVICES FRANÇAIS EN SARRE) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement de crédits affectés aux 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952. (Affaires étrangères. — III. Haut commissariat de Ja 


République française en Sarre) (n° 979-1322). 

La conférence des présidents, réunie le 7 novembre 1951, 
conformément à l’article 39 du règlement, a établi l'organi- 
sation de ce débat. 

Le temps de parole sera réparti de la facon suivante: 

Commissions: 40 minutes ; 

Gouvernernent: 30 minutes; : 

Groupe du rassemblement du peuple français: 15 minutes; 

Groupe socialiste: 12 minutes; 

Groupe communiste : 11 minutes ; 

Groupe du mouvement a grrr populaire : 9 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste: 8 minutes® 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins: 30 minutes, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des affaires étrangères : 

M. Richard, chef du bureau du budget du ministère des 
affaires étrangères; 

Mile Laumont, chef du bureau du personnel et du budget 
du haut commissariat en Sarre; 

M. de Beaumarchais, sous-directeur de la Sarre; 

M. Bousquet, directeur général du personnel ; 

M. Beck, directeur adjoint du cabinet, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Marcel Massot, rapporteur. 


M. Marcel Massot, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans 
mon rapport écrit, j'ai donné quelques renseignements sur le 
budget du haut commissariat ou, plus exactement, de la 
légation de la République française en Sarre. 

Ce budget s'élève à la somme globale de 1.247 millions de 
francs. L'ensemble des crédits a augmenté considérablement, 
suivant en cela la progression constante des prix. Le montant 
des crédits était, en effet, de 423 millions en 1948, de 887 mil- 
lions en 1949, de 890 millions en 1950. Il a dépassé le milliard 
en 1951 pour atteindre aujourd’hui le chiffre que je vous ai 
indiqué et faisant ressortir, par rapport à l’année précédente, 
une augmentation de 210.545.000 francs. 

Ce budget s'applique à une organisation demeurée sensi- 
blement identique à celle qui était en vigueur l’année dernière, 
hormis quelques réductions de crédits, quelques mesures 
d'économies prévues par la commission des économies. J1 se 
divise en cinq grandes catégories de dépenses : celles de person- 
nel, qui s'élèvent à 559 millions, c’est-à-dire à près de la moitié 
du crédit dont l’ouverture vous est demandée: celles de maté- 
riel, de fonctionnement des services et de travaux d’entretien, 
pour 259 millions en chiffre rond; celles résultant des charges 
sociales pour 60 millions, puis les subventions pour 205 mil- 
lions, enfin les dépenses diverses pour 162 millions. 
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Toutes ces calégories de dépenses sont en augmentation, 
mais je crois utile, mesdames, messieurs, de préciser au début 
de ces explications qu'aux termes de la convention fiscale et 
budgétaire franco-sarroise, les frais assumés par la France au 
titre des organes d'administration, de contrô!e et de sécurité 
stationnés en territoire sarrois figurent an budget ordinaire de 
la Sarre et sont, en conséquence, intégralement remboursés à 
la France. Seules, sont exclues de ce remboursement, par déci- 
sion du Gouvernément français, les dépenses qui ne peuvent 
être considérées comme des dépenses administratives à pro- 
prement parler sur lesquelles j'apporterai, d'ail'eurs, quelques 
précisions. 

Les charges pesant effectivement sur les épaules du contri- 
buable français pour l'ensemble de ce budget atteignent à 
peiue 26% millions, c'est-à-dire un sixième seulement du 
montant du crédit total. 

Les augmentations les plus importantes portent non point 
sur les chapitres de personnel, comme on pourrait S'y 
allendre en raison de l’imporlance de cetle dépense, mais sur- 
tout sur les chapitres des subventions et dépenses diverses. 

Le relèvement du crédit du chapitre des subventions est dû 
en grande partie à l'augmentation des dépenses concernant le 
fonctionnement de j'université. 

En ce qui concerne le personnel, des compressions impor- 
lantes ont été effectuées, compressions qui n’ont cependant pas 
compensé l’augmentation des dépenses résultant du reclasse- 
ment des fonclionnaires et d'autres mesures prises en leur 
faveur. 

Il nous est proposé, pour l’année 1952, la suppression de 
8S emplois par suite, notamment, de la transformation de la 
représentation française en Sarre en mission diplomaiuque. 
En revanche, il nous est proposé certaines créations d’em- 


plo:s, treize exactement, qui concernent à peu près unique- 
ment les services de l’enseignement, Ce qui correspond du 
reste, je le dis au passage, au développement progressif de 


l’université de la Sarre et à la diffusion de la cultare française 
en Sarre. 

le crois devoir signaler que le nombre des étudiants fré- 
quentant l'université de la Sarre est allé toujours croissant et 
qu'il atteint, cette année, le chiffre de 1.400. 

L'accroissement du chapitre des subventions, ai-je dit, cor- 
respond surtout à une augmentat'on de Ja subvention accor- 
dée à l'université. Ce crédit atteint 173 millions sur un total 
de 203 miilions, L'an dernier, il s'élevait à 114 millions. 

Je crois devoir faire observer que cette institution est une 
des plus importantes réalisations du nouveau régime sarrois. 
Elle à pris un très large développement qui a nécessilé la 
créalion de plusieurs nouvelles chaires et l’on nous fait espé- 
rer quelle doit arriver prochainement à son complet épanouis- 
sement, à sa forme définitive. 

Cette université contribue, à n’en point douter, à unir plus 
étroitement seulement sur le plan économique, 
mais aussi sur ie plan culturel, Français et Sarrois. 

Le reste de l'augmentation des crédits de ce chapitre se 
répartit entre les bourses aux éjudiants sarrois en France, les 
mouvements de jeunesse, les formations sportives scolaires et 


encore hot 


les colonies de vacances. 

La dotation inscrite au budget concernant l’université sar- 
roise correspond à la moitié des frais de fonctionnement de 
cet établissement. J'ai déjà indiqué que, pour toutes les dépen- 
ses administratives, le remboursement était intégral. Pour 
l'université, seule la moitié des frais de fonctionnement doit 
être supportée par le budget francais, l’autre moitié incombant 
au gouvernement sarrois. 

L'union monétaire, économique et douanière qui nous avons 
réalisée dans la Sarre prévoit, en effet, pour ces deux pays, des 
charges équivalentes et votre commission des finances à eu 
le souci de se renseigner pour savoir si cette équivalence exis- 
tait dans les faits et si elle élait respectée par le gouverne- 
ment sarrois. 

Les renseignements qui lui ont été fournis permettent de 
répondre à cette question par l'afiirmative. 

Cette équivalence des charges entre les deux pays associés 
est une des préoccupations à laquelle l'Assemblée ne pouvait 
rester insensible. La Sarre a tenu ses engagements. Il appar- 
tient bien entendu, de toute évidence, à la France de tenir 
les siens, 

L'augmentation du crédit du chapitre « Dépenses diverses », 
qui est de 50 millions de francs, provient presque exclusive- 
ment de l’article « Action extérieure ». 

La dotation de cet article passe en effet de 52 à 92 millions 
de francs. 

Votre commission des finances a, 
opéré une réduction substantielle. 

Les ac rois ont été ratifiés au début de 1951 
et le Luüget de 1952 doit donc, conformément au vœu qui a 


du reste, sur ce chapitre, 


ords franco-sai 





ce 


été exprimé par M. le ministre des affaires étrangères devant 
le Conseil de la République l'année dernière, comporter uv 
certain nombre d’allégements. | 

C'est pourquoi votre commission vous propose certains abat- 
tements dont le total, de 22.106.000 francs, est formé, d'une 

art, d’un certain nombre de réductions de crédits et, de 
‘autre, d'une réduction de crédits de 2.400.000 francs, faisant 
double emploi avec ün crédit ouvert au ministère des affaires 
étrangères. 

Dans son souci de réaliser des économies plus substantielles 
encore, votre commission à chargé la Cour des comptes d’une 
mission d'information concernant notamment les conditions 
d'occupation des locaux par les services français en Sarre el 
l'importance du personnel employé. Ce personnel était, à l’ori- 
gine, de neuf cents et quelques agents. IL a été réduit par 
paliers. Il n’est plus aujourd Roi que de 560 agents. II séibble 
que ce soit encore trop. C’est dans ces conditions que nous 
avons demandé à la Cour des comptes de remplir une mission 
d’information. 

Telles sont, mesdames, messieurs, très rapidement exposées, 
les quelques observations que j'avais à présenter. Permettez 
que, sans sortir du domaine financier qui m'est imparti pour 
entrer dans celui de la politique étrangère, je vous rappelle 
ce mot du président du conseil Hoffmann : 

« Il faut construire sur les bords de la Sarre un pont solide 
entre Ja France et l'Allemagne, dont le but est d'aboutir à un 
plan européen générateur de bonheur ». 

Le budget dont le vote vous est aujourd’hui demandé doit 


.contribuer à la construction de ce pont. 


En terminant, vous me permettrez, au seuil du grand débat 
budgétaire qui s’instaure ce soir dans cette Assemblée et dont 
le budget du Haut-Commissariat en Sarre n’est qu’un lever de 
rideau, de faire une agréable constatation. Ce budget ne coû- 
tera, en détinitive, que fort peu aux contribuables français, à 
peine quelques dizaines de millions de franes. 

Puissent les rapporteurs qui me suivront à cette tribune être 
en mesure de vous apporter de tels apaisements, C'est le vœu 
que, mesdames, messieurs, je formule en vous demandant, au 
nom de là commission des finances, d’adopter le projet de loi 
qui vous est soumis. (Applaudissements à gauche, au centré et 
sur plusieurs bancs à droile.) 


M. le président, M. Diethelm demande le renvoi du projet de 
loi à la commission. \ 
La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Mesdames, messieurs, un lever de rideau 
est toujours un exercice ingrat; et, pourtant, je crois néces- 
saire, avant d'entamer cetie longue discussion budgétaire, de 
vous demander pour quelques instants de faire oraison. 

Grâce à l'effort soutenu de Ja commission des finances pen- 
dant les vacances parlementaires, vous êtes en mesure, ce Soir, 
8 novembre, d'ouvrir le premier fascicule du budget de 1952. 
C'est là un résultat très honorable et très en avance sur les 
années précédentes. Mais, en agissant ainsi, Croyez-Vous vrai- 
ment faire œuvre utile ? Ne sacrifiez-vous Las, tout au contraire, 
à un formalisme périmé ? En toute sincérité, je le crois; et 
je crains, même, que nous n’allions, directement, à ‘encontre 
du but que nous visons. 

A partir de maintenant, en effet, vous allez vous plonger à 
corps perdu dans le débat budgétaire, à la cadence de neuf 
séances par semaine, ce qui revient à dire que nous n’aurons 
pratiquement plus de temps disponible pour un travii légis- 
latif véritable. 

A l'issue de ce marathon, à quoi aurons-nous abouti ? 

Je ne suis pas sorcier, mais je peux vous prédire, sans aucun 
risque de me tromper, qu'après trente, quarante ou cinquante 
séances, après avoir lutté désespérément contre la mont'e, rous 
aurons finalement voté une centaine de réductions indisatives 
qui, toutes, auront la même signification, à savoir que le 
Parlement, dans son ensemble, juge insuffisants les crédits 
demandés par le Gouvernement et qu’il en demande le relè- 
vement pour assurer la bonne marche des services publics. 

Ainsi, nar la force même des choses, vous aurez contribué à 
préparer la démonstration, ou à accréditer l'affirmation, ‘!° 
deux postulats également dangereux. 

Le premier de ces postulats, c'est qu'après tout les affaires 
financières de la France ne vont pas si mal, que nous dispo- 
sons de ressources largement suffisantes pour toutes les dépen- 
ses civiles au sens large du terme, et que les besoins non 
couverts sont exclusivement afférents aux charges militaires. 

Or, c’est là une présentation des faits que nous avons déjà 
vu esquisser l'an dernier mais qui, en tout cas, est très fausse 
et très tendancieuse ! Elle ne résiste pas à l'examen des chif- 
fres et elle ne peut, au surplus, aboutir qu'à nous créer de 
nouvelles difficuités. ! 

La deuxième postulat qui résultera exactement de n° 
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n'est possible dans la gestion des services publics et qu'il faut 
renoncer à l'espoir de réduire, par un moyen quelconque, le 
train de vie de la nation. 

Sur le premier 3 a nous aurons largement à revenir, 
car ce sera Je fond même, l'essentiel du véritable débat finan- 
cier qui devra s'ouvrir avant la fin de l'année. 

Quant au deuxième postulat, à l'affirmation qu'aucune dépense 
ne peut être vraiment réduite dans ce pays, Je tiens à affirmer 
dès l’abord de cette discussion que c’est là une position con- 
traire au bon sens, à la raison et aux faits. | 

Amusez-vous à feuilleter, d’un doigt même distrait, les fasci- 
cules budgétaires. Promenez-vous un instant dans Paris et sa 
banlieue: vous ne pouvez pas prétendre qu'il ne subsiste pas 
encore les abus les plus flagrants, les gaspillages les plus cer- 
tains et que la nation gère ses affaires avec toute la rigueur 
nécessaire. Le 

En voulez-vous un exemple ? Nous avons appris, il y a quel- 
ques jours, non sans surprise, à la commission des finances, 
qu’il existait à Paris, avenue Foch, dans un hôtel particulier 
somptueux, d’ailleurs acheté par l'Etat il y a quelques années, 
une école de navigation, alors que l'usage courant est d'éta- 
blir ce genre d’écules dans un port maritime. Et nous avons 
entendu, avec non moins de surprise, le ministre responsable 
nous dire que non seulement il ne critiquait pas cetle instal- 
lation, mais qu'il la jugeait indispensable. 

Est-ce en vérité parce que l’avenue Foch est proche des lacs 
du bois de Boulogne ? 

Passons, maintenant, à un quartier plus populeux. Nous y 
trouvons un des rares espaces libres encore couverts de ver- 
dure, acheté il y a quelques mois par un établissement publie, 
en l'espèce l'aéroport de Paris, aux frais, d’ailleurs, du contri- 
buable. Pourquoi faire ? Pour construire un building à nom- 
breux étages et y installer un personnel très nombreux. Mais 
le malheur veut que le terrain a été si bien choisi qu’il est au- 
dessus des catacombes et que, pour construire un immeuble 
important à cet endroit, il faudra faire des fondations très pro- 
fondes et engager des frais gigantesques. 

Je ne voudrais faire, enfin, aucune peine, même légère, à 
M. Robert Schuman, dont la presse vante, à l’envi, l’austérité 
des mœurs et de la vie. 

Mais croit-on vraiment que, dans la période d'extrême pénu- 
rie actuelle, il soit raisonnable que Île ministre des affaires 
étrangères dispose d’une résidence dans la banlieue parisienne, 
où il puisse passer les jours chauds de l'été ? 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. C'est 
une erreur. Je regrette que vous en parliez à propos de la 
discussion budgétaire, I s'agit d'une donation qui n'aura effet 
qu'au décès du donateur, 


‘M. André Diethelm. Votre remarque ne change rien à mon 
exposé. 

En toute sincérité, je crains que le débat budgétaire, tel que 
nous l’envisageons, ne mène à rien. Toute dépense peut trou- 
ver une apparence de justification, au demeurant nous som- 
mes des élus, et nous sommes de faibles hommes. Noùs avons 
des clientèles qu'il faut ménager ou favoriser; cela n’est que 
trop humain, et notre bon cœur nous conduit forcément à des 
solutions de facilité. 

Mais si, au lieu de nous laisser livrés à nous-mêmes, le Gou- 
vernement avait commencé, à l’orée même de cette discussion 
budgétaire, par nous dire quelle était la situation économique 
el financière de ce pays, par en présenter à l’Assemblée les don- 
nées essentielles et plus spécialement par indiquer avec préci- 
sion et fermeté les charges financières supplémentaires qu'’iné- 
luctablement il faudrait demander à ce pays; si, en un mot, 
nous avions été exactement informés de l’immensité de la 
note à payer, ne croyez-vous pas vraiment qu'alors cette dis- 
eussion budgétaire se serait déroulée dans un tout autre climat, 
une tout autre ambiance, et que nous aurions pu, forcés en 
quelques sortes par lés circonstances, mener ne sévèrement 
et plus efficacement la tâche qui nous incombe en propre, à 
savoir la défense des deniers publics ? (Applaudissements à 
l'extrême droite.) ) 


Devant un problème de ce genre il n’est pas interdit de regar- 
der à l'extérieur. Or, si, notamment, nous nous tournons vers 
nos amis anglais, qui sont des maîtrés en cette matière, nous 
constatons qu'ils suivent, en matière de procédure budgétaire, 
ues règles entièrement différentes. Ils ne sont pas, eux, hypno- 
sis par le fantôme des douzièmes provisoires; c’est quelques 
jours après Je début de l'exercice que le chancelier de léchi- 
quier vient devant la Chambre des communes ; il a devant lui, 
fermé à clé, son budget, il en expose les lignes essentielles et 
es mesures les plus importantes; dè: que cet exposé est ter- 
miné, :es mesures jugées indispensables prennent force de loi, 
au moins provisoirement. Enfin, c’est, seulement quelques 
semaines Ou quelques mois après, qu'interviennent, à propre- 
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ment parler, les débats que nous entamons aujourd'hui, c'est- 
à-dire la discussion de détail des crédits budgétaires de chaque 
ministère; mais ces discussions partielles se placent dans un 
cadre déjà arrêté et en fonction d'une politique déjà définie. 

Nous avions il est vrai, incité le Gouvernement à suivre une 
procédure à peu près analogue, c'est-à-dire à se rapprocher du 
bon sens et de la raison. Nous avions demandé à M. le prési- 
dent du conseil et à M. le ministre chargé des affaires finan- 
cières de venir, à la fin du mois dernier, devant la commis- 
sion des finances. Nous avions espéré les entendre exposer les 
grandes lignes de leur politique financière. Mais nous avons vu 
de nombreux ministres, nous avons entendn M. René Mayer 
nous présenter, avec beaucoup de talent, quelques variations 
sur certains aspects de l’économie francaise, sans nous donner 
toutefois aucune précision, ni sur ses plans financiers ni sur 
l'ampleur des charges nouvelles. A notre grande déception, 
nous n'avons rien obtenu, absolument rien. 

Que J'on ne nous dise pas, au surplus, que si l'on débutait, 
aujourd'hui, par un exposé d'ensemble du Gouvernement, la 
discussion budgétaire s’en trouverait retardée. Que l'on fixe ce 
débat général aujourd'hui ou dans six semaines, que l'on 
entende le Gouvernement nous parler de son plan et que nous 
puissions en discuter aujourd'hui ou le 20 décembre, nous y 
eruploierons, rigoureusement, le même nombre de séances. La 
seule différence, c'est que si nous commengions par entendre, 
aujourd'hui, l'exposé d’un véritable plan financier, nous ver- 
rions clair et serions peut-être préparés à prendre plus aisément 
ces décisions viriles. 

Si, au contraire, le voile n’est déchiré que le 20 décembre, 
lorsque tous les budgets civils auront été votés, nous serons, 
comme pour tant d'autres déclarations gouvernementales, pla- 
cés devant le fait accompli. 

Et si, comme c'est malheureusement à craindre, il faut, à ce 
moment, balancer, héroïquement, un budget trop lourd. il sera 
probablement nécessaire de reprendre la hache et de la manier 
avec vigueur, c'est-à-dire de recommencer purement et sim- 
plement ce que nous aurons fait dans la nuit. Nous aurons 
ainsi perdu notre temps. 

Tel est le sens de notre | parer de renvoi à la commis- 
sion: nous voulons inviter le Gouvernement, avant que la dis- 
cussion budgétaire ne s'engage, à nous fixer clairement sur sa 
politique financière et économique pour l'année 1952 et surtout 
à nous faire connaître les mesures qu'il envisage pour assu- 
rer l'équilibre du prochain budget, équilibre qui sera, nous 
le savons, en tout état de cause, infiniment difficile et pénible 
à réaliser. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je tiens à vous faire observer, monsieur 
Diethelm, qu’en principe votre demande, telle qu'elle est pré- 
sentée, est recevable. 


Nous sommes en présence d’une décision de la conférence des 
gr nsnmne à la réunion de laquelle vous avez assisté ainsi que 
e Gouvernement. Une discussion a eu lieu et il a été décidé 


qu'il n’y aurait pas de discussion générale, le Gouvernement 
evant intervenir, d'après son engagement, à un point donné 
du débat. 


Vous remettez en cause les décisions de la conférence des 
présidents. 

Sous: cette forme, je ne peux donc pas accepter votre demande. 
Je ne peux inviter l’Assemblée à statuer que sur une demande 


de renvoi pur et simple. 


M. André Diethelm. Je demande le renvoi pur et simple. Je 
souhaitais exposer, ma pensée devant l’Assemblée, 


M. le président, La manière dont vous l'avez fait laissait à 
penser que vous désiriez la modification des décisions de la con- 
férence des présidents. 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. En réalité, M. Diethelm 
a posé deux questions d'ordre tout à fait différent. Il a d'abord 
parlé des dépenses, puis il a voulu subordonner en quelque 
sorte le vote de ces dépenses à un exposé général de la poli- 
tique économique et financière du Gouvemement. 

En ce qui concerne les dépenses, il a dit que l’Assemblée ne 
e trouvait pas en mesure de statuer parce que le plan général 
de la politique financière n'avait pas été exposé. 


C'est une tradition en France, dans notre Assemblée, que 
de voter d’aborû le budget des dépenses. C'est logique. Nous 
considérons que toutes les dépenses que nous votons s’im- 


posent d'une manière impérieuse. (Exclamations à l'extrême 
droite.) 
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Nous estimon® que nous ne votons aucune dépense, à la com- 
mission des finances d’abord, à l’Assemblée nationale ‘ensuite, 
qui ne soit réellement obligatoire. M. Diethelm estime œue l’As- 
semblée et la commission des finances ne sont pas assez sévères 
en ce qui concerne les dépenses ; il leur adresse des reproches. 
Mais il nous appartient d'apporter les corrections qui con- 
viennent aux proposilions qui nous sont faites, 

Oh! je sais bien que l’Assemblée nationale, notamment, a 
tendance à ne pas accepter très volontiers les réductions de cré- 
dits. Mais cela est indépendant de la politique financière du 
Gouvernement et des moyens d'équilibre, La commission des 
finances d'abord, l’Assemblée ensuite, peuvent opérer tous les 
retranchements de crédits possibles, Nous ne pouvons pas aug- 
menter les dépenses, surcharger les propositions du Gouverne- 
ment, mais aous avons le droït de les atténuer et de supprimer 
les crédits prévus pour des dépenses qui nous semblent inutiles. 

Vous avez fait allusion, monsieur Diethelm, à ce bâtiment de 
l'avenue Foch que la commission des finances, hier, n’a pas 
jug tout à fait qualifié pour la destination qui lui a été assignée. 
Je me suis trouvé à ce moment accord avec vous et Je ne 
Change pas d'avis. I nous est donc possible, dans la mesure ‘où 
nous jugeons exagérés les crédits de l’article dont il s'agit du 
budget de la marine marchande, d’opérer une diminution, 
compte tenu cependant du fait que, l'immeub'e de l'avenue 
Foch ayant été acheté et ne donnant par conséquent pas lieu à 
lover, il n us est assez difficile d'effectuer à ce poste une réduc- 
tion de crédit; nous pouvons toutefois opérer une réduction de 
crédit sur le chapitre tout entier, formulanitt aïnsi de manière 
très catégorique l'obligation que nous imposerions au Gouverne- 
ment de liquider l'immeuble ou de remoncer à l’utilisation qu'il 
en fait, suivant ce qui nous paraît bon. 

Done, du point de vue du contrôle des dépenses, nous avons 
toutes les possibilités et si nous ne retranchons pas suffisam- 
ment sur les demandes de crédits présentées par le Gouverne- 
ment, c'est notre faute, et nous sommes coupables si, estimant 
que des réductions importantes doivent être faites, nous mous 
dérobons dev init ce devoir. 

Mais vous dites qu'il vaudrait mieux avoir connaissance du 

lan général que le Gouvernement enténd suivre pour équilibrer 
{ s recettes et les dépenses. 

Si les dépenses volées par nous n'avaient pas ce caractère 
)bligatoire qu'en principe nous leur donnons, on pourrait com- 
prendre votre désir. Le Gouvernement ne présentant qu'un 
ableau des sommes ‘dont il dispose, nous indiquant les moy: 
par lesque!; il compte faire face aux charges qui vont peser sur 
ja nation, alors, nous chercherions à utiliser les crédits au 
mieux, dans la limite fixée par ce Gouvernement, Et nous not; 
rapprocherions singulièrement de cette loi des maxima qui a élé 
imposée, en quelque sorte, à l'Assemblée qui nous a précédés, 
et contre laquelle, à la quasi-unanimité, les députés se sont 
élevés avec beancoup de véhémence. 

Mais le Gouvernement à une raison excellente. pour ne pas 
nous proposer d'abord, aujourd’hui, un volume ‘de recettes : il 
ne connait pas le volume des dépenses que nous allons mettre 
à la charge de l'Etat. Puisque nous pouvons réduire ces dépen- 
ses, le Gouvernement pourra réduire ses exigences, donc les 
recettes, 

Par conséquent, il ne me paraît pas du tout anormal, il ne 
araît pas, surtout, attentatoire à la souveraineté de l’Assem- 
bée que le Gouvernement vienne nous dire seulement après 
le vote des dépenses: vous voulez tant de milliers de milliards 
de francs; voici de quelle manière je compte faire face à vos 
exigences. 

Voilà la logique; voilà la tradition. Je ne trois pas, surtout au 
début d'une séance de nuit, que nous puissions bouleverser 
toutes nos habitudes et toutes nos traditions afin d’entrer dans 
les vues que vous avez d'aiileurs très éloguemment exposées. 

M. le président. L'Assemblée a décidé, mardi, d'entamer 
aujourd'hui les débats budgétaires. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur le ministre, excusez-moi de vous 
faire observer que si jé vous donnais la parole ce serait ins- 


taurer une discussion générale, 
Je suis tenu de refuser la parole à tout orateur qui la deman- 


derait à c° titre. 

M. le ministre du budget. C'est ce que j'avais l’intemtion de 
dire moi-même et je vous remercie, monsieur le président, de 
l'avoir exprimé si excellemmient. 

M. le président, Monsieur Diethelm, maintenez-vous votre 
demande de renvoi du projet de loi à la commission ? 


M. André Diethelm. Oui, monsieur le président, 





M. le président. Je consulte done l’Assemblée sur le renvoi 
à la commission, demandé {par M. Diethelm. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin æst clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants D ne 2 617 
Majorité absolue .........ee essences 309 


Pour l'adoption .,........ 221 
| CPR sienne 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Conformément à la décision prise le 6 novembre par l’Assem 
blée de supprimer la discussion générale des budgets de fonce 
tionnement, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 


Etat annexé. 
Je donne lecture du chapitre 1000 de l'état: 


AFFAIRES ETRANGERES 
HI. — SBRVICES FRANÇAIS EN SARRE, 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. 
850.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Vendroux, ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai eu l'honneur -de déposer au chapitre 1000 et tendant à une 
réduction indicative de 1.XX francs du crédit proposé au titre 
des dépenses de fonctionnement des services français en Sarre 
ne comporte, bien entendu, aucune mauvaise intention à l'égard 
de ceux qui émargent à ce budget. S'il ne s'agissait que d'eux, 
j'aurais plus volontiers suggéré une augmentation indicative; 
mais le réglement ne m'en donne pas le droit. 

Vous ne m'en voudrez pas, mes chers collègues, d'user du 
biais traditionnel pour aborder un sujet qui nous tient à cœur. 
Force nous est, si nous voulons exprimer notre ‘opinion et cher- 
cher à connaître celle du Gouvernement, de recourir au ‘seul 
procédé qui reste à notre disposition, puisque la discussion 
générale ne nous est plus permise. 

Nous voudrions être assitrés que les intentions profondes du 
Gouvernement à l'égard de la Sarre restent ‘strictement dans 
la ligne de la politique suivie par la France dès la libération. 
Ce n'est d’ailleurs pas la première fois que, de cette tribune, 
nous exprimons à cet égard nos préoccupations. 

Jusqu'en 1949, les gouvernements successifs de la France ont 
poursuivi avec esprit de Suite le but que nous nous étions assi- 
gné en 1941: faire de la Sarre un Etat politiquement indépen- 
dant, mais économiquement et monétairement associé la 
France. 

Une telle ambition n’est pas égoïstement inspirée par le seul 
intérêt de notre pays. Elle est en harmonie avec la volonté de 
85 p. 100 des Sarrois eux-mêmes, volonté d’ailleurs exprimée 
dans le préambule de Jeur constitution. 

Nos alliés anglo-saxons, de leur côté, ont approuvé cetie 
solution à l’un des problèmes essentiels de l'équilibre européen. 

Je ne m’attarderai pas à citer ici tous les engagements pris à 
ce sujet par nos amis anglais et américains et maintes fois 
répétés au cours des dernières années... Je ne rappellerai que les 
déclarations essentielles de M. Byrnes, à Stuttgart, en septembre 
1946, de M. Bevin, en octobre de la même amnée, aux Commu- 
nes, toutes deux favorables à la thèse francaise. 

D'autre part, à la conférence de Moscou, an printemps de 
1917, le général Marshall, alors secrétaire d'Etat, s’est engagé 
formellement à soutenir notre thèse au moment de la discus- 
sion du futur traité de paix. 


— Rémunérations principales, 256 millions 
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La dernière manifestation de cette communauté de vues est 
la lettre adressée le 3 août 1951 au chancelier Adenauer par les 


gouvernements du Royaume-Uni, de la République française et 
des Etats-Unis, qui confirme leur solidarité quant au statut 
actuel en cause. 

Vous pourriez alors vous demander, mes chers collègues, 
quelle est la raison de notre inquiétude, puisque l'accord 
semble régner à ce sujet entre les principaux intéressés. 

C'est que, depuis 1949, un partenaire nouveau a élevé la 
voix, Le gouvernement fédéral de l'Allemagne occidentale, 
encouragé par certains des partis eng qui le soutiennent, 
violemment pressé par d’autres, a, en des formes de moins en 
moins nuancées, et de plus en plus fréquemment, protesté 
contre le statut de la Sarre. En mème temps, on à pris l'habi- 
tude, dans certains cercles alliés — officiels ou officieux — 
d'insister sur le fait que le stalut en question n'avait qu'un 
caractère provisoire, c’est-à-dire qu'il pourrait être revisé dans 
le traité de paix ou, comme on dit, dans le « traité en tenant 
lieu ». 

C'est pourquoi je m'étais permis à cette tribune, dès le 
94 novembre 1949, de prier M. le ministre des aflaires étran- 
ères de bien vouloir préciser sa position. IL l'avait d'ailleurs 
fait en des termes que je me promettais de répéter ce soir, 
mais les rigueurs du règlement me forcent à me limiter à sa 
seule réponse finale. 

Alors que je lui demandais : « Estimez-vous que la reconnais- 
sance de l'autonomie sarroise et de l’union économique franco- 
sarroise par le gouvernement allemand soit Ja première 
condition à la normalisation souhaitable des relations franco- 
allemandes ? », M. le ministre des affaires étrangères avait 
bien voulu me répondre textuellement: « Je pense que nous 
sommes engagés dans cette voie, puisque la Sarre a éte adraise 
sans difficultés au Conseil de l'Europe ». 

Mes chers collègues, je vous fais grise des communiqués, 
déclarations, conférences de presse, ballons d'essai et autres 
manifestations dont furent marquées les deux dernières 
années. Je reprend seulement ie plus officiel, le plus valable 
et le plus récent échange de correspondances, dont je vous ai 
déjà entretenus. Qu'y trouve-t-on 

Le chancelier Adenauer déclare : 

« La thèse selon laquelle l'inclusion de la Sarre dans le ter- 
ritoire douanier et monétaire français ne pourrait être effectuée 
sans une séparation politique simultanée de ce territoire du 
reste de l'Allemagne n'a jamais été acceptée par tous les-alliés 
occidentaux ni, bien entendu, par le gouvernement fédéral. » 


Et encore : 

« Les trois gouvernements... » — Ceux de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Etats-Unis — « n’ont cessé de donner 
au gouvernement fédéral l'assurance que le règlement définitif 
de la question sarroise reste réservé au traité de paix. » 

Je détache de la réponse des trois gouvernements alliés le 
seul paragraphe suivant : 

« Les trois gouvernements réaflirment leur point de vue 
selon lequel le statut définitif de la Sarre devra être déterminé 
par le traite de paix ou par un trâité en tenant lieu, » 

« Déterminé », cela pourrait signifier que tout serait repris 
à zéro et que, peut-être, le statut serait édifié sur des bases 
totalement différentes. 

Nous reconnaissons, mes amis et moi, que !+ statut actuel 
gagnerait à être juridiquement consacré dans les clauses du 
traité. Mais nous n'admettrions pas que le Gouvernement fran- 
çais semblât accepter par avance la possibilité d'une modifica- 
ton importante de ce statut. 

Nous aimerions que M. le ministre des affaires étrangères 
voulût bien nous donner l'assurance qu'il opposera une volonté 
tormelle à tout compromis et à toute promesse qui remettrait 
en cause le statut actuel ou les principes. qui l'ont inspiré. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Il est nécessaire qu'aucune incertitude ne subsiste à ce sujet. 
Nous devons dire fermement à nos alliés: « La Sarre doit rester 
définitivement associée à La France, économiquement et moné- 
tairement. Il ne s’agit pas seulement pour nous de chercher 
dans cette union la contrepartie de sacrifices que nous avons 
consentis pour la cimenter. Il ne s’agit pas seulement, non 
plus, de maintenir en Sarre une conjoncture économique indis- 
pensable à sa prospérité, dont elie n'a été écartée, depuis 1870, 
que de 1535 à 1940, au prix d'immenses charges que s'était 
me l'Etat hitlérien, en vue de créer une fusion artifi- 
cielle. 

IL s'agit surtout de maintenir une des bases essentielles 
de l’équilibre de l'Europe occidentale, faute de laquelle tout 
l'édifice qu'on voudrait construire s’effondrerait avant même 
d'être terminé. 


Pour ce qui est du statut politique de la Sarre, indépendante 
de l’Allemagne, rien ng s'oppose, bien au contraire, à ce qu'à 








soit inscrit dans le cadre de cette confédération européenne 
que nous considérons comme un objectif essentiel de la poli- 
tique française. 

Mais nous devons répéter, de la manière :a plus catégorique, 
qu'aucune novation à cet égard ne saurait être admise tant que 
cette confédération ne sera pas l'expression d'une réalité 
politique, tant qu'elle ne sera pas dotée d'un organisme cen- 
tral pourvu d’une autorité véritable, où l'équilibre et. la répar- 
tition des forces seraient compatibles avec les thèses el es 
nécesshés de la France. 

Et nous devons dire à nos amie sarrois: « La France n'a 
aucune arrière-pensée à votre égard. Elle n'acceptera aucun 
marchandage, aucun compromis dont vous seriez les victimes. 
Le statut que vous vous êtes :ibrement donné n'est pas, dans 
notre esprit, un statut temporaire, Ne soyez donc pas inquiets: 
votre destin ne s'inscrit pas entre deux points d'interrogation. 
Puisque telle a été votre volonté, vous resterez, demain, unie 
à nous... » — je le dis au nom du mouvement politique natio- 
nal le plus vaste qui soit en France — « et celle union est 
et sera, à la fois, le gage de votre prospérité et de notre effort 
commun vers la constilulion d'une Europe libre et pacifique ». 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême droite 

Enfin, nous devons cire à nos interlocuteurs allemanas: 
« Nous avons autant que quiconque le désir de voir s'harimno- 
niser les relations entre la France et l'Allemagne. Nous ne 
négligerons aucun moyen de développer sur tous les plans uné 
collaboration aussi nécessaire à l'Europe qu'aux deux pays. 
Mais il n’est pas possible de construire une union solide sans 
que chacun des partenaires accepte une petite part des sacri- 
fices en même temps qu'une large part de profits. La page du 
bilan des amertumes, passées ou présentes, doit être définiti- 
vement tournée si nous voulons que l'Europe soit véritable- 
ment sauvée. Elle le sera, mais elle ne Je sera que dance cet 
équilibre, qui seul permet une union sincère et efficace » 

Nous aimerions, monsieur Je ministre, avant de voter le bud- 
get de la Sarre, que vous nous disiez que vos intentions sont 
conformes au point de vue national que nous défendons. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


_ M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
étrangères. 


la Sarre des conventions qui ont été ratifiées par le Parlement 


l'attitude du Gouvernement français, ne dénote un change- 
ment d'orientation. : 

D'autre part, on a mis quelque temps à s'apercevoir que 
le statut de la Sarre est provisoire, nécessairement provisoire, 
Pendant deux ou trois ans, on a peut-être omis, à tort, de s’en 
souvenir. Et si aujourd'hui nous disons que nous appliquons 
ce statut — et nous continuons à le faire parce que, précisé- 
ment, dans le pros de budget qui vous est soumis, nous 
prévoyons la transformation du haut commissariat en mission 
diplomatique — c'est la preuve même que nous restons dans 
la ligne de cette politique. Mais ce que nous savons aussi, ce 
que nous n'avons pas le droit de cacher, c'est que le statut 

éfinitif, ainsi que vous l'avez rappelé, monsieur Vendroux, 
ne peut Etre fixé que par un traité de paix ou par un autre 
traité tenant lieu de traité de paix. 

Voilà la situation juridique de droit international à laquelle 
nous ne pouvons rien modifier, 

On me demande alors: quelles sont les intentions du Gou- 
vernement? 

Le Gouvernement français sera partie contractante à ce traité 
et ce traité ne peut intervenir sans sa signature et sans son 
accord. IL ne peut davantage, je le dis tout de suite, prendre 
force de loi sans l'approbation du Gouvernement français. 

Tant qu'il n'y aura pas un accord de ce genre, ce sera le 
maintien du statu quo. 

Dans ces conditions, où discerne-t-on une cause d'inquié- 
tude ? 

Je ne peux rien dire d'autre ce soir et je demande à tout 
le monde de bien vouloir estimer que la question de la Sarre 
doit être considérée comme réglée y le présent et qu'il est 
préférable de ne pas la soulever toutes les six semaines, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Vendroux ? 


M. le rapporteur, La commission le repousse, 
M. Jacques Vendroux, Je retire mon amendement, 
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M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 256 mil- 
ous S50.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 57 millions 
70.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1020, — Emoluments da personnel sarrois, 127 mil- 
hions 122.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président, « Chap. 1030. — Indemnités résidentielles, 


417.982.000 francs. » 

M. Posenb'att a déposé, sur ce chapitre, un amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Nous commençons ce soir la discus- 
sion budgétaire. 

La majorité de l’Assemblée nationale a accepté une orga- 
nisation du débat qui aboutit à une parodie de discussion bud- 
gétaire. Les droits essentiels de l'élu, qui portent sur l’élabo- 
ration et le vote du budget, sont escamotés. 

C'est un pas de plus vers la limitation des droits de l'élu. 


Le groupe commuaiste proteste contre cette procédure qui 
empêche l'élu de discuter le budget et qui escamote son droit 
de parole. 

Cela dit, nous avons des questions à poser concernant Je 


buaget de la 

Puisque le règlement nous interdit de parler dans la discus- 
aion générale et sur les articles, nous sommes obligés de 
déposer des amendements sur les chapitres aux fins de poser 
Je questions politiques qui nous intéresseni. 

L'Assemblée nationale est appelée, aujourd’hui, à voter le 
budget du haut commissariat de la Sarre pour l'année 1952. 
Au moment où nous votons ce budget, nous n'avons pas encore 
été saisis du bilan financier concernant la Sarre. Depuis des 
années, nous réclamons avec insistance ce bilan. Pourquoi le 
Gouvernement refuse-t-il de le faire connaître au pays ? 

Pendant des années, la Sarre fut le tremplin de la propa- 
ge | gouvernementale, On répondait à notre réquisitoire sur 
e bilan néfaste de la politique française à l’égard de l’Alie- 
magne, sur l'abandon des réparations et de la sécurité: Ja 
grande victoire, c'est la Sarre. 

Le moment est venu pour le Gouvernement de publier ce 


>arre,. 


bilan. Pourquoi, monsieur le ministre, ne le communiquez: 
vous pas ? 

Non seulement, vous ne le publiez pas, maïs votre politique 
envers les revanchards de Bonn, votre politique du pool de 


l'acier et du charbon, nommé plan Schuman, le plan de la 


reconstitution de la nouvelle Wermacht dénommée armée euro- 
péenne et ie nouveau plan Schuman de l'unité politique eure- 
péenne sont une trahison de l'intérêt national. Dans vos plans, 
c'est la France qui sera livrée à l'Allemagne. 

A la conférence de Moscou, on a vendu les réparations pour 
le plat de lentilles sarroises. Or, le plat de lentilles, c’est la 
France qui l’a payé. 

Aujourd'hui, M. Schuman ne demande plus la Sarre, mais 
I offre la France entière avec son union politique européenne, 
association bien connue dans laquelle Ja France sera le cheval 
et l’Allemagne revancharde le cavalier. 

Voilà pourquoi nous attendons ce soir que M. le ministre des 
affaires étrangères nous donne le bilan financier concernant ja 
Sarre et nous précise combien Ja Sarre à coûté aux contri- 
buables français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt. Je le retire, monsieur le président, 
M. le président. L'’amendement est retiré. 


M. on ggg Bartolini. Vous pourriez répondre, monsieur le 
ministre. 


M. le président. M. je ministre des affaires étrangères a rai- 
son de ne pas se prêter à une discussion générale à l’occasion 
de l'examen d’un chapitre. 

Personne ne demande plus la parole ? 


……. 


_Je mets aux voix Je chapitre 1680, au chiffre de 117 mil- 
lions 82.000 francs. 
(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 





5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
‘ et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3006. — Remboursement de frais, 16.941.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Matériel, 114.403.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Dépenses de locations et de réquisitions, 
66.690.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Achat et entretien du matériel automobile, 
20.250.000 francs. » — (Adopté.) ë 

« Chap. 3040, — Remboursements à diverses administrations, 
28.592.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Célébrations et commémorations, 2 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4060. — Prestations et versements obligatoires, 
53.663.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 6 mil- 
lions 652000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 5000, — Subventions diverses, 
205.883.000 francs. » : 

M. Mondon a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, j'ai déposé, outre 
cet amendement au chapitre 5000, un deuxième amendement 
tendant à réduire à titre indicatif la dotation du chapitre 6M0. 
Je défendrai ces deux textes en même temps, comme je l'ai fait 
l’année dernière, afin de ne pas reprendre la parole dans cette 
discussion. 

Ces chapitres concernent, l’un, les subventions aux œuvres 
culturelles, aux mouvements de jeunesse, etc.; l’autre, les sub. 
veations pour la documentation, l'action extérieure et les spec- 
tacles en Sarre. 

L'année dernière, lors de l’examen des deux mêmes chapitres, 
j'ai souligné la différence du taux des subventions accordées 
par le Gouvernement français selon qu'il s’agit des trois dépar- 
tements français de l’Est ou de la Sarre. Certes, comme l’a dit 
M. le rapporteur, il s’agit, en ce qui concerne la Sarre, d’avances 
en partie — en partie seulement — remboursables. IL reste 
que ces subventions sont indispensabies dans les départements 
voisins de Moselle et d'Alsace où le développement de la eul- 
ture française est encore particulièrement nécessaire — notam- 
ment dans les régions frontalières — en raison des deux occu- 
palions que nous avons subies. 

L'an dernier, le rapporteur du budget de la Sarre avait déclaré 
qu'il était chargé de suivre de très près l’utilisation de ces cré- 
dits, Je demande à M. le mimistre des affaires étrangères quelle 
a été cette utilisation et s1, ce soir ou un autre jour, il pourra 
nous donner des renseignements précis à ce sujet. 

Je ne discute pas les crédits accordés aux universités sar- 
roises. Il s’agit là de crédits importants et intéressants pour le 
développement de la culture française. Mais il apparaît que les 
crédits relatifs aux spectacles et aux mouvements de jeunesse 
sont plus importants pour la Sarre, qui ne comprend que 
&00.000 à 1 million d'habitants, que r la Moselle et l’Alsace 
qui comptent presque 2 millices d'habitants. 

On me dil que ces avances de trésorerie sont, pour la plus 
| mnt part, remboursées. Assez curieux de nature et par pro- 
ession, j'ai posé, il y a deux mois et demi ou trois mois, à 
M. le ministre des finances, la question de savoir quand et 
comment avaient été remboursées à l'Etat français les diffé- 
rentes avances de trésorerie consentiés is 1947 à la Sarre. 
Je regrette que M. le ministre du budget ait quitté son banc, il 
es instants, car il n’a pas été répondu à ma question 

rite. 

Chacun comprendra le souci qui nous pousse à reposer, ce 
-soir encore, la même question, car les dépenses prévues sont 
plus importantes celte année que l'an dernier pour les cha- 
pitres 5000 et 6010. 

Monsieur le ministre des aflaires étrangères, je sérais donc 
très heureux si vous pouviez me donner des assurances sur 
l'utilisation de ces crédits et si — bien que n'étant ni ministre 
des finances ni ministre du budget — vous pouviez me commu- 
niquer les dates de remboursement des avances consenties. Je 
voudrais, d’une facon plus générale, savoir si le Gouverne- 
ment français va se décider à faire, en faveur de l'Alsace et de 





la Lorraine, le même eflort que pour la Sarre. 
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M. le président La parole est à M. le ministre des affaires 

étrangères. 

istre des affaires étrangères. Je ne suis pas à même 
M ce moment, des détails sur l'utilisation des dif- 
térents crédits. Je donnerai bien volontiers connaissance des 
chiffres à M. Mondon à la première occasion. à 

Ce qui le préoccupe, c’est de savoir que l'on établit une sorte 
de péréquation entre l'effort financier qui est fait en Sarre, 
d’une part — où se | td un problème politique, il voudra bien 
le reconnaître — et dans les départements français limitrophes, 
d'autre part, communautés qui, au point de vue des subven- 
tions, sont traïtées de la mème façon que tous les départements 

ançals. , 

. Dans l'établissement de ce budget, il faut tenir compte du 
fait que la Sarre n’est pas un territoire français; c’est un terri- 
toire dans lequel nous avons, certes, des responsabilités, mais 
c'est tout de même un territoire étranger, où nous. pratiquons 
une politique qui va dans le sens qui vient d’être précisé par 
les amis politiques de M. Mondon. Il ne s'agit pas d’une sub- 
vention à l’égard d'institutions françaises sur le territoire fran- 
çais. C’est pourquoi il faut s'inspirer de sentiments différents 
en cette matière. 

IL n’y a rien à cacher à cet égard et je suis convaincu que 
M. Mondon, représentant de la Moselle comme moi-même, 
approuvera ce que la France essaye de faire en ce qui concerne 
la Sarre. 

M. Raymond Mondon. Monsieur le président, je demande à 
répondre très brièvement à M. le ministre, 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je ne discute pas les erédits. 

Je veux aussi tenir compte, comme vous l'avez fait dans 
votre réponse très courtoise, de la situation spéciale de la Sarre. 
Toutefois, dans les départements qui nous intéressent parti- 
culièrement vous et moi, monsieur le ministre des aflaires 
étrangères, il est très important de développer la culture fran- 
çaise. Et là, ce n’est pas seulement au ministre des affaires 
étrangères que je m'adresse, mais au Gouvernement auquel 
je demande que l’on fasse des eflorts aussi considérables que 
possible sur ce point. 

M. te président. Sous réserve de ces explications, vous retirez 
votre amendement, monsieur Mondon ? 


M. Raymond Mondon. Oui, monsieur Je président, ainsi que 
celui qui porte sur le chapitre 6010. 


M. le président. L’amendement est retiré, 

M. Rosenblatt a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la dotation du chapitre 5000. 

La parole est à M. Rosenbiatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Le budget de la Sarre qui nous est 
soumis porte sur 1.226 millions de franes. 

Suivant les accords conclus, le contribuable français suppor- 
terait une charge de 205 millions de francs sur ce budget, le 
reste incombant aux Sarrois. 

Dans ce budget, que finance le contribuable français, nous 
relevons une augmentation des crédits aflectés aux universités, 
lesquels sont portés de 114.500.000 francs à 173.883.000 francs, 
soit une augmentation de 59.333.000 francs, c’est à dire plus de 
la moilié du budget de l’an passé! 

M. le ministre du budget étant absent, je demande à M. le 
minisiye des affaires étrangères, qui est d’ailleurs député d’un 
département voisin de la Sarre, si, dans le prochain budget de 
l'éducation nationale, les universités françaises — et surtout 
l’université de Strasbourg — bénéficieront d’une augmentation 
de crédits aussi importante. 

Ma deuxième question est relative aux subventions concer- 
nant les théâtres. 

Les populations frontalières ne peuvent pas admettre que 
l’on diminue les crédits affectés aux théâtres d'Alsace et de 
Lorraine, alors qu’on augmente ceux qui concernent les 
théâtres de la Sarre. 

La question qui se pose est donc la suivante: les crédits 
relatifs aux organisations sportives, culturelles et aux théâtres 
dans les trois départements seront-ils augmentés de la même 
façon qu’en Sarre, dans le prochain budget, et non diminués ? 
Les trois départements frontaliers seraient-ils des départements 
diminués par rapport à la Sarre dans votre politique budgé- 
taire ? (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai en quelques mots à M. Rosen- 
blatt en ce qui concerne l’université sarroise. 

J'ai dit , Pour les universités, l’eflort en Sarre et en 
France devait être équivalent, chaque nation devant supporter 
la charge par moitié, 





Or, des renseignements qui nous sont fournis il résulte que; 
pour 1951, la subvention française s'est élevée à 114 millions 
500.000 francs et ia subvention sarroise à 120 millions; cette 
dernière a, par conséquent, été légèrement supérieure à celle 
que nous avons consentie. 

Pour 1952, la subvention inscrite dans le projet de budged 
français est de 173.883.000 franes et la subvention prévue dang 
le budget du gouvernement sarrois s'élève à 179 millions. 

La France fait done un effort inférieur à celui de ia Sarre, 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Rosenblatt. 


M. Marcei Rosenblatt. Je demande la parole pour répondre à 
la commission. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. M. le ministre n'ayant pas répondu, 
vous rappelle, monsieur le rapporteur, que j'ai insisté sur l'aug- 
mentation de 50 p. 100 de ces crédits par rapport à l'année 
dernière, crédits qui figurent dans un budget supporté par Île 
“ontribuable français, ainsi que vous l'avez précisé dans votre 
propre de : 52h 


Je ne discute pas cette augmentation. Je pose simplement 
une question au Gouverrement: au moment où les universités 


françaises connaissent de grandes difficultés, faites-vous en 
leur faveur, et notamment pour celle de Strasbourg, un effort 
identique ? 


M. le président. L'Assemblée étudiera ce problème au mon 
ment de la discussion des crédits destinés aux universités 
notamment à celle de Strasbourg. Alors, le ministre compétend 
pourra répondre à la question posée. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt. Bien sûr! 


M. le président. Vous venez cependant de dire que vous n@ 
discutiez pas l'augmentation de ces crédits, 


M. Marcel Rosenblatt. En les amputant de 1.000 francs, je n® 
les diminue guère. 

Pour les raisons que j'ai exposées, je maintiens mon amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 205.8S3.000 
francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voir est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Fonds spéciaux, 40 mitlions de francs, » 

M. Rosenblatt a déposé un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. , 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Quarante millions de franes figurent au 
chapitre 6000, « Fonds spéciaux ». 

Le groupe communiste demande la suppression de ce cha 
pitre. 

Nous estimons que la politique actuelle du Gouvernement en 
Allemagne et en Sarre ne nous donne aucune garantie sur 
l'emploi de ces fonds. Nous ne savons pas s'ils ne seront pas 
utilisés à aider d'anciens S, S. ou des organisations favorables 
au réarmement de Allemagne. 

Les fonds spéciaux, qui sont des fonds secrets entre les maing 
du haut commissaire, ne servent pas la cause de la paix et de 
la démocratie. 

A cette occasion, je proteste, au nom du groupe communiste, 
contre les mesures prises par le goufernement sarrois, sur 
injonetion du Gouvernement français, contre les partisans de 
la paix et les démocrates sarrois. 

Sur l’injonction du haut commissaire, les cartes d'identité 
frontalières des communistes sarrois et des partisans de la 
paix sont marquées des lettres I. F., indésirable en France, 


Mile Madeleine Marzin. Ils sont marqués. Comme les juifs 
sous l'occupation! 


M, Marcel Rosenblatt, Ces mesures discriminatoires mettent 
en relief toute la différence qui sépare vos actes de vos décla- 
rations sur les libertés démocratiques et les. droits de la per- 
sonne humaine, pue que nous -entendons dans tous les dis- 
cours officiels, dans ceux mêmes qui sont prononcés par le 
plus haut personnage de la République. 
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Pendant l'occupation, les nazis disaient des communistes : 
« pas Français ». Aujourd'hui, c’est le mot d'ordre de vos 
maitres américains. Et c’est celui que vous appliquez aux par- 
tisans de la paix en Sarre. Vous interdisez le journal Neue Zeit 
parce qu'il a apporté la preuve de vos mesures discriminatoires. 

Nous ne voulons pas, en tant que démocrates français, que 
notre argent serve à subventionner des hommes et des orga- 
nisations antidémocratiques et militaristes en Sarre. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression du chapitre et 
déposons une demande de scrutin. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Rosenblatt, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ji : 
Nombre des vOiANIS ».... css. ommvané re 619 
Majorité albsolue ......... sosvestorohansse 310 
Pour l'adoption ......... + 101 
CRU tint Sd  D18 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 40 millions 
de francs . 

(Le chapitre 60), mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 6010, — Presse, information et docu- 
entation, 110 millions de francs. 

M. Mondorn avait déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs, mais 
il m'a fait Connaître qu il le retirait, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6010 au chiffre de 110 millions 
de francs 

Le chapitre 6010, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 602), — Frais de justice, de contentieux, de répara- 
tions dues à des tiers, 2 millons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — Mémoire.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres. 
Je vais appeler l'Assemblée à statuer sur l’article unique. 


M. le ministre des affaires étrangères, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le des affaires 


4 , 
eétrangeres, 


ministre 


ministre des affaires étrangères. Je suggère une modi- 
non au libellé de l'article, mais au titre du projet 

On a maintenu dans le rapport l’ancien intilulé : « Haut 
commissariat de Ja République française en Sarre ». Puisque 
le Haut commissariat doit être transformé en mission diploma- 
tique, je demande que la mention : « Haut commissariat 
de la République française en Sarre » soit remplacée par celle- 
ci: « Services français en Sarre ». 

M. Pierre Villon. Ainsi, par un changement de titre et sans 
discussion, vous voulez nous faire entériner votre politique ? 
C'est 

M. le minisire des affaires étrangères. Je vois qu’on veut 
soulever un incident, mais c’est tout à fait à tort. 

Les crédits nécessaires à celte mission diplomatique devront 
nécessairement être examinés et votés lors de la discussion du 
budget des affaires étra 

M. le président. Le 
de modifier ainsi le titre du projet de loi: . 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Affaires étrangères, — I, — Services français en 
darre », 

Quel est l'avis de la 

M. le rapporteur. La 

M. le président. Je 
nement. 

La proposilion du 
{tce.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé. 

Cet article est ainsi rédigé : : 


inouïi ! 


né res, 


Gouvernement demande à l’Assemblée 


commission ? 
commission accepte cette modification. 
mets aux voix Ja proposition du Gouver- 


Goutreri 


ement, mise aux voir, est «lop- 


unique. — 


tionnement des services français en Sarre, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 1.226.098.000 francs et répartis par service 
et par chapitre conformément à l’état annexé à Ja présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… ; ! 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. | 


M. Arthur Giovoni, Le groupe communiste vole contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.ÿ 


DEAN DE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'’informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de Ja République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi modifiant 
article 1 de la loi n° 49-518 du 15 avril 1949 portant relève- 
ment des pensions allouées aux sapeurs-pompiers communaux 
volontaires. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
18 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le grrr du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assemblée nationale de prolonger, jusqu'au 
45 décembre 1951 inclus, le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à porter modification des arti- 
cles 48 à 58 de la loi du 2£ octobre 1946 sur les dommages de 
ruerre. 

à Cette résolution sera imprimée sous le n° 1420, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


pe” 
REPRISE D’UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission des pensions demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rppost déposé, au nom de cette commission 
dans Ja précédente législature, par M. Devemy, le 15 mars 1951, 
sur Ja proposition de loi de M. Duveau et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier l’article 36, paragraphe C de la loi 
du 14 avril 1924 relatif aux bénéfices de campagne accordés aux 
militaires et aux marins en service dans les départements et 
territoires d'outre-mer. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 14285 et distribué. 


SU ar 
COMMUNICATION D’'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre la communica- 
tion suivante: 

« Paris, le 7 novembre 1951. 


« Monsieur le président, 
« La commission de Ja reconstruction et des dommages de 
guerre saisie, en vertu des dispositions de l’article 33 du règle- 
ment, sous le n° 497, du rapport fait au cours de la précédente 
législature sur le projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages de guerre subis par la Société nationale des chemins de 
fer français en æceptle les conclusions sans amendement. 
« Elle a désigné M. Midol pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 
« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée acte de cette communication. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, , 
« Le président de la commission, 

a Signé: PIERRE GARET. » 





Article - I] est ouvert au ministre des affaires 
( gères, SU ice 1952, au titre des dépenses de fonc- 


l'exei 


Acte est donné de cette communication, 
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MODIFICATION. DU LIBELLE D’UNE. INTERPELLATION 
L.] 


le- président. Au début de la séance du 6 novembre, M. Qui- 
jicl à déposé une: interpellation sur: 1° Ja date à laquelle M. le 
ministre des affaires. étrangèges a obtenu l'agrément du Parle- 
ment pour les réformes au Maroc et en Tunisie qu'il vient d’an- 
noncer au cours d’une réunion électorale en. Ule-et-Vilaine, sur 
la nature. et l'étendue de ces réformes; 2° les mesures par les- 
quelles il compte faire face à une agitation panarabe qui tend 
à expuuser la France d'Afrique du Nord et à miner le flanc Sud 
du dispositif de défense atlantique ; 3° notre politique extérieure 
dont le premier devoir est d'assurer la sécurité de la France, la 

otection des Français. d'outre-mer et la sauvegarde de nos 
positions dans le monde. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que M. Quilici a modifié 
comme suit le libellé de soe interpellation : 

lanterpellation sur la politique extérieure du Gouvernement. 


— 10 — 
_RENVOIS POUR AVIS 


M. le: président, La commission des finances demande à donner 
son avis Sur: 

1. L'avis n° 1177 transmis par le Conseil de la République aur 
k proposition de loi adoptée par l’Assemblée mationale tendant 
à compléter l’article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éta- 
blissant le statut, définitif des déportés et intemés de la Résis- 
tance, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions ; 

2. Le rapport n° 323 fait au cours de la précédente législature 
sur les propositions de loi et de résolution tendant à réglemen- 
ter ies ventes par appartements, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation ; 

3. Le rapport n° 366 fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de loi de M. Guille et plusieurs de ses collè- 
gues relative aux apports de vendanges, dout l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des boissons; 

4. Le rapport n° 474 fait au cours de la précédente législature 
sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues relative au traitement et à la prophylaxie 
de l'alcoolisme chronique; 2° de M. Landry, sénateur, concer- 
nant les alcooliques socialement dangereux, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de Ja santé publique; 

5. Le rapport n° 620 fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de loi de M. Bas et plusieurs de ses collègues 
relative à l’assurance volontaire des membres non salariés des 
professions agricoles, dont l’examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’agriculture ; 

6. Le rapport n° 869 fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt et Minjoz 
tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer: 
tains fonctionnaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’intérieur ; 

7. La proposition de loi n° 966 de M. Bardon tendant au clas- 
sement des agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées, dans les emplois de fonctionnaires de la 
catégorie B. dite des « services actifs », dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme ; 

8. Le rapport n° 1081 sur la proposition de loi n° 247 de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l’ar- 
ticle 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut. 
général des fonctionnaires, dont l’examen au fond à été ren- 
Yoyé à la commission de l’intérieur. 


La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
eur : | 

.4. Le projet de loi n° 980 relatif au développement des cré- 
dits alfectés aux dépenses de fonctionnement des services eivile 
pour l'exercice 1952 (agriculture), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances; Û 

2. La proposition de résolution n° 924 de MM. Barrot, Thibaud 
et Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à prendre des: 
mesures destinées à o iser une meilleure prévention. des 
RD pére PA UN D l'examen au fond: a été 

nvoy a commission la. familk . 
da santé publique ; PNR 

3. La proposition de loi n° 845 de M: Bourdelles et plusieurs 
de ses collègues tendant: 4e à. l’article 1” de le lot 
n° 47-1501 da 14 août 1947 portant au n de dépenses et. 
auverture de crédits au titre du budget de reconstruction et 


| sin'ya 


| nisme un pro, 
rains nécessa 
: ment industriel, 





d'équipement pour l'exercice 1947; 2° à instituer un plan de 
financement et une loi de programme en ce qui concerne les 
adductions d’eau daws les communes. rurales, dont l'examen 
au fond. a été renvoyé à la commission des finances; 

4. Le projet de loi n° 1131 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° 97 concernant les twavailleurs 
migrants, dont l'examen. au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale; 

5. Læ proposition de loi n° 1049 de M. Delachenal tendant à 
modifier l'article 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative 
au régime de l'assurance-vieillesse, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

6. La proposition de loi, n° 516 de M. Triboulet tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi n° 50-M8 du 8 août 
1950 portant fixation du budget annexe des prestalions fami- 
liales agricoles pour 19%0, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances, 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur : 

{. Le projet de loi n° 983 relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civile pour l'exercice 1952 (Etats associés, — LL Dépenses 
civiles), dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances; 

2. La proposition de loi n° 1102 de M. Duveau tendant à 
assurer la protection dans le commerce de la dénomination 
« Vanille », dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 

La, commission de la marine marchande et des pèches 
demande à être appelée à donner son avis sur le projet äe loi 
ne 1272 relatif à l’habilitation de certains agents de l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes à dresser procès- 
verbal des infractions à la réglementation sur l'immersion en 
eaux françaises de coquillages provenant de pays étrangers, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

La commission de la production industrielle demande à être 
appelée à donner son avis sur : 

1. La proposition de résolution n° 1233 de M. Raymond Guyot 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 51- 
1214 du 20 octobre 1951 relevant le taux des taxes intérieures 
de consommation frappant les produits pétroliers, dont l'exa- 
men au fond a élé renvoyé à La commission des finances; 

2. La proposition de loi n° 1320 de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter Ja loi du 8 janvier 1921 por- 
tant autorisation d'un programme de réarmement et à modifier 
le taux des taxes intérieures de consommation de certains pro- 
duits pétroliers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances ; 

3, Le projet de loi n° 988 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

our l’exercice 1952 (industrie et énergie), dont l'examen au 
ond à été renvoyé à la commission des finances. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le projet de loi n° 995 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (travail et sécurité 
sociale), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Da commission de la reconstruction et des dommages de 

erre demande à être appelée à donner son avis sur le projet 

loi n° 993 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (reconstruction et dommages de guerre), dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément. à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ce “TR 2 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 


| de la justice, un projet de loi relatif aux sessions des tr'bunaux 


criminels de Tunisie. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1393, distribué et, 
d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M, le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
jet de loi tendant à faciliter l'acquisition des ter. 
es à ja construction d'habitations et à l'équipe- 


Le projet. de loi sera imprimé sous le n° 1294, distribué et, 
Ce! dy a pas d'opposition, renvoyé à la on mn de la 
tion et des dommages de guerre. (Assentiment.] 
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J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à modifier l’article 69 du livre IV du 
code du travail. LTD 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1398, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif aux conditions de recevabilité par les 
grefles des justices de paix et des mahakmas, des appeis inter- 
jetés en matière musulmane. à 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1399, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de iégislation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi ayant pour objet dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer la rép'essinn de l’ivresse 
publique, la po:ice des débits de boissons et l’aggravation des 
peines encourues par certains délinquants en état d'ivresse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1404, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri 
ioires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d’outre-mer un projet 
de lo modifiant et complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 


1947 fixant le régime électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemb'ées de groupe en Afrique 
occidenta'e française et en Afrique équatoriale française dites 
Grands Conseils 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1405, distribué et, 


g'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
aires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d’outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à ratifier la délibération du 15 décemibre 1949 
de la commission permanente de l'assemblée représentative de 
concernant la réglementation des entrepôts spé- 


Midagasesr, 


ciaux et les dépôts d'avilailemént des huiles minérales à Ma- 
dagascar et la délibération du 13 avril 1950 de l’assemblée repré- 
sentalive de Madagascar rectifiant Ja précédente. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1406, distribué et, 
&‘il n°v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques \ssentiment.) 

J u de M. le vice-président du conseil, ministre des 


finances et des affaires économiques un projet de loi autorisant 


la ce | amiable de l’ancien terrain d'aviation de Menzel- 
Témin LupiSie 
Le projel de loi sera imprimé sous le n° 1407, distribué et, 
v a pas d'opposition, renvoyé à ia commission des finan- 
{ isseutiment 
à 1 de M. le ministre de la France d’outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'ou- 
lre-imer et au Togo (à l'exception de Madagascar, de l’archipel 
Comores et du Cameroun) les modifications apportées à 
l'arlic.e 373 du code pénal par la loi validée du 8 + 1943. 
Le projet de loi sera imprimé sous :e n° 1408, distribué et, 
S'il y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
loires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 


de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
lier l'accord intervenu à Londres le 20 février 1947 entre la 
France et la Grande-Bretagne sur la nationalité en Tunisie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1409, distribué et, s’il 
n'y à pas d'oppos lion, renvoyé à la commission de la justice 
el dt ETS ation. Issentiment ) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangéres nn pro 
jet de loi autorisant la ratification du traité franco-née:landais 


iclu à Paris, le 2 juin 1948 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1410, distribué et, 
e Yap l'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

j'a çu de M. Je ministre de la France d'outre-mer un pro- 

t de loi concernant les conseils de districts des étabiisse- 
nents franc le i Océanie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1411, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des terri- 
loires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi comp'etant je décret du 5 janvier 1940 relatif à l’exer- 
ice de la profession commerciale dans les établissements fran- 


gais de l'Océanie, instituant une carte de commerçant pour les 
blrangers. 


Le projet de }5i sera imprimé sons le n° 1422 distribué et, 


S'il Ay a pas d'opposition, renvové à la commission des ter- 
(Assentiment.}) 


ritoires d'outre-mer. 





J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi portant extension à Madagascar et dépendances, au 
territoire des Comores, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
aux établissements français de l'Océanie, aux établissements 
français dans l’nde, à la Côte française des Somalis et à Saint- 
Pierre et Miquelon, des ET aps des articles 1* et 2 de 
l'ordonnance du 25 juin 1945 concernant le concours des 
citoyens à la justice et à la sécurité publique. 

Le projet de l15i sera imprimé sous le n° 1413, distribué et, 
s’il n y 4 pas d'opposition, renvové à Ja commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme un projet de loi tendant à modifier et à compléter l’or- 
donnance n° 45-609 du 10 avril 1945 relaiive aux travaux 
préliminaires à la reconstruction. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1414, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi portant modification de l'ordonnance n° 45- 
2441 du 19 octobre 1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1431, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme un projet de loi modifiant et complétant Ja loi n° 48-975 
du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives de recons- 
truction et aux associations syndicales de reconstruction. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1432, distribué et, 
s’il n'y a pas d’opopsition, renvoyé à la commission de Ja 


+ 


reconstruction et de l’urbanisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de lot 
portant unification de la législation sur les spectacles et le 
cinéma dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moseile. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1435, distribué et, 
s’il n'y a pas d’opposition, renvoyé à la commission de Ja 
presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 51-128 du 5 février 1951 exonérant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, par réci- 
procité, les entreprises helHéniques de navigation maritime ou 
aérienne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1436, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet: de loi modifiant la loi du 30 juillet 1947 rejative à 
l'organisation des justices de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1437, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier un avenant à l'accord compléinentaire à la convention géné- 
rale du 17 janvier 1948 entre la France et la Belgique sur la 
sécurité sociale signé le 19 janvier 1951 (régime de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs frontaliers et saisonniers). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1438, distribué et 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre dés finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 51-127 du 5 février 1951 exonérent des impôts sur les revenus, 
par réciprocité, es entreprises de navigation maritime ou 
aérienne de la république Argentine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1439, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la comraission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d’outre-mer un projet 
de loi relatif à la composition et à la formation du conseil géné- 
ral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. ; 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1440, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
teires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi relatif à la formation des assemblées de groupe et des 
assemblées représentatives en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun, au Togo et à 
Madagascar. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1441, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la rnmmission des terri- 





toires d'outre-mer. (Assentiment.) 
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— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


nt. J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de loi 

+ à modifier l’article 32 de la oi du 1* septembre 1948 

rs. ; : Lo à 

eur ee tositien de loi sera imprimée sous le n° 1249, distri- 

buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

da Teeu de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l’organisation du régime de 
l'allocation vieillesse pour les personnes non salariées des pro- 

»ssions agricoles. : be. 
LE oroposition de loi sera imprimée sous le n° 1392, distri- 
puce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

l'agriculture. (Assentiment.) 
den recu de M. René Schmitt et er 2 es core 

roposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-154 
pe we 7 1948 autorisant le ministre des travaux publics et des 
transports à tige papa eg travaux d'équipement des 

orts maritimes et de navigation intérieure. FAT 6 
di La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1395, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

ies finances. (Assentiment.) | 
“Jai reçu de M. Rey et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à renforcer l’action du service de la répres- 
sion des fraudes au ministère de l'agriculture. …° 4400. distri 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1400, € istri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bardon une proposition de loi tendant à abro- 
get la loi n° 2657 du 24 juin 1941 portant organisation de l'in- 

ustrie des pâtes alimentaires. D 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1401, distri- 
buée et, s’il n’y à pas A) From renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) d: 

J'ai reçu de MM. Kauffmann, Kœnig “ Wolff une prie 
de loi tendant à établir la parité entre la carrière et le classe- 
ment indiciaire des fonctionnaires de l'Etat et des agents des 
communes et png er publiques ayant une qualification et 
des fonctions comparables. EM 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1423, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quilici et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer à Oran une cour d'appel com- 
osée de deux chambres. Ke 
: La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1424, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de . ges pe me 
osilion de loi tendant: 1° à supprimer la majoration de 
=. 100 applicable au montant des impôts non réglés aux dates 
d'exigibililé; 2° à supprimer le ay ces DS 
és et à accorder aux contribuable; la faculté de se libérer de 
eurs impôts perçus par voie de rôle en douze versements men- 
suels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1427, distri- 
buée et, s’il m4 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barrot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à refondre la loi du 14 juin 1934 sur les 
sérums thérapeutiques et divers produits d’origine organique, 
le décret-loi du 20 mai 1940 relatif au même objet, et la loi du 
8 février 1942 relative à la fabrication et à la vente des pro- 
duits organiques destinés au diagnostic, à la prévention et au 
traitement des animaux, afin d’harmoniser les dispositions de 

différents text “ 
ces différents textes. 

La proposition de joi sera imprimée sous.le n° 1442, distri- 

à PERS 2} ais] 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) . 

J'ai reçu En we “ape ra pret e. PAL. pre 
proposition de loi tendant protéger le domaine immobilier 
par la revalorisation des contrats d'assurance contre l'incendie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1443, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) $ 
J'ai reçu de M. Lanet une proposition de loi tendant à placer 
les psents supérieurs dans un cadre latéral d’administrateurs 
civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1445, distri- 

PEPPORER ; np dis 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


+ 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, lransmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jean Durand tendant à la constitution d'une retraile deg 
élus cantonaux et des magistrats municipaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1422, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intéreur. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi Himulée par M. Delalande ten- 
dant à conférer l’honorariat aux anciens membres des conseils 
de prud'hommes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1429, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Coneeil de la Repu- 
blique, une propusition de loi formulée par M. Marrane et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à supprimer le prélèvement de 


1 p. 100 effectué sur les travaux publics au profit des asitcs 
nationaux de Vincennes et du Véeinet, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1430, distri- 
buée et, s’il n’y a pae d'opposition, renvoyée à la commission 


de l’intérieur. (Assentiment.) 
J'ai reçu, transmise par M. le président du Coneeil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Restat et 


lusieurs de ses collègues tendant à élargir la gagantie accor 
dée aux cuitures de tabac contre les avaries de force majeure. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 143%, dietri- 


buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances, (Assentiment.) 


+ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Durbet et plusieurs de 


collègues une proposition de résolution tendant à ins ter le 
Gouvernement à compléter le décret n° 46-4880 du 11 décem- 
bre 1916, portant règlement d'administration : publique en 
application de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, fixant le régime 
des prestations familiales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1397, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la come 


mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 
J'ai reçu de M. Médecin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouveimement à modifier l'article 13 de l'ins- 
truction du 27-juin 1929, en vue d’assouplir les conditions d'at- 
fectation dans la gendarmerie nationale. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1402 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la come 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 
J'ai reçu de MM. Paquet, Garavel et Delachenal une proposi- 


tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à repore 
ter la date jimite des déclarations de vin au 5 décembre ea 
ce qui concerne les départements de l'Isère et de la Savoie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1403, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission des boissons. (Assentiment.) à 

J'ai reçu de M. Jean Massoe une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
de l’arrêté du 6 mars 1951 fixant les conditions dans lesquelles 
certains exportateurs peuvent obtenir le remboursement d'une 
partie des charges sociales et fiscales, arrêté portant applica- 
tion des dispositions de l’article 19 du décret n° 50-1261 du 
€ octobre 1950 pris en application de l'article 30 de la loi n° 50- 
928 du 8 août 1950. 

Le proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1:16 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
posNion de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
voter des crédits nécessaires pour que soient indemnisées ‘a 
leurs pertes toutes les victimes durement touchées par le 
sinistre du 2 octobre 1951, des villes de Anglet, Boucau et Biar- 
ritz. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1425 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cotm- 
mission des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolutiun tendimt à inviter le Gouvernement & 
rétablir le trafic ferroviaire du service voyageurs sur la ligne 
de OUsses à Saiut-EtCenne-de-Baigorry. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Te n° 1426, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de commumication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux aveugles 
civils l'exonération de la taxe téléphonique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1433, 
cistribute et, sal n'y a pas d’onposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assenliment.) 

J'ai recu de M. Catoire une propositon de résolution tendant 
à inviter le (Gouvernement à modifier les textes réglementaires 
fixant les modalités d'application de l'allocation de logement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4441, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de la justice et de législation. (4ssentiment.) 


m— 05 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


recu de M. Burlot un rapport. fait au 


M. le président. J'ai | 
sur le projet de loi relatif 


non de la commission des finances, 
au déve:onpement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (France d'outre- 
mer. — J. Dépenses civiles) (n° 987). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1321 et distribué. 

J'ai 1 Gabele un rapport, fait au nom de la com- 

mission des finances, sur le projei de loi re:atif au dévelop- 
1 


des its affectés aux dépenses de fonctionnement 


des services civils pour l'exercice 194592 (travaux publics, trans- 
ports et tourisme, — I, Travaux publics, transports et tourisme) 
(n° 996). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1367 et distribué. 


J'ai recu de M. 
de la commission des 


ornig.ion-Molinier un rapport, fait au nom 
linances, sur le projet de loi relatif au 


déveioppement des crédits affectés aux dépenses ‘de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 14932 (Affaires étran- 
gères. — I, Services des affaires étrangeres) (n° 431) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1268 et distribué. 


J'ai 1 n rapport, fait au mom de la com- 
mission du travail! et de la sécurité sociale, sur l'avis transmis 


. 
par le Conseil de la Répubiique sur la proposition de loi relative 
à la procéd devant le juge de paix en matière de contesla- 
tions nées à l’occasion des é:ections de délégués du personnel 


et de délégués au comilé d'entreprise (n° 84). 


Le rapport sera imprimé sous le a° 1415 et distribué. 

J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au déveiop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1922 (Marine marchande) 
{n° 91! 

Le rapport sera im sous le n° 1417 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdé un rapport, fait au nom de la: com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 


pement des crédits af 


cles aux dépenses de fonctionnement 
le ] 
ues 


services civi:s pour l'exercice 1922 (Postes, télégraphes et 
1 14 , L 
téléphones, — Dispositions concernant le budget annexe de la 
caisse nalonale d'épargne) (n° 1001). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1418 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le pr jet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étran-. 
gères. — IT, Services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(n° 978). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1419 et distribué, 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de doi tendant 
à surseoir aux expulsions de locataires ou occupants de bonne 
{oi dont le relogement préalable m'est pas assuré (n° 1026). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1421 et distribué, 
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M. de président. Vendredi 9 novembre 1951, à neuf heures 
tente minutes, première séance publique : 

Discussion de 4 motion de censure déposée par M. Frédéric- 
Duvont ; 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Francis Leenhardt, sur des mesures que le Gouver- 
nement compte prendre: 1° pour atténuer rapidement les res- 
trictions du crédit à court terme qui contrarient le dévelo 

ement de la production; 2° pour que les eflets de la pénurie 

e crédits soient atténués gar une sélection des Fm plus 
rationnelles et plus conformes aux besoins de l'économie natio- 
nale ; 

2° De M. Cermolacce, sur la politique économique du Gouver- 
nement el, nmolammeut, sur les décisions qu'il a prises en ce 
qui concerne le salaire minimum iterprofessionnel garanti et 
les hausses de prix de certains produits ; 

3° De M. Estradère, sur la politique monétaire du Gouver- 
nement et le danger de dévaluation qui en découle; 

4° De Mme Prin, sur les décisions du Gouvernement relatives 
à la hausse des prix et aux diflicultés qui en résultent pour les 
travailleurs et leurs familles ; 

5° De M. Le Roy Ladurie, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 

6° De M. Leotard, sur la politique du crédit que le Gouverne- 
ment entend laisser consentir au secteur privé, notamment aux 
petites et movennes entreprises; 

7° De M. Pevtel, sur les conditions dans lesquelles a été pris 
le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant Je montant de 
la taxe intérieure sur les carburants, ainsi que sur ses réper- 
cussions sur le plan économique, social et financier; 

8° De Mme Rose Guérin, sur les conditions dans lesquelles, 
+ décret, le Gouvernement a relevé le prix de vente de 

‘essence, et sur les conséquences graves de cette mesure ; 

9° De M. Paul Couston, sur les récentes mesures prises par 
le Gouvernemerit instituant de nouveaux prix en hausse de 
l'essence ; 

10° De M. Christian Pineau, sur les conséquences économiques 
du relèvement du prix de l'essence, sur Ja création d’un car- 
burant agricole et sur l'institution d'une caisse d'’investisse- 
ments routiers alimentée par une partie de la taxe sur les 
carburants; 

11° De M. Cogaiot, sur la politique financière du Gouvernement 
et, notamment, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue d'appliquer Ja Joi du 19 octobre 1946 portant 
statut de la fonction publique ; 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

4. — M. Charret-Tomasi signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre que, le 27 décembre 1930, l'administration des domaines 
annonçait la vente de 20 tonnes de vareuses et capotes mili- 
aires aux magasins généraux de Lyon, lot composé de vête- 
ments militaires neufs ou pratiquement neufs. D'après certains 
renseignements, ordre aurait été donné quelques jours avant 
la date d’adjudication, de lacérer ces 20 tonnes de vêtements, 
un personnel spécialement embauché à cet effet aurait procédé 
à cette mutation à coups de couteaux; enfin, cette importante 
quantité de vêtements, à la suite de cette mutilation, aurait été 
adjugée comme de simples chiffons à raison de 180 franes le 
kilo. Il demande: f° qui a donné l'ordre de mettre «en vente ce 
matériel d'hahillement miltaire à une époque où l’armée fran- 
caise éprouve des difficultés pour obtenir un habillement conve- 
nable ; 2° quelles sont les sanctions qui ont été prises à la suite 
de ces faits ? (2° appel) ; 

2. — M. de Gracia expose à M. le ministre du budget que 
l’article 184 due code générul des ‘impôts agsimile aux artisans 
les cultivateurs effectuant accessoirement des transports pour 
autrui au moyen des attelages qu'ils entretiennent pour les 
besoins de leur exploitation agricole, Or, l'ostréiculture ‘étant 
soumise à la fiscalité agricole, ñ apparaît que les ostréiculteurs 
éleveurs doivent être assimilés aux agriculteurs et, par consé- 
quent, aux artisans. H Jui demande si, par interprétation du 
texte et dans l'état économique actuel, l'administration des 
finances ne doit pas interpreter : « les transports pour autrai » 
autrement qu'à traction animale, maïs par tous moyens au 
bénéfice de l'exploitation agricole, dans lesquels sont inclus 
les movens mécaniques ; 

3. — M. Valentino demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° si les recommandations de la conférence de pédolegie caraïbe 
tenue en 1950 ont inspiré quelques-unes de sès décisions; 2° si 
un travail de classification des sols à été entrepris à la Gua- 
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deloupe ; 3° dans l’affirmative, la nature des enquêtes en coursa 
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4, — M. Valentino demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si des importations d'hui- 
les comestibles de provenance étrangère ont été réalisées dans 
Ja métropole entre le 1° janvier 1950 et le 31 mars 1951 et, 
dans laffirmative, de faire connuître le tonnage et la valeur 
de ces importations, ainsi que le tonnage et la valeur des réex- 

ortations faites à destination de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de la Réunion ; 

5. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'article 1°* de la loi du 28 mai 1943 accorde 
la jouissance des lois d’excéption sur les loyers aux ressorlis- 
sants étrangers des pays qui offrent aux Français des avantages 
d'une législation analogue. Elle lui demande si, en application 
de ce texte, on peut considérer que la République de Syrie 
accorde aux Français des avantages suffisants dans ce domaine 
pour permettre à*un ressortissant syrien résidant en France 
d'exercer le droit de reprise prévu par l'article 19 de la loi 
du 1* septembre 1948; 

6. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
cas d'une société anonyme immobilière propriétaire d'immeu- 
bles sinistrés par faits de guerre qui n'a perçu, à ce jour, 
aucune indemnité de l'Etat pour la réparation des immeubles 
endommagés et la reconstruction des immeubles détruite; 
les indemnités qui lui seront versées ultérieurement ne 
couvriront, d’ailleurs, qu’une partie de l’ensemble des tra- 
vaux à prévoir. D'autre part, la société en cause a réalisé sur 
la vente d'un immeuble non sinistré une plus-value qu'’eile 
s'est engagée à réinvestir conformément aux dispositions de 
l'article 40 du code général des impôts. Elle lui demande : 1° s’il 
est permis à cette société de considérer que le remploi prévu 
par ledit article a été effectivement réalisé en ce qui concerne: 
a) la totalité des sommes payées en l’acquit de travaux de 
reconstruction déjà effectués sur certains de ses immeubles 
sinistrés: b) la totalité des sommes versées à titre d’acompte 
à des entrepreneurs pour des travaux de reconstruction qui 
n'ont pas encore reçu un commencement d'exécution; 2° si le 
délai de remploi de trois ans prévu par l’article 40 du code 
général des impôts ne pourrait être prorogé jusqu’après l’en- 
caissement des indemnités pour dominages de guerre dues 
par l'Etat; 

7. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre du budget que, 
dans une réponse du 20 octobre 1950, il a fait connaître que les 
immeubles ayant fait l’objet d'une mutation à l’occasion d’une 
opération de remembrement des exploitations rurales ou de 
réorganisation de la propriété foncière agricole, effectuée 
en application de la loi du 9 mars 1941, sont définitivement 
affranchis de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la pre- 
mière mutation, mais qu'il appartient aux parties qui désirent 
se prévaloir de cette immunité de justilier, pour chacune des 
pre considérées, de la réalité de la mutation invoquée. II 
ui demande : 1° quelles justifications il y a lieu de fournir pour 
satisfaire à cette réponse; 2° s’il ne faut pas considérer que, par 
le fait du remembrement, il y ait toujours mutation, puisque, à 
la conception de l'échange forcé, la loi du 9 mars 1941 a substi- 
tué celle de la réunion des parcelles en une seule masse suivie 
d'une nouvelle distribution; 3° si l'administration de l’enregis- 
trement est fondée dans son interprétation restrictive à perce- 
voir la taxe en cas de réunion de plusieurs parcelles en une 
seule et au cas où il a été attribué, au même endroit, à un 
même propriétaire, certaines parcelles qu'il avait déjà antérieu- 
rement ; 

8. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
cas d’une société anonyme immobilière qui a pour objet, 
d'après ses statuts « l'acquisition de tous immeubles, la ges- 
tion, l’administration et l'exploitation des immeubles acquis 
par la société, par leur location ou par tous modes quelcon- 
ques, leur entretien, leur transformation par toutes construc- 
tions nouvelles et, géhéralement toutes opérations mobilières 
ou immobilières se rattachant à l’objet social ». La société en 
cause était, en fait, propriétaire de huit immeubles acquis de 
1939 à 1943 et donnés en location. L'un d’eux a été vendu 
avec plus-value. Elle lui demande si cette plus-value peut béné- 
ficier du régime spécial de taxation institué par les articles 152 
et 219, alinéa 3, du code général des impôts à l'égard des plus- 
values provenant de la cession des éléments de l'actif immobi- 
lisés soit en fin d'exploitation, soit en cas de cession partielle 
d'entreprise ; 

9. — M. André Le Troquer expose à M. le ministre de l’infor- 
mation que certains propriétaires se basant sur une interpré- 
tation restrictive de l’article 72 de la loi du 1* septembre 1948 
s'opposent à l'installation, par les locataires, sur le toit de 
leurs immeubles, des antennes destinées à la réception des 
émissions de télévision et demande: 1° si on doit interpréter 
l'article 72 de la loi susvisée comme pouvant permettre aux 





locataires de faire installer lesdites antennes nonobstant lop- 
position des propriétaires, l’article 72 autorisant l'installation 
de l'électricité sans mentionner la télévision, alors que le 
légisiateur ne pouvait le mentionner à l'époque; 2° dans la 


négative, si on pourrait envisager la promulgation du cahier 
des charges déposé depuis plus d'un an au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, et fixant les modalités rela- 
tives au fonctionnement normal des postes récepteurs de télé- 
vision ; 


10. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les fédérations sportives, à l'exception de la 
F. S. G. T., ont été informées d montant global de la sub- 
vention de fonctionnement qui leur était attribuée pour 1951, 
et lui demande: 1° les raisons pour lesquelles la F, $. G. T, 
n’a pas encore été informée du montant de la subvention à 
laquelle elle a droit; 2° quel sera le montant de la subvention 
qui lui sera attribuée. 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIssy. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 6 novembre 1951. 


Page 7663, 2° colonne, 15° et 16° alinéas; 

Page 7664, 1"° colonne, 2° alinéa : 

« A la suite d’une erreur matérielle, il y a lieu, dans chacun 
de ces alinéas, de remplacer le nom de M. Chvernik par celui 
de M. Chenik ». 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance a désigné M. Secrétain pour remplacer, dans la comrmis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, M. Pierre 
Chevalier. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante meim- 
bres au moins.) 

0e 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radical socialiste a désigné 
M. de Moro-Giafferri pour remplacer, dans.la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, M. Yvon Del- 
bos. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





0 2—— ———  — . 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné: 

1° M. André Denis (Dordogne) pour remplacer, dans la com- 
mission des affaires économiques, M. Wasiner; 

2° M. Catoire pour remplacer, dans la commission de la pro- 
duction industrielle, M. André Denis (Dordogoe). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cirquante 
membres au moins.) 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Boscary-Monservin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1069) de MM. Defos du Rau, Reille-Soult et 
Taillade tendant à compléter l’articke 20 de l'ordonnance âu 
4 décembre 1944, modüliée par l’article 8 de la Loi du 13 avril 
1946 relatif à l'appel de décisions des tribunaux paritaires 
cantonaux. 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1135) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à garantir la prime de 
modernisation aux fermiers producteurs de blé et acquittant 
leur fermage en nature. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1144) de M. Charpentier tendant à inviter Je 
Gouvernement à rectifier ke montant des bonifications et des 
réfactions et à retenir de facon définitive le chiffre de 75 kilo- 
grammes comme poids spécifique du blé. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1179) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire une très large place 
aux choux-fleurs dans les accords commerciaux signés avec 
tous pays importateurs, y compris ceux d'Europe centrale, en 
vue d'un écoulement satisfaisant de notre production matio- 
haie. 


FINANCES 


M. Ramarony à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 323) fait au cours de la précédente législature sur les pro- 
positions de loi et de résolution tendant à réglementer les 
ventes par appartements, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 366) fait au cours de la précédente législature sur 
la proposition de loi de M. Guike et plusieurs de ses collègues 
relative aux apports de vendanges, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des boissons. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur re avis du rap- 
port (n° 474) fait au cours de la précédente législature sur les 
propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
ses collègues relative au traitement et à la prophylaxie de 
l'alcoolisme chronique ; 2° de M. Landry, sénateur, concernant 
les alcooliques socialement dangereux, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à dla conmmission de la famille, de la pepulation 
et de la santé publique, 


M. Raffarin à été nommé rapportenr pour avis du rapport 
(n° 620) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
position de loi de M. Bas et plusieurs de ses collègues relative 
à l'assurance volontaire des membres non salariés des profes- 
sions agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Charles Barangé à été nommé vapporteur pour avis du 
rapport (n° 869) fait au cours de la précédente législature, sur 
la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt et Minjoz tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
fonctionnaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 966) de M. Bardon tendant au classement 
des agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées, dans les emplois de fonctionnaires de la caté- 
gorie B, dite des « services actifs », dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. 2 


M. Chartes Barangé a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 1081) sur la proposition de loi (n° 247) de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le 
statut général des fonctionnaires, dont l'examen au fond a été 
reuvoyé à la commission de l’intérieur. 
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sition de lai adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
compléter l’article 6 de loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éta- 
blissant le statut définitif des déportés et internés de la Résis- 
tance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 254) de Mme Francine Lefebvre sur le statut des sociétés 
d'épargne imanobilière et de crédit différé. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 403) de MM. Louis Rollin et Marcellin ayant 
pour objet de compléter l’article 5 de la ioi du 1% septembre 
1948 sur les loyers. à 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 533) de M. Temple et plusieurs de ses collègues tendant à 
imposer à tout possesséur de véhicule automobile l'obligation 
de s'assurer contre le risque d'accidents aux tiers. 


M. Briffod a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 615) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer les rapports entre propriétaires et loca- 
taires de fonds de commerce. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 729) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à 
permettre la prise de possession immédiate des terrains expro- 
priés par les offices publics d’habitation. 


M. Henri-Louis Grimaud à £té nomrmé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 730) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant 
à réglementer l'indemmisation des propriétaires dont es 
immeubles font l’objet d'opérations d'utilité publique. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 742) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à modifier d’arti- 
cle 4% du décret-loi du 1% juillet 1939 afin de permettre aux 
commerçants, industriels et artisans d'introduire une action 
en revision du prix de leur loyer lorsque, par le jeu d'une 
clause d'échelle mobile, <e prix se trouve modifié de plus 
d'un quart. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 775) de M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 78 de la loi du {* sep- 
tembre 1548 pour an Gen aux Français appelés à travailler 
hors de ia métropole, et à y revenir périodiquement, de sous- 
jouer, dans certaines conditions, pendant leur absence, l'appar- 
tement dont ils sont locataires en France. 


M. Garet à élé mommé rapporteur de la proposition de doi 
(n° 784) de M. Pierre Garet tendant à la suppression de da 
taxe sur les locaux totalement ou insuffisamment occupés. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° &@) de MM. Schaff et Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour rende 
l'assurance automobile obligatoire et pour instituer un fonds 
de garantie destiné à indemniser les victimes d'accidents causés 
par les véhicules mécaniques. 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 870) de M. Ramarony tendant à modifier l'article 368 du 
code civil sur la légitimation adoptive. 


M. Sitvandre a été mommé rapporteur de la proton de 
li (n° 8%) de M. Véry et plusieurs de ses collègues portant 


ampistie en matière d'élection dans les quatre départements 
d'outre-mer. 
M Defos du Rau a été nommé rapporteur du projet de loi 


(n° 974) intégrant dans le code d'instruction criminelle l'erdon- 
nance du ? novembre 1945 relative à la perception d'amendes 
de composition. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 975) 
modifiant l’article 594 du code d'instruction criminelle. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur du es de loi 
{n° 976) relatif à la durée de conservation par es Tlier 
des dossiers prévus à l’article 79 du code de procédure civile, 
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Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

a 5020) de Mme Rabaté et plusieurs de: ses collègues tendant à 

nsatrice prévue par 

l'article 74 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 au montant des 

angmentations de loyer subies par les locataires où oceupants 

de locaux d'habitation dont les ressources sont inférieures au 
salaire servant de base au ealeul des prestations familiales. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de lavis (n° 1026) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi, adoptée par 
pFAssemblée nationale, tendant à surseoir aux expulsions de 
locataires ou occupants de bonne foi dont le relogement préa- 
lable n’est pas assuré. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de l'avis (n° 1027) du 
Conseil de la République sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux entreprises de crédit différé. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 1042) de M. Bernard Manceau tendant à soumettre les opéra- 
tions de crédit différé et de crédit immobilier à la législation 
sur les habitations à loyers modérés et le crédit immobilier. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° pl de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'acte dit loi du 23 décembre 1941 sur les 
annonces judiciaires et légales. 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur de l'avis (n° 1101) du 
Conseil de la République sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la répression des crimes et 
délits commis contre des enfants. 


M. Ménjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1107) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le statut des hôtels et meublés. 


M. P.-H. Teitgen à été nommé Ge + rares du projet de loi 
{n° 1169) relatif à la procédure de codification des textes législa- 
tifs concernant l’industrie des assurances. 


M. P.-H. Teitgen à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1021) de M. Charpentier et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l’artiele 56 de l'ordonnanee 
du 17 octobre 1945, modifiée, relatif à la conversion du 
métayage et du fermage, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la ommission de Fagriculture. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Schaff à été nommé rapporteur de l'avis (n° 893) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’artiele 74 du décret 
validé du 22 mars 1942 sur la police des chemins de fer. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 966) de M. Bardon tendant au classement des agents de tra- 
vaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans 
les emplois de fonctionnaires de la catégorie B, dite « des ser- 
vices actifs ». 


M. Henneguelle à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1061) de MM. Minjoz et Catrice tendant à 
inviter le Gouvernement à engager avec le gouvernement 
belge toutes négociations utiles pour l'établissement d'un tarif 
posial unique entre la Belgique et la France. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1088) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement Ê rétablir le service voya- 

eurs sur la ligne de la Société nationale des chemins de fer 
rançais Bourges-Argent-Orléans. 


. M. Bichet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1089) de M. André Marty et plusieurs de ses. collègues ten- 
ant à arrêter les dangereuses compressions de personnel impo- 

sées à la Société nationale des chemins de fer français et à 

interdire de fermer des lignes ou établissements de chemin 

de fer sans l'approbation préalable du Parlement. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4092} de M. Schaff tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser le projet de mise en état de navigabilité de la 
Moselle entre Thionville et le Rhin, 





M. Barthélemy a été nommé ee set de la proposition de 
résolution (n° #21) de M. Barthélemy tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier le personnel féminin des 
postes, télégraphes et téléphones des dispositions précisées au 
statut général des fonctionnaires par l’article 140, 1° in fine. 


M. Regaudie à été nommé 22 er du projet de loi (n° 1188) 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant le service des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 290) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues relative à l'obligation pour les propriétaires de véhi- 
cules automobiles de s'assurer contre les accidents causés aux 
tiers, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 


de résolution (n° 294) de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à organiser un système 
d'assurance obligatoire contre les accidents de chasse, les acci- 


dents d'automobile et à créer un organisme de contrôle de la 
sécurité automobile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 


M. Alcide Benoît a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 504) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 
ayant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
gles et de grands infirmes, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. 


M. Moynet a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion. de loi (n° 573) de M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à imposer à tout possesseur de véhicule automobila 
l'obligation de s'assurer contre Île risque d'accidents aux tiers, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à Ia commission de la 
justice et de législation. 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 803) de MM. Schaff et Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à | mg les mesures nécessaires pour 
rendre l’assurance automobile obligatoire et pour instituer un 
fonds de garantie destiné à indemniser les victimes d'accidents 
causés par les véhicules mécaniques, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. Sibué à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 996) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (travaux publics, transports et tourisme, — [, — Tra- 
vaux publies, transports et tourisme), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 997) relatif au déveioppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement y services civils pour l’exer- 
cice 1952 (travaux publics, transports et tourisme. — IE — Avia- 
tion civile et commerciale), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


M. de Gracia à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1001) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (postes, télégraphes et téléphones. — Caisse natio- 
nale d'épargne), dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 1080) de M. Garet tendant à modifier la loi n° 50-639 du 
7 juin 1950 concernant la réparation des dommages de guerre 
ban gg les betteraves industrielles, sucres et alcools de bet- 
eraves. 


M. Gernez à été nommé << agen de la proposition de réso- 
lution (n° 1111) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à passer avec le gouverne- 
ment belge une convention de réciprocité concernant les dom- 
mages mobiliers et immobiliers provoqués par la guerre aux 
ressortissants français habitant la Belgique et aux ressortis- 
samts belges habitant la France. 
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SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Gosset à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 832) de M. de Moro-Giafferri et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger les dispositions législatives qui ont déclaré 
inéligibles certains citoyens français à raison de leur vote ou 
de leurs présence dans une assemblée publique. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1053) de M. Mora tendant à modifier l’article 1 de Ja loi 
n° 46-667 du 12 avril 1946, instituant une procédure exception- 
nelle de vote par correspondance en faveur de certaines caté- 
gories d'électeurs émpéchés de voter dans les conditions nor- 
males, 


M. Bardoux a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1141) de M. Vendroux tendant à modifier l'ar- 
ticke 83 du règlement de l’Assemblée nationale. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Yacine Diallo à eté nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 451) de M. Ousmane Soce, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à rendre l’enseignement primaire obliga- 
toire en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo. 


- LL 

M. Devinai a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 595) de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds spécial 
de développement de la production aurifère pour dt à: et 
moderniser l'équipement des exploitations minières de l’Union 
française, réduire le prix de revient de l'or et assurer la ren- 
tabilité de sa production, en remplacement de M. Yacine Diallo. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 776) de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire l’adhé- 
sion de toutes les sociétés et entreprises ayant leur siège ou 
exerçant leur activité outre-mer, soit à la « Caisse métropo- 
litaine de retraites par répartition des travailleurs métropoli- 
tains expatriés », soit à une autre caisse de retraites donnant 


aux Salariés métrapolitains de ces sociétés ou de ces entre- _ 


prises des garanties du même ordre, 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 891) de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au logo. 

M. Yacine Diallo à été nommé gs weirtel de Ja proposition 


n° 1004) de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
d’outre- 


de loi 
tendant à la création d'académies dans les territoires 
mier. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1076) de M. Roger Duveau tendant à compléter l’article 1% 
du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Mada- 
gascar et dépendances des vols de certains produits du sol 
dans les plantations. 


M. Charles Benoist a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1118) de M. Boganda tendant à exonérer la femme au 
foyer de l'impôt dit de « capitation » ou de « minimum fiscal », 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, de Madagascar et ses dépen- 
dances. 


M. Malbrant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1119) de M. Boganda tendant à rendre libre l'achat d'armes 
de chasse dans les territoires d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et du Togo. 


M, Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1130) de M. Boganda réprimant les abus d’expropriation 
dans les territoires d’Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, du Togo, de Madagascar et 
ses dépendances, et déterminant la notion de propriété des 
domaines constituant le patrimoine des individus, des familles, 
des clans et des tribus. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1200) de M. Joseph Dumas sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires et terriloires associés relevant du ministère de la 
France d’outre-mer. 











M. Laforest à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1203) 
tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar les terres 
australes et antarctiques françaises. 


M. Malbrant à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1204) 
relatif à l’organisation de la protection des végétaux dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1210) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
mA l'inspection du travail dans les territoires non métro- 
polilains. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1211) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 82 concernant Ja politique sociale dans les territoires non 
métropolitains. 


M. Caillavet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1212) 
relatif à la constatation des infractions à la réglementation 
minière et à la protection des exploitations minières produc- 
trices de substances minérales précieuses dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


M. Caillavet à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 1213) autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention n° 84 concernant le droit d’association et le règle- 
ment des conflits du travail dans les territoires non métropoli- 
tains. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Cochart à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 534) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d'inviter les 
entreprises privées à dresser une Liste des emplois pouvant être 
tenus par des hommes de plus de cinquante ans après ou avant 
apprentissage accéléré. 


M. Cochart à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 536) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d'inviter les 
entreprises privées à dresser une liste des emplois pouvant être 
tenus par des femmes de plus de cinquante ans après ou avant 
apprentissage accéléré. 


M. Cochart à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 535) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d’attribuer 
le chômage aux femmes seules de plus de cinquante ans ins- 
crites dans les services départementaux de placement. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 648) de M. Pierre André étendant le régime des assurances 
sociales et des prestations en nature de lJ’assurance maladie 
et de la longue maladie à certaines veuves de salariés. 


M. Musmeaux à élé nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 649) de M. Pierre André précisant la portée de l’articie 65 
nouveau (loi du 10 septembre 1947) de la loi du 30 octobre 1946 
relative à la faute inexcusable, en autorisant l’assurance de ris 
que sous la réserve d'une franchise obligatoirement supportée 
par l'employeur, 


M. Bernard à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 650) de M. Pierre André tendant à exonérer les salariés et 
les employeurs des charges sociales au delà des quarante heu- 
res de travail. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 699) de M. Billiemaz tendant à exonérer des cotisations aux 
caisses d'allocations familiales certaines catégories de travail- 
leurs indépendants. 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 788) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 3 de la loi n° 49-1049 du 2 août 1949 relative 
à la saisie-arrêt et à la cession des rémunérations. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 943) de M. Fernand Bouxom et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prévoir 
les mesures augmentant les prestations familiales, y compris les 
indemnités compensatrices et la majoration exceptionnelle dans 
la même proportion que le salaire minimum garanti; 2° à dépo- 
ser pour le 15 octobre 1951 le projet de loi visé au dernier 

ren he re de l’article 2 de la loi du 2 mars 1951 concernant 
‘application de la loi du 22 août 1946 sur les prestations 
familiales. 
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M. à été nommé rteur de la proposition de loi 
(n° 946) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses coflègues tendant 
if le. payement des indemnités à accorder aux 

travailleurs du bâtiment et des travaux publics en eas d'interm- 


Meck a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(1185) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les ordonnances n° 45-2454 du 19 octobre 1945, n° 45- 
170 du 2 février 1945 et n° 43-2410 du 18 octobre 1945, modifiées 
et complétées par la loi du 23. août 194$ en vue de fuire effecti- 
vement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve ou de 
réversion ou du secours viager de la majoration prévue pour 
les veuves ayant eu au moins trois enfants. 


M. Renard à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
‘(n° 961) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier le statut des travailleurs à domicile. 


M. Gabriel Pauk à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° %65) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux salariés du ecommerce et de l’industrie 
appelés à accomplir une période de réserve, une indemnité 
égale à leur salaire durant toute la durée de leur période. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 973) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
entre la France et le Conseil de l’Europe sur l'application de la 
législation française de sécurité sociale au personnel dudit 
consil. 


M. Gazier a été nommé rappprteur du rapport fait au cours de 
la précédente législature sur les propositions de loi: t+ de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer 
l'embauchage et le licenciement et à assurer la sécurité de 
l'emploi; 2° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer la sécurité de dre par la réglementation des 
conditions de l’embauchage et du licenciement (n° 103$). 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1049) de M. Delachenal tendant à moditier l'article 12 de 
la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de l'assurance 
vieillesse. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1056) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
majorer les taux: de crédit accordés à un ouvrier désirant 
s'installer comme artisan. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10:9) de M. Gernez et plusieurs de ses collègues tendant 
à ouvrir un nouveau et dernier délai pour le rachat des cotisa- 
tions prévu par la loi n° 48-1417 du 23 août 1M8 visant à 
on les législations de sécurité sociale à la situation des 
cadres. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la propo- 
#ition de loi (n° 1091) de MM. Moisan et Meck tendant à suppri- 
mer la condition de résidence exigée pour Fléligigilité aux 
ie 0 de prud'hommes par l'article 233 du livre IV du code du 
travai 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1117) de M. Bernard Lafay, modifiant la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales en vue 
d'exonérer de toutes cotisations les parents de grands enfants 
intirmes et incurables. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1128} de M. Bissol et plusieurs de ses collègues portant 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable dans les départements d'outre-mer. 


M. Duquesne à été nommé pr du projet de li 
(n° 1131) autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention n° 97 concernant les travailleurs migrants. 


M. Duquesne’ à été nommé ag du projet de loi 
e #131) autorisant le Président de la République à ratifier 
atcord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans. 


. M. Segelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
qe 1139) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant 
porter l’allocatie:. aux vieux à 72.000 francs par an. 


. M Meck à été nommé Le. sise de la propesition de loi 
n° 1140) de M. Jacqués Ducles et plusieurs de ses collègues 

ndant à porter La retraite des vieux travailleurs salariés au 
faux unique de 96.000 francs par’an. 





M. Bouxom à ét: nommé rapporteu' de la proposition de loi 
(n® #81} de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice des allocations familiales pour 
tout enfant à charge jusqu'à dix-sept ams et pendant la durée 
de Fapprentissage. 


M, Viatte a éte mommé rapporteur de la proposition de lai 
(ne 1183) de MM. Kuebhn et Ramaronv tendant à modiier 
l'article 7 de la loi n° 51-1059 du 1% septembre 1951 relative à 
diverses mesures contribuant au redressement financier de la 
sécurité sociale. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(ne 995) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses -de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1952 (travail et sécurité sociale), dont l'examen au fond a 
élé renvoyé à la commission des finances. 


— © € 





Proclamation d'un député. 


Ft résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Loiret en date du 5 novem- 
bre 195f que M. Secrétain (Roger) a été proclamé député du 
Loiret, en remplacement de M. Pierre Chevall'er. 


M. Roger Seerétain est apvelé à faire partie du 7° bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur, 
- —+e+. 








Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCB 


(14 membres au lieu de 13.) 


Ajouter le nom de M. Secrétain. 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMPIEE NATIONALE 
LE 8 NOVEMBRE 1951 


(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 


ne to ee n 0: TER 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et re 
contenir aucune imputlution d'ordre personnet à l'égard de tiers 
nonrmément désignés. » 


. ME SLR 6.10 9 FR TNT © Va T E pq 6 2 Line C6 © © 


æ Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à La suite du 
comte rendu in extenso; dans de mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
gu'its réclament un délai supplémentaire ponr, rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder un 
TNOTS, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1073. — 3 novembre 1951. — M, Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseit (fonction publique): 1° quels ont 
été, pour chacune des administrations suivantes (centrales et ser- 
vices extérieurs) les nombres moyens (quotient du total des voix 
par le nombre de candidats à élire} des suffrages recueillis par les 
listes de chacune des organisations syndicales CG. G. T., C. F. T. C., 
F. O., Fédération autonome des fonctionnaires, C. G. C., elc.: a) lors 
des dernières élections aux commissions administratives créées en 
application de la loi du 19 octobre 1946 ou à défaut, lors d’un ré'é- 
1endum: présidence du conseil, justice, affaires étrangères, intérieur, 
finances et affaires économiques, éducation nationale, travaux 
publics, transport, tourisme, aéronautique civile, industrie, com- 
merce, agricukure, France d'outre-mer, travail et sécurilé saciale, 
reconsiruclion et urbanisme, anciens combattants et victimes de la 
guerre,, santé publique et population, postes, télégraphes et télé- 
phone, marine marchande, information, forces armées (guerre) per- 
sonne! civil, forces armées (marine) personnel eivil, forces armées 
(air) personnel civil, enseignement technique, jeunesse et sports; 
20 quels sont les critères de représentativité, d'ordre mathématique 
en partieulier, pris en considération pour établie la nouvelle repré- 
sentation de chacune des grandes fédérations de fonctionnaires au 
renouvellement du conseil supérieur de la fonction publique, 
















































= 


costs En 20 2— 








7812 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DIU 8 NOVEMBRE 1951 





1078. — 8 novembre 1951. — M. Marc Jacquet demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la i du conseil (fonction publique): 
4 le nombre exact de fonctionnaires intégrés, à ce jour, dans le 
cadre des adininistrateurs civils créé par l’ordonnance du 9 octobre 
4945, ensembie les textes qui l'ont modifiée et complétée; 2° leur 
répartition numérique dans les différentes classe de ce cadre; 3° pour 
Jes ministères de l’agriculture, des anciens combattants et victimes 
de la guerre, du travail et de la sécurité sociale et de la santé publi- 
que et de la populalion: le nombre d’administrateurs civils titu- 
laires d’un diplôme de l’enseignement supérieur; le nombre d’admi- 
nisirateurs civils titulaires seulement d'un diplôme de l’enseignement 
secondaire; le nombre d’administraiteurs civils ne posssdant aucun 
Ulre universitaire. 





1079. — 5 novembre 1951. — M. Jacques Yendroux expose à M. le 
secreiaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
de qu'en verlu de l’article 48 de la loi du 19 octobre 1936 portant 
stalul général des fonclionnaires: « les règles suivant lesquelles les 
services imililaires entrent en comple pour le calcul de l’ancienneté 
de services retenue pour l'avancement de grade ou d’échelon restent 
hixces par les lois qui leur sont spéciales »; 2° que ces lois spéciales 
sont nolamment: a) la ioj du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l'armée, aux termes de laquelle les services militaires obliga- 
lures entrent en ligne de compte pour l'avancement et la retraite 
des lonclionnaires « pour une durée égale de service civil »; b) les 
lois des 1er avril 1923 et 17 avril 1924 relatives à la prise en compte 
des services militaires de guerre au même titre que des services 
obligatoires, c'est-à-ire, dans tous les cas, our leur intégralité, 
lois rendues applicables oux cCoimbatlants 1939-1945 par le décret 
du 1er septembre 1939 pris en application de la loi du 11 juillet 1933, 
sur délégation du Parlement; de que ce décret ayant force de loi 
précisail que les agents recrutés pendant les hostilités ne devaient 
l'être qu'à titre temporaire, et que les candidats mobilisés obtien- 
draient la validation de leurs services de guerre pour l'avancement, 
en cas de tilularisation ultérieure dans un cadre de fonctionnaires 
titulaires; 4° que l’acle dit ici du 15 octobre 1940 n’a autorisé la 
reprise du recrutement de fonctionnaires tilulaires qu’à la condition 
expresse que les lonctionnaires et candidats mobilisés pussent 
concourir, par la suite, pour ravancerment avec leurs collègues 


entr:s dans l'administration pendant Ja guerre; 5° que l’ordonnance 
du 15 juin 1915 a contirmé le droit des fonctionnaires mobilisés en 
altirmant nolamment que « les absents ne devaient subir dans leur 
carrière aucun préjudice par rapport à ceux dont la situation est 


demeurée à l'abri des conséquences de l’état de guerre; 6° que le 
conscil d'Etat a reconnu, à l’occasion de très nombreux arrêts, 
que les services militaires obligatoires et de guerre doivent être 
« décomptés comme services assimilés en tous points aux services 
civils effectifs » et a annulé les décisions ayant méconnu « les pres- 
criplions de la loi garantissant à ses bénéficiaires l’utilisation inté- 
grale de leurs bonitications de services militaires » (cf. notamment 
arrét « associations amicales des fonctionnaires réformés et invalides 


de guerre de Ja ma:ine — conseil d'Etat: 20 juin 1927); que cette 
jurisprudence constante ne saurait être battue en brèche par de 
simples avis administratifs derrière lesquels l'administration ne sau- 


rait légalement s'abriter; 7° que les dispositions d’un décret portant 
statui parlicuiier d'un corps ne peuvent déroger au statut légal et 
général des fonctionnaires que dans les cas expressément prévus par 


celle loi. Il lui demande: 1° si des atteintes à celte législation et à 
celte jurisprudence sur l'assimilation des services militaires à des 
services Civils effectifs sont envisagées par Ses services, et dans 


l'aftirmative, pour quelles raisons et sous quelle forme; 2° si les 
dérogations exceptionnelles prévues pour certains corps mentionnés 
à l'article 2 au statut de la fonction publique peuvent, contraire- 
ment à l'esprit du législateur, aboutir à priver les aneiens combat- 
tants des garanties qui leur ont été traditionnellement reconnues 
Jausqu'aux réiormes hâlives de ecs dernières années, æ s’il ne lui 
appartient pas au contraire: a) de faire respecter la loi en faveur 
des anciens combattants, notamment en ce qui concerne l'assimi- 
latin de leurs services militaires à des services civils effectifs; 
b) de faire préciser, par règlement d'administration publique, après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique, ceux des corps et 
cadres visés à l’article 2 du statut général auxquels le bénéfice des 
dispositions précitées ne peut de à ge À 4o en ce qui concerne les 
statuts particuliers à certains corps, déjà publiés dans le cadre géné- 
ral du statut de la fonction publique, et non visés à l’article 2 dudit 
statut, queiles instructions il compte donner pour éviter que soient, 
en lait, tournées les dispositions de la législation précitée, 





AFFAIRES ETRANGERES 


1080, — 8 novembre 19%4. — M, Malbrant attire l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur le cas suivant: les Français 
résidant en principauté de Monaco, ayant fait leur service militaire 
et complant des annuités pour le temps de guerre, se voient refuser 
par la principauté le bénéfice de ces annuités pour le calcul de la 
retraite des vieux travailleurs. 11 en résulte que les anciens combat- 
tants français sont lésés gravement au bénéfice de citoyens moné- 
gasques qui, eux, ne sont tenus à aucune obligation militaire, et se 
trouvent de ce fait pénalisés pour avoir servi la France et contribué 
à la protection de la principauté de Monaco, Il lui demande ce qu’il 
wmpie faire pour défendre ies intérêts légitimes et la dignité des 
anciens militaires et combattants français résidant à Monaco, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1081. — 8 novembre 19%51. — M. Cagne expose à M. le ministre des 
anciens battants et victimes de la que l’article 17 de la 
loi no 51- du 11: mai 1951 relative au statut des personnes con- 
traintes au travail en pays ennemi (S. T. 0.) — Journal of/iciel des 
14, 15, 46 mai 1951 — stipule: « un décret portant règlement d’admi- 
nistration publique pris sur proposition des m'nistres des finances, 
anciens combattants et victimes de la guerre, fixera les modalités 
d'application de la présente loi dans un délai de trois mo's à partir 
de sa per ». Or, le décret n’a pas été publié. 11 lui demande 
à quelle date va être pris le décret susvisé, 


——— 





1082. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s’il peut 
faire admettre par l'administration des finances que, pour applica- 
tion de l’article 258 du code des pensions ainsi conçu: « Toute 
retraite de combattant dont les arrérages échus n’ont pas été payés 
sans raison valable dans le délai d’un an est annulée », la ferme- 
ture, par suite de fête légale, des guichets publics le jour d’une 
échéance entraîne automatiquement une prolongation de vingt- 
quatre heures du délai de prescription. 





1083. — 8 novembre 1951. — M, René Malbrant expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que, bien 
que les textes pris en application de la loi n° 46- du 26 octobre 
196, notamment l’article 11 du décret du 10 juillet 1947, prévoient 
que des examææns d'aptitude professionnelle doivent être organisés 
tous les trimestres pour permettre l'attribution d'emplois réservés 
aux militaires de carrière, aucune session d'examen n’a eu lieu depuis 
le 1er janvier 1950 pour les emplois classés à la 2e catégorie. IL lui 
signale que, l’article 9 de la loi du 18 juillet 1924 fixant à quarante 
ans l’âge limite age ind aux militaires de carrière d'obtenir le 
certificat d'aptitude professionnelle pour l'emploi qu'ils sollicitent, 
cette absence d’examen risque d’empêcher un certain nombre de 
postulants qui vont atteindre cet âge limite de bénéficier d’un 
emploi réservé. I] lui demande quelle sera la situation des candidats 
qui se trouvent dans ce cas et quelles mesures conservatoires 4 
entend prendre pour sauvegarder leurs droits. 


1084. — 8 novembre 1951. — M. René Schmitt. demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quelle 
administration a pris l'initiative du texte obligeant les blessés du 
poumon en instance de pension à percevoir les prestations trimes- 
triellement et non mensuellement. 


BUDGET 


1085. — 8 novembre 1951. — M. Couston expose à M. le ministre 
du budget que, par application de l’article 89 de la loi n° 48-1#0 
du 1e septembre 1948 et de l’article 4 de la loi no 48-2009 du 
31 décembre 1948, en aucun cas les majorations de loyers inter- 
venues après le 31 décembre 1947 ne peuvent donner lieu à des 
majorations d’impôts et taxes, exception faite du droit de bail; que 
le code générai des impôts, par ses articles 237 et 1636 ne mentionne 
parmi les impôts et taxes exonérés que l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou l’impôt des sociétés, l’impôt foncier d’Etat 
et les impositions perçues au profit des collectivités locales; et lui 
demande: 1° si, comme cela semble résulter à Pévidence du texte 
des lois précitées, l’exonération est également acquise au trois taxes 
sur le chiffre d’affaires (5,50 p. 100, 1 p. 100 et taxe locale) ; 2° si 
l’article 1636 du code général des impôts comporte bien l’exonération 
de la taxe locale; 3° dans le cas où il conclurait en sens contraire 
pour les deux questions ci-dessus ou pour l’une d'elles par queis 
arguments de textes il songerait à motiver cette opinion, 





4086. — 8 novembre 1%51. — M. Ducreux appelle l'attention de 
M. le ministre du budget sur les conséquences de l'abattage clandes- 
tin, qui est en grande partie responsable de la crise actuelle de Ja 
viande et qui met en danger la santé de la population par suite de 
l'absence de contrôle sanitaire et apporte les plus graves pertur- 
bations dans l’industrie du cuir. Les peaux provenant des animaux 
abattus illégalement (qui représentent 2% p. 100 de la production 
totale) sont vendues sans facture et alimentent un circuit commer- 
cial frauduleux qui se termine à la vente de la chaussure. Les 
entreprises honnêtes voient leur activité diminuer de jour en jour 
tandis que les trafiquants réalisent des bénéfices scandaleux au 
détriment du Trésor, qui, ne percevant ni taxes ni impôts, perd 
chaque année des sommes considérables. Il rappelle que toutes les 
professions intéreseées ont réclamé à maintes reprises que des 
contrôles soient effectués et demande: 1e si les mesures nécessaires 
ont été prises; 2° quels ont été les résultats de ces contrôles et 
les sanctions auxquelles ils ont donné lieu; 3° ce que l’administra- 
tion compte réaliser pour enrayer ce m noir en attendant M 
mise en application de la taxe unique sur les viandes, 





1087. — 8 novembre 4951. — M. Guiguen demande à M. le ministre 
du budget: 1° quelles sont les taxes sur le chiffre d’affaires dont 
est passible une société coopérative artisanale de reconstruction 
dont les travaux traités sont uniquement exécutés par ses adhérents, 
sous déduction d’un pourcentage ur frais généraux administratifs 
et taxes sur le chiffre d’affaires) fixé chaque année par l’assemb 





générale; 2° quelles sont les taxes que les coopérateurs doivenÿ 
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sur leurs encaissements: a) dans le cas où ils travaillent 
vement pour la coopérative; b) dans le cas où ils travaillent 
également pour des entrepreneurs et des particuiiere. 





1088. — 8 novembre 1951. — M. Penoy expose à M. le ministre 
du budget qu'à l'heure actuelle les droits de succession sont établis 
éans tenir comple des créances de l'Elat en matière de dommages 
de guerre. Il est ainsi à craindre que les droits afférents à ces 
créances soient réclamés par l'administration de façon tardive et un 
jong délai après ‘e règlement de la succession, ce qui risquerait 
de mettre en difficulté de nombreuses personnes. Il lui demande 
s’il ne lui apparaît pas nécessaire de donner des instructions pour 

réciser comment les créances de l'Etat en matière de dommages 
de guerre, notamment lorsqu'il s’agit de règlements en titres, 
pen an être comprises et évaluées pour le ca:cul des droits de 
succession. 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1089. — 8 novembre 1951. — M. Bernard Lafay signale à M. le 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures la 
menace que font peser sur les entreprises de menuiserie la montée 
continue des prix du bois et la raréfaction des bois d'œuvre. De j.il- 
let 1950 à octobre 1951, le prix du sapin, qualité menuiserie, a plus 

ue doublé. La production forestière nationale ne couvre pas en bois 

‘œuvre les besoins du per et le régime actuel des exportations 
nous prive d’une quantité importante de bois et fait monter les prix 
d'une façon inquiétante et démesurée. Cet état de choses met les 
entreprises dans une situation critique, les obligeant à débaucher 
une partie de leur personnel. 11 lui. demande quelles mesures il 
comple prendre pour arrêter ou freiner l'exportation des bois néces- 
saires aux besoins ct à la reconstruction du pays. 


DEFENSE NATIONALE 


1090. — 8 novembre 1951. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
de la défense nationale si, comme cela est d'usage pour les marchés 
civils, il a donné des instructions formelles pour que les entrepre- 
neurs et fournisseurs admis à soumissionner pour des marchés mmili- 
taires apportent préalablement les preuves qu'ils ont rempli toutes 
leurs obligations concernant leurs charges fiscales et sociales, notam- 
ment en ce qui concerne le versement des cotisations de la sécurité 
sociale; et dans le cas où ces instructions auraient élé données, s’il 
peut affirmer qu'elles sont effectivement respectées. 


1091. — 8 novembre 1951. — M. Marcel Massot demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale si un retraité comme adjudant en 1922, qui 
a gagné ses galons sur le front pendant la guerre 1914-1918 (à un 
moment où on ne faisait pas passer le brevet de chef de section et 
où les promotions se faisaient au grade supérieur pour remplacer 
ceux qui tombaient au 2 d'honneur), n’a pas droit au maximum 
du taux de la pension, échelle no 3? Il apparaît que le brevet qui 
est aujourd’hui indispensable pour prétendre à une échelle supé- 
rieure ne peut pas l’être pour les adjudants qui ont été promus chefs 
de section à une époque où ledit brevet n'existait pas. 


1092. — 8 novembre 1951, — M. Rosenblatt demande à M. le ministre 
de la défense nationale les raisons pour lesquelles d’anciens sous- 
officiers de carrière qui ont plus de cinq ans de service, ayant 
accompli une période de réserve dans une unité en garnison à Siras- 
bourg, ne touchent pas la solde, alors que les ofliciers de réserve et 
les sous-officiers de la marine se trouvant dans la même siluation 
ont droit à cette solde. 





1093. — 8 novembre 1951, — M, René Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine de lui faire connaître les conditions dans 
lesquelles sont actuellement prononcées les aflectations des officiers 
mariniers et la durée de celles-ci, en particulier à Paris. L'arrêté 
ministériel réglementant ces dernières n'est pas appliqué et la plus 
grande équité doit présider à ces affectations. 


1094 — 8 novembre 1951. — M, René Schmitt expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine le cas d’un retraité proportionnel mili- 
taire devenu fonctionnaire civil par continuation de carrière (sans 
interruption de services) et ayant acquis comme tel des droits à une 
deuxième pension de retraite proportionnelle, les deux formant une 

nsion d’ancienneté, Il lui demande: 4° si la veuve peut cumuler 

réversion de ces deux pensions, le mariage ayant été contracté 
au cours de la carrière civile, la condition d’antériorité du mariage 
étant réunie pour la pension civile; 2° si les dispositions du para- 
graphe 1er de l’article 36 de la loi du 20 septembre 1498 sur les pen- 
sions civiles et militaires lui sont applicables, le cas échéant, pour 
Ja réversion de ces pensions. 





EDUCATION NATIONALE 


1095. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais à m’"1le à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 4° si, en exéculion de :a cireu- 
laire du 10 septembre 1951 aux inspecteurs d'académie, le nombre 
des instituteurs en exercice dans les œuvres a été réduit à 59%; 
2e dans la négative, quelle est l'importance du dépassement et com- 
ment il est justifié. : 








1096. — 9 novembre 1951. —— M. Besson attire l’altention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur le certificat de nalionaii‘é fran- 
çaise demandé par i’administration lors de a consitulion des dos- 
siers de demandes de bourses nationales, Certains services se con- 
tentent d’une attestation manuscrite de: farnilles certifiée exrcte par 
le chef d'établissement; d’autres exigent un certificat délivré à titre 
onéreux par le juge de paix. Ji lui demande de bien vouloir préciser 
la forme et la nature de ce certificat. 





1097. — 8 novembre 1951. — M, Desson expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale que, chaque année, un grand nomire de 
familles constituent des dossiers de demandes de bourses na''onaies 
en faveur de leurs enfants; que jes commissions départemen'ales 
d'abord, régionales ensuite, rejettent un grand nombre de c<es 
» 
demandes pour le motif suivant. « ressources euffisantes »:; jl lui 
demande quelles raisons s'opposent à la publication avant la ronsti- 
F Pi l 
tution des dossiers, c’est-à-dire en décembre, d’un barème qui indi- 
pd LU Lu L 
querait les possibilités d’oblention de bourses nationales en tenant 
compte des ressources et des siluations de famille, ce barème é'ant 
porté à la connaissance des familles par les chefs d’élablissement 


chargés de recueillir les dossiers. 





1098. — 8 novembre 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l’édwcation nationale: {0 s’il est exact que certains insatuteurs 
sont détachés à la ligue de l’enseignement à l'échelon natianal et 
départemental; 2° dans l’affirmative, quel est ‘eur nombre exact; 
3° s’il ne serait pas possible et désirable de les affecter à 1e igne- 
men! public qui manque de mailres 

1099. — 8 novembre 1951. — M, Paquet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale les faits suivants: Dans une ville, la péti- 
tion nationale pour la défense de l’école laïque a été dis!ribuée par 
l'intermédiaire des enfants. Des pressions ont été exercées sur des 
parents par certains instiluteurs au moyen d’un adieux chantage. 
Un instituteur a, en effet, déclaré à des enfants dont les parents 
avaient refusé de signer ja pélition: « votre place n'est pas à l’école 
publique, mais à l’école privée », 11 demande quelles sont :8s sanc- 
lions prévues contre les auteurs de tels agissements contraires à la 


neutralité scolaire et desservant une vraie laïcité. 


1100. — 8 novembre 1951. — M. Raïingeard demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° le nombre des instituteurs atlectés, 
à la date du 1er octobre 1951, dans les œuvres scolaires, post et 
périscolaires dans 1e ressort de l’académie de Rennes; 20 la liste des 
œuvres scolaires, post et périscolaires de l'académie de Rennes qui 


bénéficient de ces détachements de fonctionnaires. 


4101. — 8 novembre 1951. — M. Raïingeard demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° le nombre des insliluteurs affectés, 
à la date du 1er octobre 1951, dans les œuvres scolaires, post et 


ériscolaires; 2° la liste des œuvres scolaires, post et périscolaires 
néficiant de ces détachements de fonctionnaires. 


1102. — 8 novembre 1951. — M. Viatte signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, dans divers départements, dont celui du 
Jura, un comité de défense laïque s’est proposé d'obtenir l’abrogation 
des lois votées régulièrement par le Parlement français; qu'à cet 
effet il écrit, en particulier, aux maires en leur demandant de répon- 
dre en franchise à M. l'inspecteur d'académie; qu'au surplus il 
indique clairement que son siège se situe dans les locaux de l’ins- 
pection académique; et lui demande: 1° s’il trouve normal qu’un 
organisme qui déclare lui-même que son but est d’entrelenir une 
agitation om sur un sujet particulièrement délicat soit abrité 
dans des locaux officiels; 2e s’il n’estime pas que le fait, pour cet 
organisme, de mettre en cause l’inspecteur d'académie, dont le rôle 
est de contrôler sous certains aspects l’enseignement privé comme 
l’enseignement public ne risque pas de diminuer l'autorité morale 
de ce haut fonctionnaire; 3° en vertu de quels textes jedit comité 
jouit du bénéfice de la franchise postale: 40 au cas où les textes 
réglementaires actuels ne lui donneraient pas ce bénéfice, comment 
il entend faire restituer au Trésor public les sommes dont il a été 
frustré à l’occasion de cette correspondance. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1103. — 8 novembre 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 147 de Ja loi 
n° 51-538 du 14 mai 1954 relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi (S. T, O.. Journal officiel des 14, 45 et 
16 mai 1951) stipule: « un décret portant règlement d'administration 
publique pris sur propositions des ministres des finances, anciens 
combattants et viclimes de la guerre fixera les modalités d’applica- 
tion de la présente loi dans un délai de trois mois à partir de sa 
promulgation ». Or, le décret n’a pas encore été publié, Il demande 
à quelle date va étre pris le décret susvisé. 
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1204. — 5 novembre 1951. — M. Christiasns demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques: 1° 5i la provision pour 
Hluclualions des vours (autorisée par le décret du 2 mai 1919) peut 
être considérée comme un bénéfice; 2° si les dirigeants d'une société 
anonyme, cotée en Bourse, ont ia droit de toucher des participations 
sur la provision pour fluctuations des cours, étant donné qu'aux 
termes de la loi me 143 d'a 4 vnars 1943 (titre H, articie 11, 3e alinéa) : 
« Les bénétires nets sentendert des produits mets @e l'exercice, 
déduction faite des frais généraux et autres charges sociales ainsi 


que tonus “morlissements de l'actif social et de toutes provisions 
Pour risques Commerciaux et iudus'riels »; 3e s’il est normal que 
le luiseants d'une Socélé anonyme S'allouent, en sus d’apnointe- 
ments importants. et À titre de participations diverses (notamment 


Sur la jrovision pour A'icluations des rours) plusieurs fois 10 msn- 
launt des bénéfices distribués, et plus de la moitié du capital. 


1195. S novembre 1951 - M. Cordonnier, se référant à la 
réponse faite le % juillet 1951 à Ja question écrite n° 18510, d’après 
laquelle la faculté laissée à chaque rollectivité de fixer, sur déci- 
sion de l'assemblée ;,ocale comnétente, la classification indiciaire des 
#rmpl us et le relèvement des traitements $ isveptibles d'être attribués 
aux agents en activité vient faire obstacle au principe d'une péré- 
\ automitque de pensions de la raisse nalionale », demande à 


t 





M le ministre des finances et des affaires économiques dans quelles 
conditions pourrait, cependant, être effe-luée ja revision automatique 
des pensions des agenis dépurleinentaux retraités appartenant à des 
servives élulisés, dont il ne suhsiste rien dins le cadre départe- 
mealal, les propositions des « assemblées compétentes » (conseils 
généraux 1e paraissant étre ni nécessaires, ni justifiées, 

1106. — © vembre 1951 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la décision 

rise le 11 octobre 19%1 par Île nseil national de crédit touchant 

{, LHpré ion de la mwnission d'endos pour le crédit à moyen 
icrine + applique seulement aux contrals de crédits à intervenir ou, 
au _ aux crédits en cours avant fait, avant le 11 octobre 
1951 ‘obiet de conventions qui, par leur nature et leur forme, 
col ent, sans doute possible, la loj des parties; 20e si la seconde 
solution est admise, de quelle disposilion législative spéciale le 
c nalio? ju crédit et jes autres organ smes ayant pouvoir 
réglementaire en la matière tiennent-i's pouvoir de donner à leurs 
d portée rétroaclive egnporlant, en dehors de la volonté 
d nodifi n de l'économie des contrats existants. 

107. 8 novembre 1951, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et d2s affaires économiques: {1° quel est le 
sa é Inaxtnuim devant servir de. base au versement forfaitaire 
de ) 1. (6) iXe prop« rtionnelle). lorsque le conjoint d'un com- 
] : percoit le salaire mensuel fixé à 16.000 francs pour le 
Ca | Co tions de & rité sociale : 20 si cette base est fixée 
à 15.04) es, excéda le 3.200 francs la limite posée par l'arti- 
| Ù ] ral d npô de quelle façon doit être déter- 
Li scal de hef d't 

1108. s novernbre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ruinistre des finances et des affaires économiques à quel exercice 
s ul s'applique la taxe suyplémentaire lorsque, par suite d'une 
a'odifica 1 apportée en cours d'année à la date de clôture de 
l'ex * deux exercices ont élé clos en 1950 soit, par exemple, 
le > février el le 31 décembre, 

1109, — S novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 5i la politique 
de restriction de crédits ne devrait pas comporter un régime parti- 
eulier pour les entrepreneurs qui, travaillant pour le compte de 
l'Etat, doivent supporter les difficultés de trésorerie que crée la 
Jdenteur apportée au règlement de leurs mémoires. 


1110. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'administration 
de nregistrement avant, au cours d'une contestation eur la valeur 
vénale d'un immeuble, obtenu du tribunal nomination d'experts, 
e-t fondée à réclamer de la partie adverse, sous peine de pour- 
suites, les frais payés au greffier pour la copie du rapport d'exper- 
t unsi que les frais d'expertise, avant qu'il ait été statué par 
décision de justice sur le fond du procès et l'imputation des 
f 





1111, — 8 novembre 1951. — M. Joseph Donais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il envisage la 
possibilité d'accorder un délai de trois ou cinq jours pour l'acquit 
de la taxe proportionnelle exigible sur les réserves pour celles consti- 
tuées lors de la transformation d'une société à responsabilité limitée 
en société de personnes. 





1112. — 3 novembre 19%51. — M, Joseph Denaïis demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelle dis- 
sition légale s'appuient certains agents des contributions directes 
Bour supprimer aux ménages légitimes la demi-part d'exonération 


à la surtaxe progressive dont îils bénéficiaient quand îïls avaient 
élevé des enfants majeurs — la loi de finances du M mai 1%t leur 
accordant l'exonération de deux parts ne contenant pas de dispo- 
silion modificatrice du régime antérieur, 





1113. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, en atten-jant 
ia libération souhaitable et justifée des titres étrangers, il ne 
pas nécessaire de prescrire la revision des droits ‘de garde qui, 
fixés ad valorem, sont enfkés par la hausse des cours sans que 
établissements déposilaires supportent, de ce chef, un accroissement 
de charges. 





1114 — 8 novembre 1951. — M, Joseph Denais, bonne note prise 
de la réponse publiée au Journal ofJiciel du 4 juillet touchant la date 
de premier tirage des obligations « Charbonnages de France », 
demante à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
si les délais ne pourront être abrégés — le préjudice subi par les 
porteurs élant souligné par la disparité de cours entre ces obligations 
el celles de la caisse nationale de l'énergie, 


1115. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les contrôleurs 
des dépenses engagées font observer, dans toutes les administra- 
tions publiques, les dispositions légales mettant à la charge des 
syndicats la rémunération de leurs délégués, 


1116, — 8 novembre 1951. — M. Desson demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si, dans le cas où un 
emprunt contracté par une société est indexable, le surplus du 
capital remboursé provenant de variation de va'eur de l’index peut 
être passé en frais généraux. Par exemple, si une société contracte 
un emprunt de 2 millions, basé sur le cours de la matière première 
utilisée par l’entreprise: 3.000 francs et qu’au moment du rembour- 
sement en cours de la anatière première, soit de 4.000 francs, le 
remboursement doit être, non compris les intérêts, 2 millions 
666.666 francs. Les 666.666 francs peuvent-ils être portés en frais 
généraux, 





1117. — 8 novembre 1951, — M, Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
no 30-1261 du 6 octobre 1950 a prévu, à l’article 19, que les exporta- 
tions réalisées à destination de certains marchés, notamment les 
Elats-Unis d'Amérique et le Canada, donneront lieu à un rembour- 
sement forlailaire d'une partie des charges sociales et fiscales que 
supporte l’entreprise exportatrice, L'arrêté du .6 mars 1951 indique 
dans quelles conditions peut être effectué le remboursement. Le 
but de ces décrets est de stimuier l'activité économique et plus 
particulièrement de développer les exportalions vers la zone dollar. 
Mais d’autres pays et, notamment, certains pays d'Amérique cen- 
trale effectuent également en dollars U. S. A, le règlement de toutes 
leurs importations, 11 lui demande s'il n'envisage pas d’élendre les 
avantages rappelés ci-dessus aux affaires d'exportation réalisées à 
destination de lous les pays à devises fortes, et notamment de Ha 
zone dollar on payables en dollars, 





1118. — 8 novembre 1951. — M, Jean-Michel Flandin demande à 
M. le ministre des finances et ces affaires économiques dans quelle 
catégorie doit être classé un intermédiaire entre les charbonnages 
de France et les clients sollicités, qui, n'ayant pas de magasin sert, 
en fait, de courtier, et, en particulier, si la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires doit être payée par lui, dans ces conditions, sur les com- 
missions effectivement touchées ou sur le inontant total des factures. 





1119. — 8 novembre 1951. — M. Maurice Fredet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que des maraîchers 
explo:tant eux-mêmes, travaillant seuls et directement leurs produits 
répondant ainsi à la définition exacte de l'artisan suivant l’article 184 
du code des impôts directs et classés comme tels par le service des 
allocations familiales, avaient été exonérés par l’admin'stration de 
l'enregistrement de la taxe sur les nouvelles cartes grises variant, 
suivant le cas, de 11.000 à 20.000 francs. Ultérieurement, ils rece- 
vaient une nole à payer comprenant la taxe en oran plus des 
amendes se montant de 45.000 à 102.000 francs. Motif invoqué : payant 
‘impôt sur les bénéfices agricoles, ils sont considérés comme agri- 
culteurs. Or: 4° les maraichers sont classés comme artisans par le 
service des allocations familiales; 22 l’article 184 du code des impots 
directs définit comme art'san celui qui travaille seul et vend exclu- 
sivement ses propres produits. Il lui demande comment l’administra- 
tion des finances entend classer cette catégorie d'exploitant. 





1120. — $ novembre 1951. — M. Genton demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en matière successorale, 
un passif commercial régulièrement justifié peut étre rejeté dans le 
cas suivant: deux époux sont mariés sous le régime de la commu- 
nauté d'acquêts, l’un et l'autre en secondes noces, ayant chacun des 
enfants d'un premier mariage, la femme se trouve ! tière d 
fonds de commerce dont la nue propriété appartient aux enfan 
issue de son premier mariage et qui est exploité par la communauté; 
dans la déclaration de succession souscrite après le décès du mari, 
il est porté à l'actif de communauté les m andises dépendant du 
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ds de commerce et au passif de cette communauté les dettes 
Prius à l'exploitation dudit fonds. Le receveur est-il fondé à 
rejeter le passif commercial, en inviquant le fait que la succession 
n’a aucun droit de propriété dans ie matériés ei les 66.nents incor- 
orels du fonds de commerce et que les hériliers du mari ‘enfants 
e son premier lit) ne seront jama:s tenus de payer ce passif avant 
Ja liquidation totale dudit fonds. 





a121. — 8 novembre 19651. — M. Bernard Lafay attire l’attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur une ques- 
tion qui représente un :ntérêt vital pour les entreprises du bâtiment. 
Le conseil général de ;a Banque de France a décidé, au cours de sa 
séance du {1 octobre, de relever de 2,5 à 3 p. 100 le taux d’escomple 
de l'institut d'émission. Parailèlement, des mesures de resserrement 
de crédit sont annoncées. Sans discuter le principe même de ces 
dispositions, il convient de signaler les conséquences qu’une limi- 
totion trop rigoureuse du montant des plafonds de l’escomple ne 
manquerait pas d’avoir pour les entreprises du bâtiment. Les ciients 
rincipaux de ces entreprises, sont l'Etat, les collectivités publiques, 
es établissements publics. Elles subissent donc toutes les vicissitudes 
qui s’attachent aux insuffisances de crédits budgétaires, au régime 
des douzièmes provisoires, aux lenteurs de la vérification adminis- 
dralive, au formalisme de la complabilité publique. En cours d’exé- 
cution des travaux, les entreprises ne perçoivent que des acomptes, 
dont le versement n'intervient généralement que trois mois après 
la présentation des situations correspondantes et dont le solde n’est 
jamais payé qu’un an au moins après la réception provisoire. Cepen- 
dant, les charges des entreprises s’accroissent brutalement. C’est 
ainsi quene devront faire face à la nouvelle augmentation générale 
des salaires et à la majoration des charges sociales et fiscales résul- 
tant de l'augmentation des taux de la cotisation des allocations fami- 
liales et de la taxe à la productiun. Une nouvelle restriction des cré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situalion. C’est au 
contraire d’un élargissement du crédit dont elles auraient le plus 
urgent besoin. 1] lui demande s’il compte prendre des dispositions à 
cel égard et donner aux banques des instructions spéciales. 


1122. — 8 novembre 1951. — M,.-Bernard Lafay signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: une 
société à responsabilité limitée a augmenté son capital social, cou- 
rant décembre 1949, c'est-à-dire avant l'entrée en vigueur de la loi 
du 31 décemibre 1919, par incorporation directe des bénéfices de 
l'exercice clos en 1949. Cette opéralion a donné lieu à la perception 
par i administration de l'enregistrement, du droit d'apport de 1,15 
pour 100. Entre temps, cette société a acquitté, à l’administration des 
contributions directes, sur les mêmes sommes, la taxe exceptionnelle 
de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués. En cas de répartilion 
ultérieure des bénéfices capitalisés la taxe sur les bénéfices non dis- 
tribués n’est pas impulable sur la taxe proportionnelle de 18 p. 100 
alurs que si la société avait rég'& la taxe additionnelle au droit d’ap- 
port au moment de l’enregistrement de l'acte cette taxe également 
de 10 p. 100 serait imputable sur la taxe proportionnelle de 18 p. 100. 
Il existe là une anomalie, sinon une injustice au préjudice des 
sociétés ayant voulu bénéficier des dispositions légales permettant 
d'incorporer au capital social les bénéfices de 1949, sans payement 
de la taxe addilionnelle au droit d'apport. Il lui demande £’il envisage 
Jes inesures susceptibles de mettre fin à de telles anomalies. 





1123. — 8 novembre 1951. — M. Legendre expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que :» décret du 5 avril 1950 
fait obligation aux sociétés d'incorpsrer les réserves pour renou- 
vellement de stocks; ces dispositions étant applicables aux sociétés 
existant en 1950. ]1 lui demande dans quel'es conditions une société 
ayant perdu Ja presque totalité de son actif dans un incendie le 
6 janvier 1947, ayant été dissoute le 2 avrii 1918, peut être imposée : 
do pour réserve spéciale de réévaluation; 2° pour rése”ve de renou- 
veliement de stocks, alors que le stock marchandises, gage de la 
réévaluation et de renouvellement élait garanti. 


1124. — 8 novembre 1951. — M. Montalat cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les articles 139 et 1435 
du code général des impôts exonèrent de la contribution foncière 
et de la contribution mobilière les contribuables âgés de rlus de 
soixante-cinq ans ou infirmes à la condition que, sous le régime 
antérieur au 1e janvier 1949, ils n’eussent pas été passibles, en 
raison des bénéfices ou revenus de l’année précédente, de l'impôt 

énéral sur le revenu ou d’un des impôts cédulaires frappant les 

énéfices ou revenus professionnels. Dans sa circulaire d'application, 
J'adininistration précise qu’il convient d'examiner les bénéfices ou 
revenus de l’année précédant celle de l'imposition susceptible 
d’être dégrevée et de tenir compte des abattements à la base et, 
le cas échéant, des réductions pour charges de famille en vigueur 
Tour l’année 148. L’abattement prévu pour 1948, en matière d’impo- 
sition des bénéfices de l’exploitation agricole, étant de 10.000 francs, 
il résulte de cette interprétation qu’un vieux cultivateur ayant 
conservé une exploitation de polyculture de 1 hectare 75 dans une 
région où l'évaluation forfaitaire a été arrêtée pour 1950 à 6.000 francs 
l’hectare, ne peut plus EE aux dégrèvements automatiques 
pour ses impositions de 1951. De la même façon, un vieux maraîcher 
ne peut, en me prétendre à ces dégrèvements s’il continue 
l'exploitation d’un jardin d’une superficie de 10 ares environ. Les 





cultivateurs âgés qui ne peuvent plus travailler et qui ont mis 
en métayage une exploitation correspondant au triple des exploi- 
tations susvisées ne peuvent pas, non plus, bénéficier de ces 
dégrèvements, Bien que ces mesures paraissent provisoires en 
attendant la mise en harmonie des règles relatives aux économi- 
quement faibles et que, le plus souvent, les services lotaux ne 
se refusent pas à examiner sur le plan gracieux la silualion des 
contribuables gênés, il lui demande s’il lui semble logique de 
comparer aux abattements fixés pour 19:8 les revenus déterminés 
par appiication des coefficients en vigueur en 1950 et si, en consé- 
quence, certaines mesures meltant fin à celte anomalie ne pour 
raient être prises. 


hp 


1125. — 8 novembre 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le relèvement du taux 
d’escompte de la Banque de France de 2 p. 100 à 3 p. 100 et les 
mésures de resserrement de: crédits qui sont annoncées dans le cadre 
de la lufte contre l'inflation et de la défense de la monnaie 
ne sauraient cencerner les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics. En effet, ces mesures visent à réduire les possibilités des 
commerçants pour les inciter à liquider leurs stocks ou pour Îles 
empêcher d’en constituer et pour mettre obstacle à toutes manœuvres 
spéculatives. Ces perspectives sont absolument étrangères aux entre- 
prises du bâtiment et des travaux publics qui ne constituent pas 


. de stocks et ne vendent pas des produits mais des services. Il lui 


demande s’il ne serait pas possible de prévoir, par des instructions 
spéciales aux banques, une atténuation des restrictions de crédits 
en faveur des entreprises du bâtiment et des travaux publics de 
façon à leur permettre de faire face à leurs échéances et à ne 
pas compromettre la politique du logement décidée par le Gouver- 
nement. 

1126. — 8 novembre 1951. — M. Guy Petit demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quel moment 
ii pense contresigner le projet d’arrêté qui lui a été transmis par 
le ministère de l’intérieur, depuis plusieurs mois déjà, accordant 
aux agents communaux remplaçant exceptionnellement un agent 
de grade supérieur, au delà d’une durée d'un mois, une indemnité 


de suppléance ? 


1127. — 8 novembre 1951. — M. Guy Petit expos M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une a°s0cia décla- 


rée confo’mément à la loi de 1901, disposant d'un ensemble de 
locaux destinés à l'éducation de la jeunesse, a loué une partie de 
ces locaux, qui comprend une installation Ccinémalografhique, à un 
exploitant de cinéma, Le montant du loyer est constitué par un 
pourcentage sur les recetles réalisées par le locataire. Le cor t 
de localion comporte le droit, pour l’association bailleresse, de dis- 
poser de la salle à certaines dates. En outre, à peine de rés lation 
du bail, l’expioitant n'a le droit de recevoir librement la clientèle 
que pour cerlains films dont la moralité a été préalablemt rou- 
vée par la centlrale du cinéma catholique, I suit de là que cette 
exploitation de cinéma parait bien avoir le caractère des némas 
paroissiaux, des maisons de jeunes et des organismes indépendants 
de la ligue de l'enseignement qui, bien que percevant des prix 
normaux, fonctionnent dans des condilions telles qu'ils ne peuvent 
être considérés comme susceplibles de concurrencer, sur le plan 
local, les activités de même nature, exercées gar des entreprises 
commerciales privées (B. O0. C. D., 2 partie, n° 8 de 1950, p. 153). 
En outre, un arrêt du conseil d'Etat du 12 janvier 1951, rapporté au 
B. O. C. D. 1951, p. 166, ne 1451, décide qu'une : cjatic fai 
liale, déclarée ae ra à la loi du ter juillet 1901, € pas 
sible des taxes sur le chiffre d'affaires si elle exploii ne e 
de cinéma dans des conditions analogues à celles en usage dans 
les établissements de même nalure. Il jui demande s eslirne 
que l'association bäilleresse considérée, qui donne à bail une 
salle de spectacle dans des conditions aussi différentes que celles 
en usage dans les élablissements de même nalure, doit être assu- 
jettie aux taxes sur le chiffre d'affaires, calculées sur les redex es 
de loyer. 

1128. — 8 novembre 1951. — M. René Schmitt expose à M. le 


min:stre des finances et des affaires économiques le cas d'un 
retraité de la inarine, titulaire d’une pension d'anciennelé de Ja 
marine et d'une retraite proportionnelle d'Eleciricilé de France qui 
voit sa retraite Electricité de France supérieure à celle de Ja 
marine, Or, il lui est fait obligation d'opter, en ce qui concerne 
la sécurité sociale, pour le régime marine, y compris les retenues 
opérées sur sa pension. 1] lui démande si celle ex 


&! nce est normale. 


FRANCE D'’OUTRE-MER 


1129, — 8 novembre 1951. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, comme suile à sa réponse du 
21 juillet à la question écrite n° 122 concernant la situation des 
administrateurs de la France d'outre-mer, et notamment les diflé- 
rences d’échelonnements indiciaires entre les administrateurs et 
les contrôleurs civils du Maroc; qu’il ressort des renseignements 
qu'il à pu obtenir que les indices supérieurs à 630 applicables à 
ces derniers ne sont pas simplement fonctionnels puisqu'un nou- 
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veau grade comportant deux échelons de deux ans chacun, de 650 
et de 675 respectivement, leur est attaché dont ils sont titulaires 
à titre définitif. 11 lui dernande s'il ne serait pas possible de faire 
bénéticier les administrateurs de la France d'outre-mer du même 
régime, en créant, par exemple, un grade d'administrateur supé- 
rieur ou, à défaut, d'envisager un autre moyen de faire cesser cette 
disparité. I lui signale par ailleurs, à vropos du dernier paragraphe 
de sa réponse concernant la restriction de l'exercice d’une fonction 
imposée à l'épouse d'un administrateur, que la loi du 19 octobre 
4%6 portant statut général des fonctionnaires n’a pas été promulguée 
dans les territoires d'outre-mer, mais simplement publiée à titre 
d'information, et lui demande si, malgré tout, elle peut être consi- 
dérée comme pleinement applicable. 


2130. — 8 novembre 1951. — M, René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que, par décret du 31 octobre 
4951, une indemnité a été instituée dans certaines localités de la 
France d'outre-mer, pour couvrir les difficultés exceptionnelles 


d'existence provoquées par le rythme du développement de ces ! 


agglomérations, mais que selles, aux termes de ce décret, les loca- 
lités de Dakar, Abidjan, Douala, Yaoundé, Brazzaville, Pointe Noire 
et Djibouti sont appelées à en bénéficier, alors qu'il est incon- 
testable que les difficultés que cette indemnité est appelée à cou- 
vrir sont encore plus grandes dans divers centres qui s’en trouvent 
exclus, notamment Fort-Lamy et Banqui qui, en raison de leur 
éloignement de la côte, subissent des sujétions supplémentaires et 
des prix de revient beaucoup plus élevés dans l’ens:mble, Il Jui 
demande s’il n’envisage pas d’étendre cette indemnité aux per- 
sonnels de ces centres ou, dans la négative pour quelles raisons et, 
pour justifier cette discrimination, quel est l’indice moyen du yrix 
de la vie dans les villes dont il s'agit et dans celles visées par le 
décret du 31 octobre 1951. 


1191. — 8 novembre 1951. — M. Malbrant expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer que les services et les temps de comman- 
dement effectués outre-mer dans le cadre des services civils par les 
administrateurs de la France d'outre-mer provenant de ce éadre ne 
sont pas pris en considération en application du décret ne 51-460 
du 23 avril, ce qui cause un grave préjudice aux intéressés. H lui 
demande si la reprise en compte des services militaires accomplis 
outre-mer durant la période passée dans le cadre des services civils 
ne pourrait au moins être envisagée. 


1132. — 8 novembre 1951. — M. Malbrant, se référant à la réponse 
faite le 5 septembre 19%, à sa question écrite n° 472, demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer quelle a été le nombre des 
nominations dans l’ordre de la Légion d'honneur à titre civil ordi- 
naire ou à titre exceptionnel dans chacun des territoires de l’Afrique 
équatoriale française et de l'Afrique occidentale française depuis 1e 
dx janvier 1950, 


1133. — S novembre 1951. — M. Villard demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il peut lui faire connaître : a) ke nombre 
de militaires de carrière (officiers, sous-offitiers et hommes de trou- 
pes) actuellement en service dans les territoires d'outre-mer (par 
pays si possible); b) le nombre de fonctionnaires civils, employés 
dans l’armée des territoires d'outre-mer (également par pays). 





INTERIEUR 


1134. — 8 novembre 1951, — M, Duveau expose à M, le ministre de 
l'intérieur que l’article 32 des statuts de la société anonyme, dite 
« Institut Pasteur » dispose que: « Le président du conseil adresse 
chaque année en double exemplaire au ministère de l’intérieur: 
4o les rapports et comptes rendus du directeur, du secrétaire, et des 
commissaires; 2° le bilan de Ja situation financière, le budget de 
l'exercice en cours arrêté par l'assemblée en séance générale (décret 
du 4 juin 1887 modifié par décret du 28 août 1913 ». Qu'il résulte de 
ce texte que le bilan de la société anonyme, dite « Institut Pasteur » 
doit être soumis au contrôle gouvernemental et, voie de consé- 
quences, au contrôle parlementaire, et lui demande, dans ces condi- 
tions, les raisons pour lesquelles les services de son département 
refusent, sous les plus fallacieux prétextes, de communiquer le bilan 
de la société anonyme, dite « Institut Pasteur », aux parlementaires 
qui en font k demande. 





1135. — 8 novembre 1951. — M. Guthmuller demande à M. ke 
ministre de l’intérieur si un fonctionnaire municipal, chef de service 
dans une ville de plus de 20.090 habitants, comptant douze années 
en {re classe Ce son emploi, peut être élevé à la « hors classe », 
cette disposition étant prévue au statut particulier des employés 
communaux de cette ville, approuvé en 193. 





a 


Hénault expose à M, le 


1136. — 8 novembre 1951. — M. 
le 4 novembre 1944, un 


ministre de l'intérieur le cas suivant 


cultivateur de Ver (Manche), ancien combattant 1914-1918, sinis- 
tré à 60 p. 100, pillé et volé lors des combats de La libération, 





se voyait, sous la pression de la gendarmerie, ee Ve td 
sa voiture Citroën #1 CV à l’état de neul, sur l’ la 
réfecture. En 1945, puis en 1946, il essayait en vain d'obtenir 
a mainlevée de sa réquisition. Les services Ce la préfecture Jut 
offrirent alors le règlement de sa voiture à la valeur « Argus du 
45 décembre 1944 », soit 38.800 F. Cette somme ne correspondait à 
rien et couvrait l'hypocrisie des méthodes de l’occupation, poursui- 
vies malheureusement après la libération. La valeur réelle n'étant 
pas inférieure à 350.000 francs, l'intéressé refusa. Cependant, le 
44 août 1948, le véhicule « épave mécanique » lui était restitué, 
contre signature d’un reçu déchargeant l'Etat. La préfecture se retran- 
che derrière cette décharge « extorquée » et le cultivateur était 
cébouté de toute demande d'indemnisation, tandis que la somme de 
38.800 francs était revérsée au Trésor. Or, il est fait observer que 
les sinistrés ont vu leurs dommages progressivement revalorisés sur 
la base de 1959. Il lui demande les raisons pouvant justifier un 
tel abus de pouvoir. 





1137. — 8 novembre 1951. — M. Raymond-Laurent demande à 
M. le ministre de l’intérieur dans quelles conditions un fonctionnaire 
de police, condamné en 1945 à cinq ans d’indignité nationale, peut 
bénéficier de la loi d’amnistie en vue de sa réintégration. 


1138. — 8 novembre 1951. — M. de Saivre expose à M, le ministre 
de l'intérieur le cas d’un contribuable parisien venant d'acquérir 
régulièrement un immeuble en province, en vertu un acte enre- 
gistré, qui s’est vu convoqué quelques semaines plus tard au <om- 
issariat de police de son quartier pour être interrogé sur son iden- 
tité et sur ses moyens d'existence. Il lui demande: 1° Par a plica- 
tion de re texte la police qu étre amenée à s'occuper d'actes 
civils et à empiéter ainsi sur les stricts domaines de la direction de 
l'enregistrement et des impôts indirects, 2° si de telles pratiques 
inquisitoriales sont connues et, dans l’affirmative, si on entend les 
couvrir et pour quelles raisons. 


1139. — 8 novembre 1951, — M, Viatte expose à M. le ministre de 
l’intérieur que le « Comité de défense laïque » a invité tous les 
maires de France, par lettre individuelle, à jaire prendre leurs 
conseils municipaux une délibération tendant à obtenir l’a ation 
des lois scolaires votées par la présente législature et à signaler aux 
pes le nombre de conseillers municipaux ayant voté « pour ». 
| lui dermande, pour chaque département: 4° le nombre total de 
conseillers municipaux; 2° le nombre de ceux qui se sont prononcés 
pour F’abrogation des lois scolaires de sepiembee 1951. 


1140. — 8 novembre 19541. — M. Wolff demance à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° si un examen pe l'attribution de la qualité 
d'officier de police judiciaire aura lieu avant le 31 décembre 1951; 
2e si les secrétaires de police seront autorisés à se présenter à cet 
examen; 3° si un slage spécial sera à nouveau réservé à Vécole 
nationale de police à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or (Rhône), pour permettre 
à ces fonctionnaires de compléter leur formation technique en vue 
du prochain examen d’officier de police judiciaire qui eur sera éven- 
nr ve destiné, et la date à laquelle ce stage sera organisé, le 
cas échéant, 


1141. — 8 novembre 1951. — M. Wolff demande à M. le ministre de 
l’intérieur : 1° les conditions dans lesquelles un secrétaire de police 
d’Etat en fonction dans la métropole, est susceptible d'être détaché 
en Afrique du Nord, en qualité de commissaire de police; 2° les 
démarches que doit effectuer le fonctionnaire postulant en vue d’ob- 
tenir ce détachement ; 3° les conditions dans lesquelle$, une fois déta- 
ché comme commissaire de police en Afrique du Nord, un secrétaire 
de police a la possibilité de se voir intégrer ultérieurement dans le 
cadre des commissaires de police de la sûreté nationale. 


1142. — 8 novembre 1951. — M. Wolff demande à M. le ministre de 
l’intérieur de lui indiquer: 4° la date à laquelle paraîtront les statuts 
des personnels de sûreté nationale et de police d'Etat; 20 l’état actuel 
pr pre des travaux en cours concernant l'élaboration desdits 
statuts. 





—_ 


1443. — 8 novembre 1951. — M. Wolff expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu’à la suite des récents et importants d ents de 
cadres et admissions à la retraite de fonctionnaires de d'Etat, 
il existera à compter du 1e janvier 1952, un nombre suffisant de 
vacances parmi les secrétaires principaux et hors classe, les à 08 
teurs principaux, chefs et sous-chefs, les brigadiers-chefs, brigediers 
et sous-brigadiers des corps urbains, ettre l'établissement 
des tableaux d'avancement de l’année 1954, tableaux 
dû normalement étre dressés à la fin de l’année 1950. Il demande : 


te la date à laquelle toutes instructions utiles à cet seront 
adressées aux secrétaires généraux de préfecture, ch des C. A. 
T. L.; 2 le nombre de postes à pourvoir dans chacune des catégories 


d'emploi susmentionnées; 3e si le tableau comprendra l'avancement 
au choix et à l'ancienneté, ‘ 




















Cri boot | 


CT 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 


7817 





4143. — 8 novembre 195t. — M. Charret expose à M. le ministre de 


ta ue da loi n° 51-18 du 3 janvier 1954 tant amnistie, pré- 


voit, nes ee article 47, qu'un règlement d’administration publique 
déterminera, dans le délai de six mois à compter de la promulgation 
de ladite loi, les modalités d'application de cet article. Ce délai, 
expressément prévu par la loi, ayant expiré depuis plus de quatre 
mois, il lui demande les raisons de ce retard. 





1145. — 8 novembre 1951. — M. Ducos demande à M. le ministre de 
la justice si un ancien notaire, qui a cédé sa charge le 15 février 
4945, et qui, s'étant fait inscrire au stage le 1* juillet 1946, est resté 
inscrit jusqu'à ce jour, peut se rendre acquéreur d’un nouvel office, 
étant donné: 1° que ja justification du payement des salaires el, par 
suite, le versement des cotisalions à la caisse des clercs, ne semblent 

as pouvoir être exigés dans un cas semblable, à cause de la situa- 
tion économique actuelle, qui oblige les notaires à réduire le nombre 
de leurs clercs, ceux-ci grevant leur budget par leurs salaires et par 
les charges y afférentes; 2° qu'il parait anormal de l’obliger à accom- 
plir un Stage égal à celui exigé d'un aspirant quelconque au notariat, 
ses capacités ayant été, en eflet, vérifiées au moment de sa première 
nomination et confirmées par la pratique de la profession. 





1146. — 8 novembre 1951. — M. Jean Cayeux signale à M. le ministre 
de la justice que certains juges des loyers, méconnaissant les dis- 
ositions de l’article 47 de la loi du 1% septembre 1948, concernant 

procédure à laquelle sont soumises les contestations auxquelles les 
dispositions de ladite loi peuvent donner lieu lorsque le montant du 
loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 25.000 F, charges 
non comprises, se refusent à reconnaitre aux parties le droit de se 
faire représenter « par des mandataires de leur choix »; il lui 
demande les instructions qu'il envisage de donner afin que tout 
mandataire valablement habilité puisse être effectivement admis à 
la barre du tribunal. 


1147. — 8 novernbre 1951. — M. Le Coutalier expose à M. le ministre 
de la justice qu'il a par question écrite no 18735, (Journal officiel, 
débats Assemblée nationale du 3 juillet 1951), suggéré que le pro- 
cureur général compétent soit invilé à demander l’annulation pour 
excès de pouvoir de l'arrêt en date du 13 février 1951 de la première 
chambre de la cour d’appel de Paris {affaire c/Petit et la Mutuelle 
du Turf). Il précise à ce sujet que le fonctionnaire bénéficiaire de 
la réquisilion a été condamné par l'arrêt précité à 20.000 francs de 
dommages-intérêts envers la Mutuelle du Turf, dont le président 
n'est autre que le propriétaire du local réquisitionné; que pour 
justifier l’alloecation de ces dormmages-intérêts, la cour s’est simple- 
ment bornée à déclarer qu’elle disposait des éléments d’appréciation 
suffisants pour les fixer; que cètte société n’a cependant subi aucun 

réjudice moral ou matériel, attendu d’une part que la Mutuelle du 

urf avait loué pour 16.000 francs et pour une période de trois, 
six et neuf ans le logement précité; que le bail en question établi 
quelques jours seulement avant l'évocation de l'affaire devant le 
tribunal civil de Versailles et pour les besoins de la cause a été 
enregistré à Maisons-Laffitte le 19 mai 1947, folio 25, case 15 et que, 
d'autre part, la Mutuelle du Turf n’a jamais occupé le logement 
précité pas plus avant quäprès le départ du bénéficiaire de la réqui- 
sition qui remonte au 4er juillet 1947. I1 lui demande de préciser 
les éléments COR qui ont permis à la première chambre 
de la cour d’appel de Paris d’allouer des dommages-intérêls à une 
société qui, ayant passé un bail, n’a jamais occupé et n'occupe pas 
encore le local loué, libre depuis quatre ans, 

V4 ns 


1148, — B novembre 1951. — M. Médecin demande à M. le ministre 
de la jsSutice les raisons qui ont empêché, jusqu’à ce jour, la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu par l’article 17 
de la loi d’amnistie du 6 janvier 1951 pour fixer les modalités rela- 
tives aux droits à pension de retraites. Ce règlement aurait dû, en 
effet, intervenir avant le 17 juin écoulé. 





MARINE MARCHANDE 


1149. — 8 novembre 1951. — M. Charret attire l’attention de M. le 
ministre de la marine marchande sur les dangers que peuvent 
présenter les enseignes lumineuses rouges et vertes sur les côtes, 
où elles peuvent donner de loin l'impression d’un feu marquant 
une entrée de port. Il lui demande si des instructions ou des mesures 
sont envisagées au sujet des inconvénients précités, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1150. — 8 novembre 1951. — M. Defos du Rau expose à M. le 
ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme que l'article 20 de 
la joi du 1er septembre 198 dis que « le droit au maintien 
dans les lieux n'es: pas opposable au propriétaire de nationalité 
française, qui veut reprendre son immeuble pour J’habiter lui-même 
dorsqu’il appartient à l’une des catégories suivantes: ...2° Fran- 





| em sg exercé leurs fonctions ou leur activité professionnelle 
rs de la France métropolitaine ndant cinq ans au moins et 
Den la métropole », I! lui demande ce qu'il faut entendre 
r jes mots « rejoignant la métropole », et s'il estime qu'un 
netionnaire coloniat qui rentre en France métropolitaine à l'occa- 
sion de son congé de six mois ou pour une mission de durée limiléa 
peut se prévaloir dudit article : 


141251. — 6 novembre 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel est le barème 
des prix applicables à la Jocation de pièces isolées n'ayant pas bes 
caractéristiques de pièces habitables. 


1152. — 8 novembre 1951, — M. Quinson demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si une personne ayant 
acheté des dommages de guerre en province et les ayant fait trans- 
férer dans la région parisienne en vue de la reconstruciion de son 
pavillon peut mettre en nantissement les titres qu'élle a reçus en 
règlement ; 2e dans J’affirmative, quels sont les organismes financiers 
susceptibles de prendre ces titres en nantissement et dans quelles 
conditions. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1153. — 8 novembre 1951 — M. Cordonnier expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que la circulaire ne 65 
du 11 mars 1949 relative au reclassement des fonctionnaires el agents 
des établissements départementaux d'hospitalisation, stipule que les 
nominations de rédacteurs pouvaient, en principe, être admises, 
à la condition que ‘les indices attribués aux agents nommés rédac- 
teurs soient inférieurs de 10 p. 100 aux indices 185-315 fixés par 
les arrêtés interministériels de reclassement en faveur des rédac- 
teurs des établissements hospitaliers publics. Par référence a ce 
texte, les commis d'administration des hôpitaux psychiatriques dépar- 
tementaux ont pu accéder au grade de rédacteur sans concours sur 
épreuves, Il lui demande quelles mesures il compte prend pour 
rendre applicables des dispositions de la circulaire précitée aux 
commis d'administration des hôpilaux psychiatriques autonomes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4154. — 8 novembre 1951. — M. Maurice Béné demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est :e nombre deg 
employés de la sécurité sociale, au total, 


14155. — 8 novembre 1951. — M. Charret expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la situalion des sl! lires en 
pharmacie (première année du cycle d'études pharmaceutique qui 
sont immatriculés par la faculté à la sécurité sociale. 11s sont done 
considérés comme étudiants et bénéficient comme tels des avan- 
tages de la sécurité sociale. Dans le cadre des mesures de séruri'é 
figure la visite médicale préventive. Or, aucun crédit n'aurait été 
prévu pour la visite médicale préventive des stagiaires en gphar- 
macie. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 


remédier à cet élat de choses, 





1156. — 8 novembre 1951, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est le délai de 
prescription opposable aux réclamations de la sécurité sociale, 

1157. — 8 novembre 1951. — M. Linet rappelle À M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale que l’ordonnance du 22 février 


4945 instituant les comités d'entreprises, modifiée par la loi du 
16 mai 1916, dans son article 5, dit: « Chaque organisation éyndicaie 
ouvrière représentative et reconnue dans l'entreprise peut désizner 


un représentant aux séances avec voix consultative ». Il lui demande: 
1» si cette disposition s'applique aux comités centraux d'entreprise, 


institués en vertu de l'articie 21 de la même loi; 2° si le délégué 
syndical doit obligatoirement faire partie du personnel de l'entre- 
prise, 





1158. — 8 novembre 191. — M. Guy Petit demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale: 1° si une personne bénéficiaire 
de la retraite des commerçants a droit à la pension des vieux tra- 
vailleurs salariés, ayant été salariée de 1893 à 1919 (vingt-sept années, 
y comprises les années de mobilisation) et ne pouvant faire la 


preuve par attestation d’employeur que d'une période de dix-sept 
années (1903 à 14919). La différence de dix années (1893 à 1%) ne 
peut être prouvée es par témoins, les deux maisons ayant à cette 
époque employé ledit salarié ayant complètement disparu: 2° dans 
l’affirmative, quel sera le montant annuel de la pension vieux tra- 
vaileurs, le revenu total actuel du ménage atteignant, tout compris 
135.000 francs. 
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1159. — 8 novembre 1951, — M, Quinson expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d’une sociélé à respon- 
sihilité limitée qui n'a pas pavé ses cotisations d'allocations farmi- 
liales du 1% avril 1948 au 30 seplembre 1948, date du décès de son 
premier gérant. Un deuxième gérant nommé statutairement à la 
suite de ce décès n’a pu qu'enregistrer celte faute ainsi que 28 
diffilcuités financières de la société qui cessa toute activité. Un 
procès-verbal de dissolution a été régulièrement déposé au greffe du 
tribunal de commerce de la Seine le 5 juillet 1951 et le deuxième 
gérant fut désigné comme liquidateur, 1 a inscrit, au passif. de la 
somines dues au tilre des cotisations d'allocations fami- 
lui a fait savoir qu'e:le n'admettait pas celte inter- 
ce deuxième gérant comme personnelle- 


z0clété e- 


La caisse 
) 





rétation et qu'elle tient 

ment responsable de la dette, 11 lui demande quel est, sur cette 
question, l'avis de ses services. 

1160. — 8 novembre 1951. — M, René Regaudie demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale si les services compé- 
tents de son administration sont entrés ou pourront entrer en rela- 


1161. — 3 novembre 1951. — M, de Saivre expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un médecin employé 
par une administration d'Etat, dans un emploi que les règles i« 
cales professionnelles quaiflent d'emploi à temps complet. IL lu 
demande: 1° si l'administration a le droit d'imposer une rémunéra- 
tion qui, déjà largement inférieure à celle d'un emploi analogue 
du secteur privé, nationalisé et même de certaines administrations, 
ne bénéficie pas des augmentations successives survenues depuis 
4919 dans les trailements e' salaires et dans la tarification sécurité 
sociale des acles médicaux: 2°. les nécessités administratives qui 
justifient cet emploi élant de nature permanente, si ce médecin 
doit êre considéré comme un agent occasionnel; 3° ce médecin 
est appelé, de par ses attributions, à effectuer des missions hors de 
sa résidence pour des durées excédant le temps qu'il doit à l’admi- 
nistration quotidiennement (six heures). Il perçoit les indemnités 
afférenes aux frais de déplacement, mais ne peut-il prétendre, en 
outre, à recevoir une réraunération complémentaire aflérente am 
temps de service effectué en sus au cours de sa mission et au 
temps d'absence de sa résidence. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


tion avec l'assocetion française pour l'accroissement pee ! 

la \ et éventuellement avec le ministre français de la sant “. 

publique, pour examiner les questions suivantes, conjointement avec 1162 — S novembre 1951. — M. Fernand Bouxom rappelle à M. le 

les organismes précités: 4° quelle est l'incidence, sur la productivité ministre des travaux publics, des transports et du tourisme qu'en 

francaise des diverses industries et branches commerciales, des fac- veriu de la réglementation en vigueur concernant la délivrance des 

teurs maladies et absentéisme ; 2° si celle incidence a été ou pourra cartes de réduclion sur les tarifs de la Société nationale des chemins 

être convenablement éludiée, et quels ont été les résultats des de fer français accordées aux mermbres des familles nombreuses, 

éludes faites: s'il est ou sera possible de comparer. les résultats obte- ces cartes sont réservées « aux ciloyens français ou originaires, 

nus en France avec ceux qui ont pu être obtenus dans les pays soit des 'colinies françaises, soit des pays de protectorat ». Il appelle 
son atention sur le cas des familles dans lesquelles le chef de 


res de médecine du travail et de médecine de 
» la sécurilé sociale; 3e s’il sera possible et désirable que 
1 travail et surtout des médecins de la sécurité sociaie 
vovés en missions d'études à l'étranger, et en parti- 


puissent ôtre en x j | 
après entente avec l'Economie coopération 


Etats-Unis, 





famille est étranger, mais bénéficie du statut Nansen, les enfants 
étant Français; il lui demande s’il n'y aurait pas lieu de prévoir 
une mesure spéciale permettant aux membres de ces familles de 
bénéficier des réductions accordées normalement aux familles nom- 

















































































































cuñier 111X 
administration. breuses. 
Erratum 
iu comple rendu in extenso de la séance du 13 septembre 191. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Page 7251, fre colonne, compléter par le tableau suivant la réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à la question 
n° 635 de M. I Dupont : 
Elat du personnel employé par les organismes de sécurilé sociale au 31 décembre 1949. 
——- me nn 
PERSONNEL DE GESTION 
"E d r Ne . % Personnel Agents Total Fè 
TE La 1 Personnel Dee Auxiliai technique ie. pa du personagl 
es « d'entostile: ps AUXIIALUES. |des services tratifs ps adminis- 
direction. maitrise, service. sociaux. de contrôle. partiel. tratif. 
Calsses  RrIMAMOS... «Sd isenciencies 166 3.870 13.483 889 4.644 . 342 2.018 1.000 (1) 26.713 
Caisses régionales de sécurité sociale... 50 713 2.179 17 185 » » 21 3.384 
Caisses régionales d'assurance vieillesse. 60 1.022 3.998 84 1.355 » » 40 6.559 
Caisses d'allccations familialcs......... 013 1.898 7.091 230 858 1.571 510 632 43.103 
U. R R'AR cc 4é RP PP o 282 301 27 280 » s » 995 
924 1.820 27.052 1.401 7.422 1.913 2.528 1.693 50.753 
PERSONNEL CONTROLE MÉDICAL A. $S. $S. ET PRÉVENTION DES A, T. 
des œuvres, —— =—— ———— — + 
— Personnel de contrôle Cr ; Personnel de prévention 
Saisonnier médical. Personnel d'A. S. S. des A. T. 
ou Sn nesinshé pl Total. 
permanent Technique, Administratif.| Tectinique. Administratif.| Technique. Administratif. 
CAMES  DNIRINNNOS...cooo vooraticnrte 1.892 ” ” ; » » * » 
Caisses récionales de sécurité s0 iale..… 1.146 1.064 261 695 462 132 186 2.500 (2) 
Caisses régionales d'assurance vieillesse. » » » 5 » » » , 
Caisses d'allocations familiales........ À 533 » , # » » » » 
CURE RNENSPRINOMENNL F des 8 » » » » » » » 
3.87 1.064 261 695 462 132 186 2.500 
(1) Dont 568 agents administratifs de contrôle et 293 agents du personnel de service. 
2) Dont 161 agents à temps partiel. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS BCRITES 


AGRICULTURE 


41. — M. Valentino demande à M. le ministre de l’agriculture: 
de si les recommandations de la conférence de pédologie caraïbe 
tenue en 1950 ont inspiré quelques-unes de ses décisions; 2° si un 
travail de c.assification des sols a été entrepris à la Guadeloupe; 
3° dans l’affirmative, la nature des enquêtes en cours. (Question du 
41 juillet 1951.) 


Réponse. — Une étude des divers types de sols de la Guadeloupe 
a déjà été réalisée par les soins du directeur du centre de recher- 
ches agronomiques des Antilles installé par l'institut national de 
la recherche agronomique dans ce département dans le courant de 
l'année 1949, Le directeur de ce centre a d'ailleurs orge aux 
travaux de la conférence des sols de la région caraïbe qui s'est 
tenue en 1%50 à Porto Rico. Les études en cours tiennent compte 
des recommandations de cette conférence, Dès que cela sera Fos- 
sible, un chercheur spécialisé en pédologie sera envoyé à la Gua- 
deloûpe pour participer à ces travaux. En outre, des essais culturaux, 
portant notamment sur les plantes vivrières et fourragères, sont en 
cours de réalisation, afin de déterminer les cultures les mieux 
adaptées aux divers types de s01s. 


398. — M. De:os du Rau expose à M, le ministre de l’agriculture 
que le législateur a institué un droit de préemption au profit des 
métayer: et fermiers, et très souvent, du moins dans ke département 
des Landes, les colons désirent bénéficier de ce droit. Mais faudrait- 
Ïl encore teur faciliter l'exercice de ce droit, en leur en donnant les 
moyens. En principe la caisse agricole baïlle une partie des fonds 
pour permettre l'accession à la propriété, et tout dernièrement le 
plafond des pré's à été augmenté. Mais en fait si les prêts sont 
accordés, ils ne peuvent être réalisés, faute de disponibilités dans 
les caisses départementales, qu'après des délais de six, neuf où douze 
mois. Ces retards paralysent les transactions et empêchent des pre- 
neurs d'accéder à la propriété. En effet, les vendeurs, qui accepte- 
raient de traiter moyennant un prix payable dans un délai normal 
de quelques semaines, ne peuvent aftendre des mois et préfèrent 
aliéner entre les mains d’acquéreurs, qui paient comptant ou dans 
un délai relativement court. ]l demande pourquoi les caisses dépar- 
tementales ne sont pas alimentées au fur et à mesure des besoins 
et quelles mesures sont envisagées pour une réalisation pratique des 
promesses faites au monde rural. (Question du 22 août 1%1.) 


Réponse. — En application de l'article 74 du texte annexé au décret 
&a 29 avril 1910 portant codification des dispositions législatives 
ere le crédit mutuel et la coopération agricoles, les caisses de 
crédit agricole mutuel sont habilitées à accorder aux travailleurs 
ruraux des prêts individuels à long terme destinés à faciliter l’acqui- 
sition, l'extension, l'aménagement, la transformation, la conservation 
ou la reconstitution de petites propriétés rurales et d’habitations. 
Ces prêts élaient jusqu’en 1950 réalisés au moyen d’avances mises 
à la disposition de la caisse nationale de crédit agricole par le Tré- 
sor, avances qui sont depuis cette date remplacées par des res- 
sources annuelles provenant du fonds national de modernisation et 
d'équipement. Au cours des derniers exercices, les crédits affectés 
aux prêts à long terme individuels se sont révélés notoirement insuf- 
fisants en face des demandes dont furent saisies les caisses de 
crédit agricole mutuel. Cette situation a conduit les caisses, malgré 
une stricte discrimination observée en vue de ne réserver une suite 
favorable qu'aux demandes présentant un caractère d'urgence parti- 
culier, à suspendre chaque année, au début du second semestre, 
l'attribution des prêts. Les crédits accordés se trouvaient en effet 
utilisés presque intégralement pendant le premier semestre pour 
satisfaire les demandes de l'exercice antérieur demeurées en ins- 
tance. La caisse nationale de crédit agricole a toujours fait toute 
diligence pour que, compte tenu dw montant des sommes dispo- 
nibles, les avances nécessaires à la rédlisation des prêts à long terme 
soient au fur et à mesure des besoins versées dans les meilleurs 
délais aux caisses régionales de crédit agricole mutuel. Les institu- 
tions de crédit agricole sont actuellement à nouveau dans l’obliga- 
tion d’interrompre le service des prêts individuels à long terme par 
suite de l’épuisement des ressources créées par la loi du 24 mai 4951 
relative au développement des dépenses d'investissement. Le pla- 
fond des prêts individuels à long terine a bien été dernièrement 
relevé et porté à 1.200.000 francs, comme le fait observer l'honorable 
parlementaire, mais l'application de cette mesure se heurte présen- 
tement à l'insuffisance des ressources affectées aux prêts agricoles 
à long terme. - 





409. — M. Solinhac demande à M. le ministre de l'agriouiture 
de lui indiquer, depuis le 1er juillet 1950, ke montant des subven- 
tions accordées, par destinataire, pour l'exportation des fromages. 
(Question du 23 août 1951.) 


Réponse. — Le montant des primes allouées depuis le 4e juillet 
1950 pour l'exportation des fromages s'élève à 40.400.399 F. 1] 


À en l'espèce de 338.381 kg de fromage du Cantal exportés 
à destination de l'Allemagne au cours des trois premiers mois de 
ne So et dont le règlement des primes a été eflectué en 








430. — M. Golvan expose À M. le ministre de l'agrioultwre que le 
département du Morbihan n'a droit, commw attribul:on d'alcool de 
pommes pour la campagne 1950-1951, sur un contingent total de 
450.000 hectolitres, qu'à un contingent de 2.Æw hectolires, alors que 
l'Ille-et-Vilaine a droit à 121.725 hectolitws, la Manche 97.9!0 heclo- 
litres, le Calvados 53.225 hectolitres, l'Orne 38.800 hectaiitres, l'Eure 
31.480 hectolitres, la Seine-Inférieure 28%%0 hectlolilres, la Sarthe 
27.308 hectoiitres. Ce département ne possède qu? deux on rois 
distilleries, reconnues comme distilbkries d'alcool d'Elat et l’on re- 
fuse à certaines dislileries morhihannaises la regonnaissance, sous 
prétexie qu'elles n'étaient pas distillert s d'’alcoo! d'Etat avant ]la 
guerre, alors que l’on accorde cctte autorisation dans d'autres dé- 
partements à des dislilizries construiles récemment. Les distil'aleurs 
du Morbihan subissent ainsi un préjudice dû au fait qu'ils ne peu- 
vent distiller que des eaux-de-vie d'un prix bien inlérieur aux 
alcools. D'autre part, les producteurs de pommes du département 
sont également pénalisés, car ils doivent écouler leur récolte en 
dehors du Morbihan, ce qui incite les acheteurs à acheter à un 
prix plus bas, pour tenir compie des frais de transport, Il lni ds 
mande quelles mesures les services comptent prendre pour remé- 
dier à un élal de choses gravement préjudiciable au département, 
qui se classe, celte année, en tête des départements producteurs 
de pommes. (Question du 24 août 1951.) 

Réponse. — Dans l’état actuel de Ja législalion, seules peuvent 
être autorisées à produira: des aicools réservés à l'Etat, les distil- 
leries ayant déjà exercé cette activité avant la date d'entrée en 
application du décr't-loi du 21 avrii 199 ou avant recu une aulo- 
risation ministérielle après avis favorable d'une commission sné- 
ciale (art. 391 du code général dés impôts). Les contingents aîtrk 
bués à ces usines pour: la éampagtie 1950-1944 ont été ca'culés 
d’après leur plus forte production au cours de Ja période 1935 à 


4949. Certaines usines du Morbihan avant dmandé à fabriquer de 
: alcool pour l'Etat, une enquête a été prescrite pour déterminer 
si une telle activité avait été antérieurement exercée. Dans [a néga- 
tive, les intéressés seront informés qu’ils ne peuvent que présenter 
une demande d'autorisation qui sera soumise à la commission 
pores par l’article 391 du code général des impôts et auprès de 
aquelle le département de l'agriculture ne manquera pas de tenit 
compte de la situation des différentes zones de production. Fou 


pi PU LA , . 
absorber les excédents de pommes du Morbihan, des obligations 
d'approvisionnement dans ce département ont 616 imposées à des 


usines des départements voisins, de façon que l'écoulement de Ja 
mécolte soit assuré, dans les mêmes conditions, dans les différents 
départements cidricoles. Il est d'ailleurs évident que, seule, Ja 


fixation du prix départ culture permettrait d'atteindre intégrale- 
ment cet objet. Une entente ænire les producteurs serait indispen- 
sable afin de réaliser sur le plan professionnel l'organisme de péré- 


quation nécessaire. IL n'apparaît pas possible de songer à appliquer 
un tel système dès la présente @arnpagne, mais, qu en 
soit, si l'écoulement de \a récolte morbihannaise rencontrait des 
difficultés semblab'es à @dle de l’an passé, le ministère de l’agri- 


culture veiilerait à ce que des mesures identiques soient adoptées 
ain d'éviter des portes importantes aux producteurs. 


448. — M, Jacques Bardoux expose à M. le ministre de l'agriculture 


que si le rendement de la récolte en blé a été, cetle annve, consi- 
dérablement réduit, cela tient — en partie — au nombre de jours 
pendant lesquels le blé mûr, moissonné ou non, est resté expos 
au mauvais temps, avant que les gerbes aient €té réunies en gem 
biers jmperméables en vue du baitage prochain, De toute évidence, 
si les moissonneauses-batteuses étaien: utilisées dans les n'a s À 
grand rendement: dans les Flandres et en Picarjie, dans la 1 ce 
et dans la Limagne, il serait possible de réduire d'une fa |POT« 
tante les déjais pendant lesquels les céréales, moissonnées où non, 
restent exposées aux intempéries. Etant donné le prix d' crog 
tracteur et d’une moissonneuse-balleuse, il est irmnos ( non 
seulement aux petites mais aux moyennes exploitations de se ro 
curer cet outillage. Il serait d’ailleurs antiéconomique de multiplier, 
dans une région, le nombre de ces appareils, qui posent « CS- 
tions délicates d'entretien. Il lui demande quelies sont les mesu- 
res prises par son ininistère pour assurer, en vue de l'année pros 
chaine, soit la formation de coopéralives de labour mécanique et 
de moissonneuses-batteuses, soit — ce qui serait préférable — Ja 
constitution par les chambres d'agriculture de pares d'outillages 
mécaniques, qui seraient mis à la disposition des agriculteurs moven- 
nant un payement en céréales lors de la moisson. Quest m du 
23 août 1951.) 

Réponse. — L'augmentation du pare de moissonneuses-halteuses 
est inconteslablement souhailable en raison de la rédu \ du 
délai nécessaire pour procéder à la récolte, Cette augmentation 
comporte cependant certaines serviludes: accroissement corrélatif 
des équipernents en moyens de séchage et de stockage de la réco!lte. 
L'intérêt qui s'attache à l'emploi des imoissonneuses-bat{euses a 
conduit à favoriser dans une large mesure l'importation des maté- 
riels étrangers de ce genre, ainsi que la construction en France 
par le moyen de prêts sur le fonis “national de modernisation et 


d'équipement notamment, de machines de ce type et plus parti- 
culiérement de moissonneuses-batteuses destinées aux movennesg 
exploitations, Dans le même temps une part importante des crédits 
d'équipement a été réservée à fa modernisation et à l’augmenta- 
tion de capacité des organismes stockeurs. On doit souligner que 
le parc de moissonneuses-batteuses qui était pratiquement inexis- 
tant en 1933 compte actuellement 6.000 unités environ et qu'il s’ac- 
croit au rythme de 1.500 à 2.000 unités par an. La sortie de non- 
veaux modèles plus spécialement destinés aux exploitations de 
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superficie moyenne et la tendance de plus en plus marquée qu'ont 
les agriculteurs à utiliser en commun sous la forme de coopératives 
réelles et de groupements de fait ou par le moyen de Fentr’aide 
les matérieis de cette catégorie ne inanquera pas d'accélérer ce 
rythme au cours des prochaines années. Le probième du moisson- 
nage-baltlage est en tout état de cause suivi avec la plus grande 
attention, tant en ce qui concerne la construction des matériels les 
lus adaptés et l’utilisation de Ces matériels, qu’en ce qui concerne 
e stockage et le séchage de la récoite, par toules les administrations 
intéressées et les organismes compétents. 


4176. — M. Jean-Michel Flandin demande à M. le min'stre de l’agri- 
cuiture à qui incombent les frais nécessités par les travaux de 
remembrement des propriétés (lo! du 27 novembre 1918) quand il 
fermier. {Question du 30 


rêts. Si elles sont avancées par l’usufru'tier, 1 a la répétition- du 
capital à la fin de l’usufruit », C'est donc en se basant sur les 
règles ci-dessus res que les frais de remembrement doivent 
être répartis entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, Par contre, le 
fermier n’est pas tenu de contribuer aux frais du remembrement. 
Il convient de noter que les opératons de remembrement sont 
actuellement réalisées selon les dispositions de la loi validée du 
9 mars 1941 et exécutées comme travaux d'Etat avec la participa- 
tion financière des intéressés, sans constitution d’associatons syndi- 
cales comme le prévoyait la loi du 27 novembre 1918. Dans l’un et 
l'autre cas, d’ailleurs, la règle ci-dessus rappelée reste valable. 





. — M. Dronne demande à M. le ministre de l’agriculture: 
19 Quelles quantités de blés français ont été exportées pendant l'an- 
premiers mois de l’année 1951, en distinguant 


























































































































y à, à La fois, propriétaire usufruitier et née 1950 et les _ 
aoùt 1951.) les blés destinés la panification et les blés déclassés impropres 
À rh it UE Lo able: à la panification et en Le gr le prix et les pays destinataires; 
Réponse. — Les taxes de remernbrement sont considérées comme 2o quelles quantités de blés étrangers ont été importés en France 
étant des charges extrardinaires régies par | article 609 du code amp les mêmes périodes, en précisant les pays vendeurs et 
civil qui prévo'i que: « à-l'égard des Charges qui peuvent étre impo- es prix rendus port ou frontière. (Question du 31 août 1951.) 
sées sur la provriélé pendant la durée de lusufruit, l’usufruitier 
et le propriétaire y contribuent ainsi qu'il suit: le propriétare est Réponse. — 19 a) Quantités de blé (et farines de blé) exportées 
pbiigé de les payer et l’usufruitier doit lui tenir compte des inté- (farines exprimées en quintaux de blé): 
e — ———— TU | 
BLÉS DE MEUNERIE (4) BLÉS FOURRAGERS (2) FARINES DE BLÉ (3) 
- ——— - —— TOTAL 
Sept Total Sept Sept 
ACHETEURS : RE (ier janvier À à (4) + :2 
\anéo 1950. |  P'°mers 1950 [Année 1950.| P'°"'e"8 Total. [Année 1950 |  P'°ers Total. 
mois 31 juillet mois mois Fe (3). 
de 1951. 1951). de 1951. de 1951. 
in men tie mr ti À ro PR 
Quintaux Quintaux. Quintaux. Quiutaux. Quintaux. Quinataux. Quintaux. Quiuiaux Quiataux. Quintaux. 
{eo Lt { ents et t4 Lo1rt 
AIRES mio nsecsne etes test 192.000 99.520 291.520 : È , , , » 291.520 
ES RER TE NS 10.827 » 450.821 » » Ê » » » 450.824 
Au! 1] en 1 ter ï 
FO SSSR TOR, Vaet » » » » " , 2.371.099 | 1.477.981] 3.855.080! 3.855.080 
612.821 | 99.530 142.354 , » , 2.311.090! 1.177.981] 3.855.080 | 4.597.424 
| Me a 
20 Pays étrt rs, É 
AMEMASNE di. cocon 0 8e 1.123.211 1.629.253! 2.732.677 » 151.720 151.720 , 349.374 349.374 | 3.253.771 
AOFENS. sr va ven 2 19.686 768.554 788.220 » » » » 157.224 157.221 95.414 
DIR o-rsosooocusneste sure 1.364.9% 10.740 | 1.373.730 » - » » » , 1.375.790 
ERtnte ss fitassrvethesrectis 371.148 | 521.910 896.358 » » » » , » 896.358 
PADSSDE ne resbeiercrauseel 932.523 | 200.620 | 1.932.152 » » » 119.971 » 119.971 | 1.353.124 
PINNNAE Li necosivédenree ts 101.215 | 93.630 194.873 , » » » » » 194.873 
Grande-Bre'agne ......ssos.s | 518.131 | 221.220 739.351 » 119.610 119.610 » » » 858.961 
Hollande ...:-...0s.s00.050ee | 153. 12x » 135.128 » » Û » » È 183.128 
OE oobodoneevssste tte 20.000 | 10.000 200.000 » . , » » » 200.000 
EIROR Lusiois MS dirai ed Ù | 253.140 253.110 È » » » » » 253.140 
De AL. 5e cdd ion 2.000 | » 33.000 » 27.851 27.851 , » » 60.851 
Yougaslavie .:.:. css 000 » | » » » » ” » 82.231 82.931 82.224 
Divers fe) atio us li | : 
notre) dés sais 91.221 | 212.433 333.60! » » » » » » 333.654 
| 1.788.791] 4.194.490] 8.983.254 » 299.181 299.181 119.971 558.829 708.800 | 9.991.266 
Total général... | 5.431.618 | 1.291.020 | 9.725.638 - 299.181 299.181 | 2.497.070 2.055.810 | sn 0 | 11.588.699 
_— = = = _— en D ER 
b) Prix. — ll est signalé que la plupart des marchés conclus dif- (F, O. B., arrimé ou non arrimé, vrac ou logé, présence ou absence 
fèrent, pour salisfaire à la demand s avhcleurs, en ce qui de bardi, sacs vendus ou consignés, etc.), Sous le bénéfice de cette 
concerne l pécifications (notamment poids spécifique, taux d'hu- observation, les prix moyens obtenus ont été les suivants (en francs, 


mode de chargement et d'emballage 


midité, taux d'impuretés et le 


par quintal, rendu port ou frontière) : 


UOTE À 





























ANNÉES BLÉS DE MEUNERIE BLÉS DECLASSES FARINE DE BLÉ 

Miss cvivienvennesprené: 1) Au titre de l'accord international de Néant, T. O. M., farines éluvées (quai ports 
vs WeashidatôN tres se SR ARR 2,315 français) ........ PERTE EEE S EEE CEE 4.125 
b) En dehors dudit accord. ..........s.. 2.908 Etranger (franco frontière)............. 3.760 

Sept premiers mois 1951...... a) Au titre de l'accord international de 3.200 T. O0. M, farines étuvées (quai ports 
Washinglon s...scsssossssssssesisessee 2.315 français) CRRRRELELEARU ESS AS ELLES LES 5.141 
b) En dehors dudit a0Cord.......%... ... 3.085 Etranger (franco frontière).....s.s.s.e. 4.398 
— ss 








IL est rappelé: to que le quota francais d'exportalion au titre de 


l'accord international de Washinglon s'élablit au voisinage de un mil- 
lion de quinlaux, 2° que le prix du blé français à la production à été: 





durant les huit premiers mois de 1950, de 2500 F le quintal; durant 
les quatre derniers mois de 19% et les huit premiers mois de 1951, 
de 2.600 F le quintal; 














at 





ASSEMBLEFF 


NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 


7821 








20 Quantités de blé (et produits dérivés) importées (exprimées en 


quintaux de blé). — L'’importation n'a porté que sur 


es blés durs, 


des blés séemouliers et des semoules dans les conditions ci-après: 
qq 














| 1950 SEPT PREMIERS MOIS 1954 
Prix moyen Prix moyen 

, Quantités rendu Quantités. rendu 

métropole. métropole. 

| À. — Blé dur.. 

Afrique du Nord: 

Algérie ...... 181.431 3.160 55.826 3.160 
Tunisie ...... 1.415.372 3.127 175.021 3.160 
Maroc: 326.377 3.500 49.055 3.500 

3 see Ü (4) 940.459 3.250  |(1) 127.157 3.250 

Syrie conso. 106.411 3.250 » » 

LABS OP T CETU » » 630.13 4.575 

B. — Semoules. 

Algérie ........ 391.787 | 5.149 à 5.18 751.630 4.770 à 6.540 
suivant suivant 
qualités. qualités. 

Tunisie ......…. 131.656 em. 431.546 Ier. 

















(1) Blé Florence-Aurore. 








554. — M. André Tourné demande à M. le ministre de l'agriculture) 
a) combien d’hectolitres de vin ont été exportés à l'étranger pour 
le compte de la récoile 1951; b) quels sont les pays étrangers ache- 
teurs de vins français, c) quelle est la quantité de vin achetée par 
chacun de ces paye; d) que.les sont les régions de France qui ont 
fourni les vins destinés à l'exportation; e) à quel prix les vins 
exportés ont été payés au producteur; /) quels sont les organismes 
privés ou collectifs qui expédient ces vins; g) quel est le mode de 
financement en vigueur par les pays étrangers qui doivent payer 
l'achat de ce vin; h) quelles sont les qualités de vins de diverses 
catégories qui ont élé exportées; ?) quels sont les avantages con- 
sentis par l'Etat pour favoriser les exportations. (Question du 5 sep 
tembre 1951.) 

Réponse. — Les queslions a, b, ec, d, h trouvent leur réponse 
dans le tableau ci-joint qui retrace le détail des exportations de 
vins pour la campagne 1950 (1er septembre 1950 au 31 août 1951) 
et qui est tiré des staiistiques douanières. D'autre part, du fait que 
ces vins sortent sous engagement de change, leur prix à la pro- 
daction ne. peut être précisé. Il n'existe pas d'organismes privés 
Ou pub'ics chargés de lexpédilion des vins. Les importateurs de 
vins français dans les pays étrangers règlent leurs fournisseurs 
par l’inlermédiaire du clearing qui régit bilaléralement les relations 
financières entre les deux pays intéressés. Les avantages consentis 
par l’Elat pour favoriser les exportations de vins consistent prin- 
cipalement à dispenser les exportateurs des prestations d'ächal de 
vin pour un volume égal à celui exporté. 


Exportations de vins: 1e seplembre 1950 au 3£ août 1951. 
Total des exportations: 767.680 hl. 






























































4 e + " | VER- 
; VINS VINS VINS Vins ; VINS VINS AIS VINS VINS | s 
PRICIPAUX PAYS amlioi én VINS AUTRES je liqueurs | MOUTH 
we - appellation Côtes e ETS appellation 9 Patents | et spértile 
ä ol , dé ellatic ù 
DAT Gironde. | Bourgogne. | contrôlée. du-Rhône. | ° Alsace. | Champagne autres. ec: d'origine nities | r pes 
® Lt ge vi 
- ré 6,5 nee ve | 7 ED 
Allemagne ..........,. 46.669 11.011 10.108 6.702 936 2.292 » 34.399 » 2.809 | 15.887 
Danemark ,........4... 6.528 » 4.067 » » » » » » , | 1.513 
Grande-Bretagne ...... 39.715 16.191 2.157 1.528 919 28.186 1.785 10.767 382 173 | 45.535 
Pays-Bas ...... PR 14.481 2.932 » 413 » 2.249 x 915 » » | 108 
Suëde ...... Ssrrdose ss 12.366 2.958 » » » 1.330 » ” » » | 
U. Bu de cos secoue « 77.834 26.154 6.536 4.351 4.590 11.726 493 7.219 1.782 5.764 | 923 
CANAGR: résines à 811 » 2. » » » " » » » | 9 187 
U. Rdv anictssat : MS 5,323 2.688 616 1.146 | 23.915 2.782 » + » | 20.815 
SUISSO és codée cdd eo quo. 7.627 10.768 25.170 12.951 , 1.952 » 27.565 » » | » 
— ne smmmsîûî @î md Las ——— — | mn 
Total par catégorie l | 
D Niue . | 249.167 113.198 52.018 27.10% 10.767 101.331 8.370 87.756 2,885 15.857 | 62.924 
l'amélioration de l’habilat rural, dans les conditions prévues par 
670. — M. Paquet demande à M. le ministre de l’agriculture: 10 le les règlements en vigueur, » Vu la muiti} licité des cas où les 
dispositions ci-dessus peuvent trouver leur application, et cansi- 


nombre de tonctionnaires du ministère de l’agriculture relevés de 
leurs fonctions en application de la kj du 17 juillet 1940; 20 le 
nombre de ces fonctionnaires ayant demandé leur réintégration ; 
30 le nombre de ces fonctionnaires réintégrés. (Question du 6 Ssep- 
tembre 1951.) 

Réponse : 


"0 00" + OO CO TE LL CL QU QU 








PREMIÈRE | DEUXIÈME | TROISIÈME 

question. question. question. 
Administration centrale............. 20 9 9 
Directions des services agricoles... 4 4 . 
Service des haras.......ss.sessess.es 4 3 0 
Services vétérinaires. ........sss.ssse 43 9 6 
Faux: OÙ HOMO is rcsseccomdmeseu ad 431 102 23 
Enseignement agricole............... 8 4 2 
service de la répression des fraudes. 2 1 1 
GED PR de Ti derené gne aus 4 2 2 
Recherche agronomique............. 1 1 1 

Office national interprofessionnel des 

céréales none 6 6 6 
Totaux CRRRENREREELILELE LILI 196 441 53 
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614. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la question écrite n° 145050 il a donné (Journal officiel du 7 octobre 
1950) la réponse suivante : « Une amenée d'eau potable... est suscep- 
tible de former, .à elle seule, l'objet d'une association syndicale en 
ce qui concerne l'exécution des travaux et leur entretien, étant 
entendu que le concours financier de l'Etat est réservé aux seules 
associations syndicales autorisées... Les travaux subventionnables 
seront, pour les canalisations, limités à la partie située sous la 
voie publique, mais les branchements particuliers pourront, éven- 
tuellement, bénéficer de l’aide pécuniaire de l'Etat, au titre de 





dérant que celle-ci, tout en contribuant à l'essor de l'équipement 
rural, ne pourrait que contribuer à une judicieuse réparlilion des 
subventions, susceptible de faciliter des économies, il lui demande: 
49 si un modèle de siatuts d'association syndicale spécialement 
adapté au cas ci-dessus est disponible dans ses services; 2° si un 
particulier ayant le dessein de prendre l'initiative de constiluer 
une association syndicale sur ce but a qualité pour oblenr du 
service intéressé (vraisemblablement le génie rural) délivrance 
d’un modèle de statuts d’une telle association, tout au moins à 
titre de communication; 3° en ce qui concerne l'aide pécuniaire 
de l'Etat pour l'amélioration de l'habitat rural, ies dates des lois, 
décrets et arrêlés ministériels, dont l'application est à considérer, 
et, autant que possible, les numéros du Journal ofjiciel dans 
lesquels ils ont été insérés; 4° au sujet du deuxième alinéa de 
la réponse mentionnée ci-dessus, s'il faut entendre comme « voie 
publique » tout sol qui, au plan cadastral, ne porte aucun numéro 
de parcelle et qui, ainsi, n’est pas assujetti à la contribution fon- 
cière, ou bien si ce caractère de « voie publique » n'est reconnu 
qu'aux seules voies dont l'inclusion dans le domaine public soit 
national, départemental ou communal, résulte d’une décision de 
classement rendue dans les formes légales; 59 dans l'hypothèse 
où un particulier concède graluitement soit à l'association syndi- 
cale autorisée qui entreprend le branchement, soit à la commune, 
la servitude d'installation sur son propre terrain, de la conduite, 
si celle-ci ne peut alors, pour l’éventuel octroi de subvention, 
être assimilée au tronçon installé dans le sol de la voie publique; 
6o si l’aide pécuniaire de l'Etat en faveur des branchements est 
ou non en rapport direct avec le pourcentage de la dépense totale 
que couvre la contribution apportée comme « offre de concours », 
par les usagers bénéficiaires; 70 s'il ne faut pas que cette « offre 
de concours » couvre au moins la valeur du travail d'ouverture 
des tranchées, latitude restant d’ailleurs ouverte aux intéressés 
d'exécuter eux-mêmes cette cuverture, en vue de s'épargner le ver- 
rt ip d’une contribution en deniers, (Question du 8 septembre 


Réponse, — 1° L'administration ne dispose pas de modèle parti- 
culier de statuts d'association syndicale spécial au cas envisagé, 
toutelois, ke service local du génie rural peut fournir un modèle 
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général adaptable à ce cas; 2° un particulier peut en obtenir 
communication; 3° les textes concernant l’habifat rural sont les 
suivants: loi du ?1 novembre 1910 relative à la restauration de 
l'habitat rural, modifiée par la loi no 1090 du 27 décembre 192 
(Journat officiel du 6 janvier 1943) et par la loi n° 50-854 du 21 juittet 
4950, article 25 Yourral officiel du 25 juillet 1950) ; arrêté du 14 dé- 
cembre 1940, modifié par l'arrêté du 11 février 1943 (Journal ofJiciel 
des. 1°7-2 mars 1943); 40 il faut entendre par « voie publique » 
toule voie, classée où non, appartenant à la commune, au dépar- 
tement ou à l'Etat; 50 réponse négative: la subvention susceptible 
d’être allouée au titre de l'habitat rural ne visant que les bran- 
€ehements particuliers; 6° réponse négative: la subvention est cal- 
culée sur le montant total des travaux reconnus admissibles; 
%e pour l'octroi de la subvention, aucune offre de concours n’est 
exigée. 





620, — M, Jacques Vendroux expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture je cas d'un fernuer, locataire d'une exploitation sinistrée à 
80 p. 100 depuis 1910 sur le terrain de laquelle aucune reconstruction 
n'a été entreprise par les propriétaires; il lui demande si, compte 
tenu de la non-réfection des bâtiments, le fermier est obligé d’ac- 
montant du loyer, (Question du 8 sep- 


quiller intégralement le 
tembre 1954.) 

Réponse, — L'article 1722 du code eivil est ainsi rédigé: « Si 
pendant la durée du bail, Ja chose louée est détruite en totalit 
par ca3 fortuit, le bail est résilié de plein dro't; si elle n’est détruite 
qu'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, demander 
ou une diminution du prix, ou Ja résiliation même du baïil. Dans l’un 


et l'autre cas, il n’y a lieu à aucun dédommagement. » En <as de 
contestation, Je tribunal paritaire cantonal des baux ruraux est 
ceomoétent 


677. — M, Martinaud-Déplat demande à M, le ministre de Fagrlt. 
Culture: 1° dans quelles eonditions peuvent être cédés les droits 
de chasse dans les forêts de l'Elat, La loi du 16 août 4929 stipule 


que celle cession ne pourra être faite que par voie d’adjudication 
ou bien de concession des licences à prix d'argent; 2e Jorsque les 
licences sont cédées à un seul titulaire, avec stipulation d’exclusi- 
vité rmais sans adjudicatjon, si l'on doit considérer que l'Etat s’est 
deæaisi du droit de chasse ou au contraire que cette cession, 
malgré son exclusivité, n'opère pas transfert du droit propre de 
l'Etat el n’accorde à son titulaire qu'une faculté de jouissance, 
l'Etat derneurant titulaire du droit, (Question du 18 septembre 1954.) 


ponse. — nformément aux dispositions de la loi du 16. août 
1929 lu décret d'application du 18 décembre 1929 la chasse dans 
les forûts domaniales est exploitée au profit de l'Etat soit par voie 


d'adjudication publique, soit par concessions de licences à prix 
d'arsen!. Toutefois, l'article 20 de la loi du 13 août 19% et le 
décret d'application du 9 juin 1927 prévoient qu’une amodiation 
diri pourra être consentie aux sociétés de chasse qui remplissent 
cerla s conditions; 2° dans le cas de concessions de licences à 
prix rgent, le service forestier fixe le nombre de licences à déli- 
vrer.dans chaque forêt, Ce nombre varie suivant l'étendue du 
massif forestier domanial, les espèces et quantités de gibier que 
l'on peut y rencontrer. Mais l’administration supérieure conserve 
toujours le droit de reviser ce nombre. Les porteurs de licences 
ne po lant qu’un droit individuel de chasser, l'Etat ne s'est pas 


dessaisi du droit de chasse, 


ee ee 


679. M. Trémouilhe expose à M. le ministre de l’agriculture que 
pour Ja simplifitation de l’équipement et la diminution des frais, 
arrive souvent dans certaines propriétés du Sud-Ouest, exploitées 
sous le reZime du “olonat partiaire et comprenant plusieurs métai- 
lue les récoltes de toutes celles-ci soient vinifiées dans un seul 

chai : Vin, pour réserver les droits de chaque colon, est obliga- 


toirement logé dans des cuves distinctes où sont mélangées la part 
de “haque mélayer et celles correspondantes du propriétaire, En ce 
qui concerne les mélavers, les instructions en vigueur considèrent 
qu'il y a autant d'exploitations que de métairies et que chaque 
Colon a la faculté de bénéficier, sur sa part, du minimum de vente 
autorisé par exploitation, En ce qui concerne le propriétaire, on 
n'admet plus pour lui cette division en autant d'exploitations que 
de metair£s, mais une seule et on ne lui permet de bénéficier de 
son proraka de minimum vendable qu’une fois sur le total de ses 
parts dans ses diverses métairies, Le vin. qu’il n’a pu vendre, quand 


ses raélayers ont tout vend le leur, reste dans les cuves et les 
rend indispomibles pour tous au moment où il faut loger une nou- 
velle récolle, 11 Jui demande si ces instructions ne pourraient être 
modifiées pour permetltre dans ce cas la vente au même rythme 
re vin du pe et celui de ses métayers., (Question du 18 sep- 
embre 1% .) 


Réponse, — En application des dispositions de l’article 48 du eode 
du vin, les déclarations de récolte aflérentes aux diverses exploi- 
lations gérces par un propriélaire ou fermier sur le territoire d'une 
mème commune sont, en effet, cumulées lorsque la vinification 
s'effectue dans un chai unique; le cumul n’est toutefois pas appli 
aux méelavers en ce qui concerne la distillation obligatoire et l'éche- 
lonnerment, 1] n'appartient pas à l'administration de renommer à 
l'avvlication de €es règles légales. 








Tt4. — M. Gau signale à M. le ministre de lagriculiwre que ln 
direction des contribulions indirectes. du ministère cse-Fnanses na 
prend aucune mesure pour assurer l’applicalion de l’article 77 relatif 
aux prestations Viniques ; il lui fait remgarquer que, par suite de ce 
manque de sanciion, ies contribuables sant organisés et disci- 
plinés se inouvent être les seuls pénalisés; il lui demande s’il ne 
lui parait pas opportun de prévoir, en collaboration avec M. le 
ministre des linances, un enserable de mesures destinées à assurer 
l'application des dispositions rappelées ci-dessus, (Question du 
19 septembre 1951.) 

Réponse. — Un décret du 30 décembre 1950 pris en application 
de l'article 71 du €<ode du vin a fixé limportance des. prestations 
d'alcoel vinique auxquelles ont élé assujettis pour la pre 1 
1960-1%1, les producteurs de plus de 200 h} de vin. Une ins n 
no 11 B-2/3 du 15 janvier 1951 des contributions indirectes a pm 
les eonditions d'application de ces dispositions. Les. infractions à 
ces diverses mesures sont passibles des sanctions prévues à. cet 
par l’article, 125 du code du vin (amende, astreinte, refus de titre de 
inouvement pour la mise en circulation des vins). Ces sanctions ne 
pourront toutefois être appliquées vour ladite campagne que posté. 
reurement au 31 octobre 1951, le délai limite de livraison des alcnols 
de prestation au service des alcools art été reporté à cette date 
à la demande de la commission consultative de la viticullure. Pour 
la nouvelle campagne, une instruetion du 17 août 4951, des contribu- 
tions indirectes a déjà rappelé aux producteurs de plus de 200 hi 
qu'ils auraient également à livrer des prestations. d'alcool vinique, 
Un décret en Cours d'élaboration en fixera les modalités. 





730. — M. Lambert demande à M. le ministre de l’agriculture 
queïle a été l’aflectation des 100 millions de francs non distribués 
sur les 200 millions affectés comme primes pour l’encouragement à 
la culture de l'olivier, {Question du 20 septembre 41951.) à 


Réponse. — Comme suite à la décision gouvernementale de mars 
4950 tendant à accorder une subvenlion exceptionnelle de 200 mil 
lions en faveur de l’oléiculture, destinée à l'octroi de primes. aux 
oléiculteurs et à l’organisation du marché des huiles d'olive métro. 
politaine, la seconde tranche de 100 millions a reçu l'affectation sul 
vante, selon le plan établi par les services techniques du ministère 
de l’agriculture, à savoir: 70 millions à une caps de stockage 
et de conditionnement des huiles d'olive (sur lesquels 38 millions 
sont déjà effectivement versés); 30 millions affectés à Ja propagande, 
à l’expérimentation et à la vulgarisaiion sous le contrôle du service 


de l’oléiculture. 





749, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricuk 
ture où et quand a été publié le règlement d'administration publique 
prévu par l'article 8 de la loi no 50-975 du #6 août 1950 adaplant la 
législation des assurances sociales agricoles à la situation des 
cadres. (Question du 2 septembre 1%1.) 

Réponse. — En l'absence de texte fixant le régime définitif des 
pensions de vieillesse des assurances sociales agricoles, il n’a 
été possible jusqu'à ce jour de publier le décret prévu par l’article 8 
de la loi no 50-975 du 16 août 1950 adaptant Ja législation des assu- 
rances sociales agricoles à la situation des cadres des professions 
agricoles et forestières, Ce nouveau régime des pensions de vieillesse 
des assurés sociaux agricoles ayant fait l’objet du déeret ne 54-727 
du 6 juin 1954 pris en vertu de l’article 8 de la loi n° 514-374 du 
21 mars 1954 relative au régime de l'assurance vieillesse, il sera 
possible dès la publication du décret d'application de ce texte qui 
doit avoir lieu incessamment, de prendre les dispositions réglemen- 
taires intéressant les cadres des professions agricoles, Ces disposi- 
tions viseront d’ailleurs uniquement les « cadres » qui ont appartenu 
successivement ou alternativement aux professions agricoles et non 
agricoles et permettront d'assurer la coordination des pensions ser- 
vies par les deux régimes d'assurances sociales agricole et non agri- 
ecole. En dehors de ces dispositions à caractère limité, les instruc- 
tions données par circulaire ne 83/50 du 25 novembre 1%0 ont permis 
aux intéressés de bénéficier sans retard de l’ensemble des mesures 
prévues par la loi du 16 août 1950, 





751. — M. Valentino expose à M. le ministre de l’agriculture que 
des suppressions d'emplois dans les cadres des conducteurs des tra- 
vaux agricoles des départements d'outre-mer méconnaîtraient les 
textes pris pour l'intégration des fonctionnaires des anciens cadres 
locaux dans les cadres métropolitains, ces textes ayant prévu la 
disparition des anciens emplois par extinction et nor par suppres- 
sion. 11 lui demande comment il envisage de concilier les dispositions 
du décret du 5 mai 1951 avec l'obligation qu’il y a pour le Gouverne- 
ment de prendre en charge les fonctionnaires et agents des anciens 
cadres locaux des colonies érigées en départements par la loi du 
19 mars 1946. (Question du A1 septembre 1%.) 


Réponse. — L'obligation pour le Gouvernement de prendre en 
charge les fonclionnaires et agents des anciens cadres locaux des 
colonies érigées en départements par la loi du 19 mars 19146 conduit 
nécessairement à placer ces agents dans le cadre des dispositions 
Es qui régissent les fonctionnaires. En particulier, ils se 

uvent soumis à la réglementation résultant de l’article de la 
loi ne 45-2294 du 19 octobre 1946 portant etatut général des fonction- 
naires et de la lof n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de agement des Cadres de ma nur 
À agents civils et militaires de l'Etat, loi no 48-1227 


et 1948 et la loi ne 51-714 du 7 juin 1951. Ce texte a été 
x” jusqu’au 31 décembre 4954 par la loi ne 50-1645 du 
embre 1950, Il s’agit 1à de dispositions générales applicables 
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à tous les fonctionnaires et en particulier à ceux des déparlements 
con du fait même de leur intégration dans les cadres métro- 
politains. Ces di sitions prévoient, en cas de suppression d'emplois 
non vacants, le licenciement d’un nombre d'agents égal à celui des 
emplois supprimés. Or, le décret no 51-501 du à pmai 19%51 a décidé 
la suppression de seize emplois de conducteur de travaux agricoles 
et de deux Le gr de gardien de jardin (départements d'outre-mer). 
J, y a donc obligation de procéder, à brève échéance, au licenciement 
d'un nombre correspondant de ces fonctionnaires, en respectant 
les dispositions des textes précités. La disparition des anciens emplois 
par extinction s’appliquera seulement aux empiois non supprimés. 





185. — M. Barrot demande à M. le ministre de l’agriculturc : 
4o pourquoi les épécialités destinées à la médecine vétérinaire ne 
rtent pas sur leur conditionnement la composilion centésinaie ; 
e s'il ne pense pas que les médicaments destinés au bétail ne 
doivent pas présenter les mêmes garanties et faire l'objet æes mêmes 
contrôles que les médicaments, spécialisés ou non, destinés à la 
médecine humaine. (Question du 2 septembre 1%1.) 


Réponse. — 1° Actuellement, j'exercice de la pharmacie vétérinaire 
est libre pour tous produits ou spécialités ne renfermant aucune 
substance dite vénéneuse et qui, par conséquent, peuvent être déli- 
vrés sans indication de leur composition centésimaie. En ce qui 
concerne les substances dites vénéneuses, classées dans le 
tableaux À, B, C sous la dénomination de produits toxiques, stupé- 
flants ou dangereux, leur commerce est. réglementé par le décret 
du 19 novembre 1918; les médicaments spécialisés qui en renferment 
doivent comporter sur les étiquettes intérieures et extérieures le 
mom du toxique tel qu’il figure à l’un des tableaux A, B ou C. sa 
concentration et Ja quantité contenue dans le récipient: 20 l’admi- 
nistration estime qu’une réglementation générale de la pharmacie 
vétérinaire est nécessaire, Elle a dès maintenant procédé à une étude 
approfondie de cette question avec les ordres professionnels inté- 
ressés (ordre des pharmaciens, ordre des vétérinaires). La régle- 
mentation dont il s’agit, après avoir été soumise aux associations 
agricoles, fera l’objel d’un texte de loi qui sera présenté à l'examen 
du Parlement, 


786. — M, Barrot expose à M. le ministre de l’agriculture que, 
sous Couvert d’un nom de fantaisie, sont mis en vente un certain 
nombre de médicaments vétérinaires, dont il semble bien que le prix 
ne soit pas en rapport avec la valeur réelle. I] lui demande: io sur 
quelles bases sont fixés les prix des médicaments vétérinaires spé- 
cialisés ; 2° comment et par qui est effectué le contrôle de la compo- 
sition de ces produits; 3° ai son ministère ou ceui de la santé 
publique interviennent d'une manière quelconque avant leur mise 
en vente, (Question du 2% septembre 1951.) 

Réponse. — 1° Les prix des médicaments vélérinaires spécialisés 
sont fixés eur les bases ci-après: 1. Tarif pharmaceutique national 
tixé par arrêlé no 5580 du 9 mars 1913 (Bulletin ofliciel des services 
des prix du 12 mars 1913), modifié et complété par arrêté ne 19%%61 
du 2: août 1918 (Bulletin officiel des services des prir du 27 août 
4948); II Taux limites de marque fixés comme suit par arrêté 
ne 6637 du 1er juin 1913 (Bulletin officiel des services des prix du 
& juin 1943), modifié par arrêté du 14 janvier 1919 (Bulletin officiel 
des services des pric du 15 janvier 1949): a) détaillant ou vétérinaire 
s’approvisionnant directement auprès du fabricant, 44 p. 100, taxe 
sur le chiffre d’affaires comprise, taxe locale additionnelle à la taxe 
sur le chiffre d’affaires non comprise; b\ lorsqu'un grossiste inter- 
vient dans la distribulion, la marge limile de marque brule résul- 
tant du taux de marque précédent est partagée comme suit: le 
rossiste applique le taux limite de marque brule qui lui est attri- 
ué par l’article 1er de l'arrêté neo 5579 du 9 mars 1943 (14 p. 400); 
le détaillant ou le vétérinaire perçoit le re:iquat de la marge dispo- 
hible; 2° en l’absence d'une législation concernant l'exercice de la 
harmacie vétérinaire, les médicaments destinés aux animaux ne 

nt actuellement l’objet d'aucun contrô'e officiel de leur composi- 
tion; 3° ni le département de l’agriculture ni celui de la santé 
publique n'ont à connaître de ces produits avant leur mise en vente. 





787. — M. Furaud expose à M. le ministre de l’agricuiture que, 
malgré les consignes forme:les qui leur sont données, des fédéra- 
tions départementales de chasseurs détournent ou détruisent fré- 
quemment des procès-verbaux rédigés par des gardes fédéraux 
commissionnés des eaux et forêts, ce qui constitue de leur part 
une grave infraction au code pénal, et même prennent des sanctions 
contre des gardes qui n’ont pas voulu s'associer à de tels procédés, 
et cela sans en rélérer à l'administration des eaux et forêts, qui, 
dans certains départements, semble oublier le rôle de contrôle qui 
lui est dévolu par la loi, Il demande: 1° quelles sont les sanctions 
pénales et administratives qui peuvent être requises contre les 

idents des fédéralions de chasse qui se sont rendus coupables 
telles irrégularités et par qui elles peuvent être requises; 2° ce 
qu’ eompte faire pour empêcher le retour de semblables procédés 
qui portent atteinte au bon renom de la justice en France et qui 
paraissent devoir se reproduire tant que les brigades de gardes 
commissionnés des eaux et forêts continueront à être sous l'emprise 
des fédérations et qu’un contrôle sévère de ces mêmes fédérations 
me sera pas exercé. (Question du 2%5 septembre 4951.) 


Réponse, — La question écrite posée l'honorable lemen- 
Maire étant Mnrque, terme pour terme, aPéene posée le 9 août d951 
sous le numéro 263, il n’est possible que de confirmer la réponse 
faite précédemment: Les faits signalés ayant retenu l'attention des 





services intéressés, des instructions ont été adressées le 3 août 1951 
à tous les présidents des fédérations déparlementales de chaeseurs, 
concernant la suite à donner aux procès-verbaux dressés par les 
ardes fédéraux <ommissionnés au titre des eaux et forêts. Tous 
es originaux des procès-verbaux dressés par les gardes doivent étre 
remis directement et sans délai par l'agent verbalisateur lui-même 
à l'ingénicur des eaux et forêts chargé du service des relalions 
avec les chasseurs, qui les transmetlra, suivant qu'ils concernent 
des délits constatés dans les bois et forêts soumis au régime forestier 
ou en dehors de ces terrains, à l'autorité chargée de la poursuite 
pénale. La commission au litre des eaux et forêis sera retirée à tout 
garde qui ne se conformerait pas à ces instructions, Conformément 
aux dispositions du statut des fédérations départementales des chas- 
seurs, les présidents des fédérations sont nommés, sur proposition 
du conseil d'administration, par le ministre de l'agricullure HN 
appartient à ce dernier, en &as de manquement grave aux jinstruc- 
tions qui viennent d’être données, d'apprécier si le mandat du pré- 
sident en cause peul être maintenu. Je ne manquerai pas d'exaini- 
her avec allenlion les Cas qui me seront soumis, » 


788. — M, de Moro-Giafferri demande à M, le ministre de l'agrl- 
culture: 1° si l'interprétation par l'union des caisses centrales de 
mutualité agricole et les caisses départementales de Flarticle 105 
du décret du 21 septembre 1950, qui ahoutit au rejet de tous les dus- 
siers de grestalions en nature de l'assurance maladie, présentés 
par des assurés titulaires d'une pension d'invalidité, d'une pension 
de vieillesse substiluée ou d’une pension avec minmum garanti 
sous prétexte que le début de l'affection est antérieur au 1e juil- 
let 1950, est conforme à l'esprit qui a présidé à l'élaboration de ces 

1 { 


textes ou si elle est erronée; dans le cas où cette interprétalion 
serait conforme aux direclives données par ces services; S'il envi- 
sage de rembourser aux assurés sociaux agricoles retrailés 1cs pres- 
tations en nature de l'assurance maladie pour les affections dont 
le début est antérieur au {er juillet 1950, mais dont la constatation 
médicale est postérieure à celte date; 20 s'il est exact que Îles 
veuves d’assurés retraités ne peuvent prélendre aux hénéfires des 
grestations en nature de l'assurance maladie après Ja liquidation 
de leur pension de réversion comme les veuves d'assurés affiliés à 
Ja sécurité sociale; 3° si la manière d'agir des caisses est régulière, 
s’il compte prendre des mesures pour accorder aux veuves des 
assurés sociaux agricoles retrailés les avanlages identiques à ceux 
accordés par la sécurilé sociale aux veuves de ces assurés, c'est-à- 
dire leur accorder le bénéfice des prestations en nature de l'assu- 
rance maladie. (Question du 25 septembre 1951.) 

Réponse. — 1° Le ministère de l’agriculture a fait connaître à 
]a caisse centrale de secours mutuels agricoles, dès le 1 rnars 1951, 
que l’article 105 du règlement d'administration publique du 21 sep- 
tembre 1950 devait être interprélé en ce sens que les prestations 
ne peuvent être refusées du seul fait que l’origne de l'affection 
serait, de l'avis du médecin conseil de la.ceisse d'assurances sociales, 
antérieure au 1°" juillet 1950, mais seulement dans le cas où la 
caisse à la preuve matérielle que l'affection dont il s’agit a effec 
tivement fait l’objet d’une constatation médicale antérieure à cette 
date ; 20 et 3° l’artivle 9 ($S 1) du déciet no 51-727 du 6 juin 1%%41 
(Journal officiel du 9 juin 1%1) a accordé le hbénefice des presta- 
tions de maladie et maternité, à l’exciusion des prestations en 
espèces, aux veuves d'’assurés titulaires d'une pension de réversion, 


Le règlement d'administration publique, pour l'applicalion de ce 
décret, n° 51-1179 en date du 4 octobre 1951, a été publié au Journal 
officiel du 12 octobre 1951. 





789, — Mme Poinso-Chapuis expose à M, le ministre de l’agriculture 


qu’en l’état actuel de la législalion, le négore des substances véné- 
neuses, lorsqu'elles sont destinées au commerce, à l’industrie ou à 
l’agriculture, est enkièrernent ïibre. Elle lui demande: {° quelles 
mesures il compile prendre pour remédier à un élat de choses dont 
le danger est aisément perceptible ; 20 s’il ne pense pas qu'il serail 
ogportun d'établir de toute urgence les tableaux A et C des substan- 
ces vénéneuses prévus à l’article 4er du décret du 19 novembre 1418 
(avant-dernier alinéa), (Question du 25 septembre 1951 

Réponse. — 1° La vente des substances vénéneuses, lorsqu'elles 
sont destinées au commerce, à l'industrie ou à l’agriculture, fait 


l'objet de dispositions réglementaires qui découlent des textes « 
après: a) décret du 19 novembre 1918 relatif à l'importation, le 


commerce, la détention et l'usage des substances vénéneuses; b) loi 
du 10 juillet 1948 regitive à la mise en vente et à l'emploi de pro- 
duits nocifs à usage industriel et les arrêtés subséquents, notamment 
ceux du 10 octobre 1950 (hydrocarbures benzéniques), 12 octobre 
4950 (composés arsenicaux), 11 octobre 1950 (bromure de méthyle); 
c) loi du 4 août 1903 modifié par la loi du 10 mars 1935 sur la répres 
sion des fraudes dans le commercé de produits utilisés contre les 


ravageurs des cultures et la loi validée du 2 novembre 1943 rela- 
tive à l'organisation du contrôle des produits antliparasilaires à 
usage agricole ainsi que les arrêtés subséquents, notamment l’arrêlé 
du ? septembre 1949, sur les produits industriels simples et tous les 
arrêtés concernant le commerce et l'emploi des produits toxiques 
destinés à l’agriculture. En l'absence des tableaux 4, B et C de la 
section 1 prévus par le décret du 19 novembre 1948, ik existe donc 
des textes législatifs et réglementaires qui prescrivent directement 
ou indirectement les mesures de protection du public contre les 
dangers des pars toxiques; 2° un texte d’arrêlé fixant la compo- 
sition des tableaux À, B et C de la section 1 prévus par le décret 
du 49 novembre 1948, est actuellement soumis à la signalnre des 
quatre ministres intéressés. Ce texte recevra mon conlre-seing dès 
qu’il m'aura été transmis, 
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790. —- M, Raffarin expose à M. le ministre de l'agriculture qu'au 
ujet du Knancement des travaux d'équipermeut rural engagés par 
les communes, l'artivle 20 de fa loi me 49-482 qu 8 avril 1949 prévoit 
que les collectivités qui disposent de fonds libres pourront les 
eflecter à tout ou parlie des dépenses qu'elles devront couvrir par 
l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui concerne les fonds ainsi 
empioyés, des annuités de l'Etat, Les offres de concours consenties 
par les intéressés, soit en nature, soit en argent, en vue de l’exéeu- 
tion des travaux, entreront comme fonds libres pour l'application du 
gr ent article, H Jui signale le cas d'une commune, ayant béné- 
icié des dispositions de la loi du 14 août 197 sur l'équipement 
rural, qui à fait effectuer, en vue de l’instaHation de ladduction 
d’eau, des travaux importants par ses hatbilants, à titre gratuit. 


Ji lui demande s'il est possible de compter la valeur de ces travaux 
de terras-ein mme « offre de concours en nature », (Qwestion 
du 25 scptembre 151 
Rép - | : 
Î } { 1 L { 


291. — M. Raffarin expose à M. le ministre de l’agriculture le cas 
»xploitante agrico'e âgée de seixante-deux ans qui cultive 


d'une « ag 
pour compte une petite propriété rurale, dont le revenu 
cada= > F, Celle personne n'emploie aueune main-d'œuvre 
salar niliale et t célibataire, II ajoute que sa caisse d'allo- 
ca! 3 miliales agr s refuse de Ja considérer comme une 
fernn ‘ue de plus de soixante an et, par suite, de l'exonérer 
de isetions avant qu'elle n'ait atteint l’âge de soïxante-cinq 
ans, sou \te qu'avant avec elle deux petits neveux orphelins 
de ni nère dont elle assume la charge, elle re wit pas eflec- 
tive S Ï i demande si une telle interprétation de la loi 
est | régu nt à é qu'elle est antisociale et parait peu 
conform ix intentions du Kgislateur. (Question du 5 septembre 
4951 

Réponse. — L'exploitante e use parait devoir bénéficier de 
l'a ) } lu décret du 29 juillet 1939 ainsi conçu: 
« Sont exonvérés de ite colisation: Les exp'oitants agricoles qui 
meltent en valenr des terres d'un revenu cadastral inférieur à 500 F 
lorsqu'ils t soixante-Cinq ans, ou s'ils sont mariés, lorsqu'ils ont 
en :hn r à soixanle-cinq ans (cent trente ans 
pour \ gi int réduit à soixante ans pour les femmes 
seues L'express femme seule » signifie dans ce texte, comme 
il à | 4 LUX organismes payeurs dans ma circulaire 
no 66/1SM/7 d G juillet 1951, femmes vivent effectivement seules 
el À ( nne libataire ayant ou non des 
enf à £ 


DEFENSE NATICNALE 


300 M. Frédéric-Dunont demande à M. fe ministre de la défense 
nationale: 1° l+s rnesui prendre pour diminuer les 
ieures de servi les gard républicains dont la charge devient 
II rappelle que dur 1er janvier au 20 juin 


{ cornpte 
}d Hi LH D LE 


vel L n { exe 2! inte 
d9i s gardes républicains ont fait une moyenne de. 65 à 75 heures 
par naine avec des pointes de 98 heures et une moyenne semes- 
trielie de 1.500 à 1.700 heures. Les sous-officiers de la garnison de 
Paris ne f ue de 45 à 55 heure r semaïne. Ils sont libres tous 
Je; es; 20 s’il pense que » situation doive durer, et les 
mesu qu'il nple prendre pour y remédier. (Question du 7 août 
4951 

Répo Le nombre des heures de service accomplies par les 
gard semblerait € effet assez élevé, sil correspon- 
dait ur: DM 1 des heures de travail effectif. En réalité, dans 
Je: n idiquées entrent dans une forte proportion des services 
€<on nent j'obligation de ne pas quilter la caserne, 
con oments exempts de toute fatigue, non comparables 
aux service accomplies par les sous-officiers de la garnison 
de P \pte’ tenu de tte indication, la question des obliga- 
tions » auxquelles sont soumis les gardes républicains a 
retenu nlion du ministre, dans le cadre de la réorganisation 
des L s de la garde républicaine de Ja région parisienne. 


481. — M. Golvan demande à M. le ministre de la défense nationale 
réal) équation des retraites des agents de 


pourq À ation de la pé 
l'Etat es de la loi du 2 août 1919 (arseraux, poudreries, €at- 
toi les, magasins administralifs, etc.), est constamment retardée 
et : myte leur faire allouer, en attendant, le montant de deux 
vers ts trimestriels. (Question du 39 août 194.) 

Réponse. — La péréquation des retraites des agents de l'Etat titu- 
laires « 1 lof du 2 août 1959 a été presque totalement terrminée au 


début du second trimestre 1951. Seuls demeurent en instance au 
per tariat d'Etat à la guerre quelques des- 


£ ] S dur 

siers pour lesquels la fiche indiquant que la pension est encre en 
Dayement n'a pas été produite. Ces cas sont examinés et réglés au 
fur et à 1 e que les renseignements nécessaires parviennent à 
M. le f} à la guerre, Dans ces conditions, il paraît 
inutile d'en l'attribution d’une avance qui ne pourrait pratt- 
quem être allouée avant le versement des premiers arrérages, 


495. M. Soustelle lemande à M, le ministre de la défense natio- 


nale si la loi n° 18-1560 du 1er septembre 1948 prévoyant en son 
article 4% que tous les locataires de bonne foi ont droit au 
maintien dans lieux s'applique aux anciens sous-offlciers de 


carrière ayant oblenu un logement d'habifalion dans la cité Frédéric 





Clément, sise 6, avenue de la Porte-Pouchet, à Paris (17°) et qui, pas 
suile de l’abaissement de la limite d'âge, ont été rayés des eadreg 
de l’armée el contraints de rechercher un nouvel emploi; ces anciens 
sous-officiers ne peuvent régulièrement continuer à occuper 
locaux qui leur ont été attribués en tant que militaires, maïs la 
crise du logement ne leur permet pas de trouver à se reloger. (Ques- 
tion du 51 août 1951.) 


Réponse. — La cité Frédéric-Clément, 6, avenue de la Porte-Pou- 
chet, à Paris, est un immeuble militaire construit en vue du loge- 
ment des cadres en activité de service. Les anciens sous-officiers 
rayés des cadres de l’armée, pour quelque cause que ce soit, sont 
des occupants sans titre à partir de la date de leur radiation des 
contrôles; ils ne peuvent donc prétendre au bénéfice du droit au 
pr ve 4 dans les lieux prévu par l’article 4 de la loi du 1er septem. 
re 18. 





523. — M. Soustelle demande à M. le ministre de la défense 
nationale les raisons pour lesquelles les sous-officiers en retraite 
de l'armée de terre (armée coloniale) sont tous aux échelles 
alors que pratiquement, tous les sous-officiers de la marine son 
aux échelles 3 et 4 C’est ainsi qu’un simple quartier-maître de la 
marine, non B. S., est aux échelons 3 et que sa retraite est plus 
forte que celle d'un sergent-chef de Ia coloniale. (Question du 3 sep- 
tembre 1%51.) 

Réponse. — Les règles de classement en échelles de solde des 
militaires non officiers prévoient er le personnel titulaire d’un 
brevet élémentaire de spécialité bénéficie de l'échelle 3, et que 
l'échelle 4 est attribuée aux titulaires d’un brevet supérieur. L'ins- 
litution des brevets de spécialité étant plus ancienne dans l'armée 
de mer que dans les troupes coloniales, et plus généralement dans 
l’armée de terre, il en résulte que la presque totalité des retraités 
de la marine bénéficie d'une pension péréquée sur la base des 
échelles 3 ou 4, alors que les retraités de l’armée de terre n’ont 
obtenir la péréquation de leur pension que sur k: base de l'échelle 
2 dans la majorité des cas. 


557. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de la défense 
nationale si, par application de l'article 3 de la loi n° 50-1478 du 30 
novembre 1950, un militaire de la classe 1950/1, père de famille, 
peut bénéficier de trois mois de congé libérable, (Question du 5 sep- 
tembre 1954.) 

Réponse. — Réponse négative. L'article 2 de la loi du 30 novembre 
19% prévoit bien en son 2 alinéa la mise en congé libérable de 
tout ou partie du contingent au cours des trois derniers mois de 
service actif, mais cette mesure ne peut être prise, sur décision 
du gouvernement, qu'en considération de la situation internationale 
et après avis conforme du Parlement. 





558. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un soldat, cinquième d’une famille de sept enfants 
vivants, dont l'aîné a fait la guerre 1929-1940, puis a gagné le maquis 
et a été grièvernent blessé, le deuxième, de la classe 1943, a été 
déporté en Allemagne, peut prétendre au titre de soutien de famille 
et bénéticier de la remise de temps prévue dans ce cas. (Question 
du à septembre 1951.) 

Réponse. — La qualité de soutien de famille est attribuée par une 
commission départementale compte tenu de la situation économique 
de la famille et de Faïde effective que lui apportait le jeune soldat 
avant son appel sous les drapeaux. Cette qualité permet aux intéres- 
sés d'être affectés sur leur dernande dans une unité proche de leur 
domicile, mais n’ouvre pas droit à allégement du service (loi du 
30 novenvbre 1950, art. 1, dernier alinéa}. 





583. — M. Léon Noël demande à M. le ministre de la défense 
nationale s’il ne lui paraît pas possible d'accorder aux cultivateurs 
et vignerons se trouvant sous les drapeaux des permissions spéciales 
pour l’achèvement de la moisson, pour les vendanges et les travaux 
agricoles d'automne, tout au moins lorsqu'il s’agit de soutiens de 
famille, dont la rareté de la main-d'œuvre empêche d'assurer Île 
remplacement, (Question du 7 septembre 1951.) 

Réponse. — Les agriculteurs appelés à effectuer leur service rmilf- 
taire -obligatoire bénéficient déjà, outre les permissions normales 
auxquelles ils peuvent prétendre (vingt-trois jours), de Le jours 
de permission agricole. [s peuvent demander à en jouir à l'époque 
la plus favorable à l'exécution des travaux saisonniers auxquels ils 
doivent se livrer. L'octroi de permissions supplémentaires, mêmes 
limité aux soutiens de famille, aurait pour inconvénients d’accentuer 
l'inégalité qui existe en ce domaine entre les cultivateurs et les 
autres appelés et de désorganiser les unités. 





623. — M. Malbrant demande à M. le ministre de !læ défenses 
nationale si les appelés métropolitains, servant outre-mer, au tite 
de Ja classe 1950, deuxième contingent, incorporés en octobre 
sous le régime de douze mois et ayant souserit un engagement. 
six mois supplémentaires, peuvent bénéficier des avantages attachés 
antérieurement à la qualité d’engagé pendant cette dernière période 
et, dans le cas contraire, pour quelles raisons le contrat « 
par les intéressés avant le vote de la loi des dix-huit mois n'esf 
pas respecté. (Question du 9 septembre 1951.) 

Réponse. — La durée Wgale du service ayant été portée à dix-huif 
mois par l’article 2 de la loi du 30 novembre 1950, applicable, aux 
termes de l'article 10 de la même loi, « aux militaires entrant dans 
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des fractions de classe incorporées au cours de 
es 

on 180 », le contrat de rengagement de six mois éventuelle- 
ment souscrit par les appelés de la classe 1950 alors qu'ils n'étaient 
astreints qu'à accomplir douze mois de service est devenu sans 
objet. 11s ne peuvent donc bénéficier des avantages attachés à Ja 
qualité de rengagé; les quotes-parts de prime de rengagement qu ils 
auraient perçues à ce titre leur restent cependant acquises. 





. — M. de Monsabert expose à M. le ministre de la ééfense 
ae que l’article 120 du code des pensons du 21 mai 1951 
reprend les dispositions de la loi des pensions du 14 avril 1921. AUX 
termes de cet article, les pensions tn, ar gg d'officiers du 
cadre latéral peuvent se cumuler intégralement avec un traitement 

ublic. Mais l’article susvisé résulte de la modification de texte 
évistatit concernant les pensions de retraites civiles et militaires. 
JL 'lui demande si ses dispositions peuvent étre étendues aux offi- 
ciers dégagés des cadres et si l’on peut oblenir la modification de 
V'aruele 130 sans un texte législatif. (Question du 13 septembre 
4951.) 

Réponse. — Les officiers dégagés des cadres sont soumis aux 
règles sur le cumul de rémunération et de pension édictées par 
l'article 1% du code des pensions civiles et militaires. Les articles 
de ce code, résultant de la codification des textes législatifs en 
vigueur, ne peuvent êlre modifiés qu’en application de nouveiles 
dispositions Kgislalives. 





805. — M. Jean Cayeux altire l’atlention de M. le ministre de la 
défense nationale sur la situation des agents sur contrat du rmiuis- 
tère de la défense nationale (catégorie C). Ces agents qui avaient 
été classés, en exécution du décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949 en 
trois calégories, n’ont perçu leur reclassement que 5: lis appartien- 
nent aux catégories A el B, la catégorie C devant, paraît-il, faire 
l'objet d'une décision ultérieure. Un classement provisoire a fait 
l'objet de la circulaire 60/PC du 8 juin 1950. Les traitements annuels 
des agents sur contrat, catégorie C, fixés par décret n° 50-1532, bien 
que figurant au Journal officiel du 26 octebre 1950, n'ont pas encore 
reçu à ce jour application. De cet état de choses, il résulte que les 
salaires ou traitements perçus par cette catégorie n'ont pas été aug- 
menlés depuis bientôt deux ans, ou l'ont élé très peu. Il y à lieu de 
remarquer que la catégorie C est particulièrement défavorisée, puis- 
que les catégories À et B ont reçu l'application des nouveaux laux 
de salaires fixés le 25 décembre 1950. [' Jui demande les raisons de 
cette différence entre ces trois catégories d'agents, du retard apporté 
au reclassement des sommes dues et des mesures qu'il comple pren- 
dre pour y remédier sans délai. (Question du 25 septembre 1951.) 


Réponse. — Le classement en catégorie C des agents sur contrat 
du mministère de la défense nationale a fait l'objet des arrêtés du 
3 mars 1951 et du 9 juillet 1951, pris en application du décret 
n° 50-1332 du 23 octobre 1930. Les modalités d'intégration en catégorie 
«a C » prévues par ces textes prenant eflet du 1 janvier 1949, Jü 
situation de ces agents se trouve régularisée à compter de cette 
date. 


372. — M. Charret Tomasi demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'Air si un ingénieur des arts et métiers, chef de service dans une 
entreprise nalionalisée, en l'occurrence la S. N. C. A. S. O., peut être, 
en méme temps, gérant d’une société à responsabilité limitée pri- 
yée, étant donné, d’auire part, que cette société à son siège à Lyon 
et que le fonciionnaire en question occupe son poste à Pars. (Ques- 
tion du 21 août 1951.) 


Réponse. — Les sociétés nalionales de constructions aéronauliques 
sont des sociétés anonyines soumises au droit commun ét régies, en 
conséquence, par la loi du 24 juillet 1867. Le fait d'occuper un emploi 
dans une de ces sociétés ne saurait donc conférer à son auteur la 
qualité de fonctionnaire. Il en résuits que, sauf stipulalion contrac- 
tuelle contraire, rien n'empêche un agent d’une société nationale de 
construction aéronautique d'exercer ie mandat de gérant d’une 
société à responsabilité limitée, meme si le siège de celte société 
ne se trouve au lieu où l'intéressé æccupe son poste. 


469. — M. Montalat demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
les raisons pour lesquelles les dessinateurs détaillants des manufac- 
tures d'armes de l'Etat {anciens ouvri:_s, catégorie 5, ÿ* échelon, 
7 ans d'ancienneté, ayant Pa en juin 1949 l'examen de dessina- 
teurs détaillants) perçoivent, à l’exception de trois d’entre eux, un 
traitement inférieur de 4000 à 5.000 francs par mois par rapport à 
leur salaire antérieur. {Question du 29 août 1951.) 


Réponse. — La situation des dessinateurs détaillants des manu- 
factures d'armes de l'Etat est celle de la majorité des ouvriers nom- 
més agents de maîtrise dans le cadre des « agents sur contrat de la 
défense nationale », is par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949. 
Elle résulle de la nette inlériorité des traitements des agents des 
4, 5° et 6° catégories « B » par rapport aux salaires ouvriers. Cette 
question a retenu, dès l’origine, l'attention de mes services, et fait 
nor gén l’objet d’une éfnde en liaison avec les ministères inté- 
ressés. 





732. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
si un gendarme rtenant au détachement de À roger» de Ber- 
lin‘au moment sa désignalion pour l’Indochine (janvier 4949; 


et n'ayant pu bénéficier de l'intégralité de ses permissions de 1948 
avant son départ pour l’Indothine, en raison du blocus de Berlin, 
Peut, à son retour d’Extréme-Orient, c’est-à-dire en 1%1, bénéficier, 





à l'issue de son congé de fin de campagne, du rappel de reliquat 
des permissions mon obtenues en 1948, compte tenu que la dépêche 
ministérielle mo 49853/Gend. T. du 24 décembre 1918 a fixé au 
S1 mars 1949 la date limite à laquelle le personnel pourait péten- 
dre au reliquat des permissions non obtenues en 1948, mais que 
l'intéressé n'a pu, à aucun moment, bénéficier de celle faveur puis- 
que, désigné depuis janvier 1949, il dut, à partir de ce moment, se 
soumettre aux formalités précédant le départ et altendre l'ordre 
d'embarquement {avril 1949). Question du 20 septembre 1931) 


Réponse. — Réponse affirmalive. — Les mililaires non oïficiers 
de là gendarmerie, rapatriés d'Indochine, peuvent solliciter le rappel 
des permissions dont ils n’ont pu bénéficier avant leur départ en 
Extréme-Oricnt. Ce rappel leur est accordé sur les bases suivantes. 
1° reliquat des permissions de 194$; 2° quaire jours par mois 
entier de presence au corps du fe janvier 4919 à la date de l'arri- 
vée au centre de rassemblement pour la mise en route sur | Indo- 
chine 


500. — M. Woiff demande à M, le secrétaire d'Etat à la marine 


les conditions dans lesquelles un officier marinier de 1 rve peut 
obtenir la Croix des services mmililaires volontaires et les déinare 
ches que l'intéressé doit eflectuer pour concourir à cetle distinclion, 
Pe par sa profession, l'intéressé dont s’agit est placé en appel dif- 
féré et ne peut en conséquence effectuer des périodes d exercice 
volontaires où obligaloires de réserve, bien qu'il à dernandé à 
accomplir des périodes d'exercice volontaires. (Questi du août 
4951.) 

Réponse. — La Croix des services militaires volontaires ne peut 
être attribuée aux officiers mariniers de réserve que s'ils ont acoom- 
pli des périodes volontaires d'instruction (périodes de 15 rs, À 
raison d’une tous les ans, au moins), ou s'ils ont fail preuve d’as- 
siduité aux séances d'instruction complémentaire ! tative. Un 
minimum d'années de participation effective est exigé nq années 
pour la croix de 3e classe, dix années pour Ja croix de ?* classe, 
quinze années ue la croix de {re classe. Les mémoir le propo- 
sitions sont établis chaque année par les commandants di entres 
d'instruction des réserves de l’armée de mer. J1 y a lieu à réciser 
que les officiers mariniers de réserve placés en appel dilie peu- 
vent demander à accomplir des périodes volontaires de réserve; 
fils peuvent également s'inscrire pour l'instruction comméimentaire 
facultative à leur centre d'instruction des réserves de l'armée de 


mer. 


EDUCATION NATIONALE 
59. — M, Bichet appelle l'attention de M, te ministre de l'éduca. 


tion nationale sur le fait que certaines classes de lycées parisiens ne 
cornportent pas l’enseignement des diverses langues vivantes fai- 
sant parlie des programmes. C’est ainsi par exemple que dans tel 
lycée de Paris, il n'existe pas de cours d'anglais correspondant 
cette année à la classe de sixième moderne. Les parents se trouvent 
ainsi placés dans l'alternative soit de renoncer à choisir eux-rrèmesg 
la Fangue vivante qui sera enseignée à leurs enfants, soit d’ins- 
crire ceux-ci dans tel autre établissement éloigné de leur demicile; 
il lui demande quelles raisons sont à l’origine de cet état de choses 
regrellab'e et s’il ne lui paraît pas opportun de prendre rapitement 
toutes mesures uliles afin de remédier à celte situation, Question 
du 17 juillet 151.) 

2e réponse. — 1]1 n'a jamais été possible, dans les lycées et co'lèges 
du second degré, de mettre à la disposition des élèves, soit comme 
première langue, soit comme seconde langue, l'éventail cormp'et des 
options de langues étrangères. Force est donc aux services de Ja 


direction de l'enseignement du second degré, en liaison avec l’ins- 
pection générale, de fixer une carte des langues vivantes qui tienne 
compte surtout de la densité des groupes d’enseignement. L’hono- 
rable parlementaire est prié de bien vouloir faire connaître à M. le 
a de l'éducation nationale le lycée parisien que vise sa ques- 
ion. 





272. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
male quelles mesures il a arrêtées, quelles démarches il a entreprises 
pour faire respecter le principe laïque dans l'activité de 11 nesca, 
principe manifestement violé pendant le sixième congrès de cet 
organisme, auquel le Gouvernement français adhère, et cela, en 
particulier, lors de la réunion de clôture le 11 juillet 1951. (Question 
du 2 août 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire a probablement entendu 
viser l'intervention faite à la conférence générale de l'Unesco par la 
délégation du Vatican. Le Vatican, admis comme observateur à 
"0. N. U., siège en cette qualité dans les institutions spécialisées. 
Tout observateur peut demander la parole au bureau de la conté- 
rence générale. C’est dans ces conditions que la délégation dn 
Vatican a été amenée à faire une déclaration à la conKrence géné- 
rale de Florence en 19% et à celle de Paris en 1951 K 





346. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie qu'à de multiples reprises, des manquements à la neutralité 
comme à la laïcité ont été signalés de la part de professeurs et de 
maîtres de l’enseignement public, ouvertement efliliés à des syndi- 
cals qui ne dissimulent ni leurs altaches, ni leurs desseins, en 
harroonie, notamment, avec une puissance étrangère. Lorsqu'il s’est 
agi d'entreprendre certains eg rpm avec les syndicats représen- 
tatifs de l’enseignement public, les services du ministère de l'éduca- 
lion nationale ont élé appelés à connaître des effectifs annoncés 
lésdits syndicats et en vérifier l’exactitwde. Sur ces bases, il doit être 
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facile de savoir quelle est l'importance de celte fraction du corps 
enseignant officiellement « embrigadé » et ayant souscrit à un 
programme ou à des activilés ouvertement en marge des disci- 
plines républicaines. IL lui demande de lui faire connaître globale- 
ment ou par académie et par département quels sont les effectifs de 
ces syndicats, étant entendu qu’une discrimination doit étre faite 
entre les syndiqués enseignants et les syndiqués retraités. {Question 
du 10 août 1951) 

2e réponse. — Le minisière de l'éducation nationale n'a ét6 appelé 
à connaitre les effectifs des organisations syndicales du corps ensei- 
gnant que pour déterminer leur caractère représentalif en vue de la 
constitution provisoire des comités techniques paritaires instilués 
par la Joi du 19 octobre 1946, De ces organisations, les unes sont 
autonomes et groupées au sein de la fédération de l'éducation 
nationale, qui est elle-même autonome, les autres sont indépen- 
dantes et n'adhèrent à aucune centrale, d’autres, enfin, sont affiliées 


à la confédération française des travailleurs chrétiens. Quant aux 
syndicats adhérents À la confédéralion générale du travail-force 
ouvrière, leur formalion est postérieure à la constitution provisoire 
des comités techniques paritaires: ils ne pourront être appelés à 
fournir la justification de leurs effectifs qne lorsque ces comités 
seront renouvelés en vue de leur constitution définilive. Aucun 


syndicat appartenant à la catégorie visée par l'honorable député n'a, 
jusqu'à présent, excipé ni de sôn exislence, ni de son caractère 
représentatif pour obtenir des déKgués au sein des divers comités 
techniques parilaires provisoires 


393. M. Villard demande 4 M, le ministre de l'éducation natio- 
nale si la chiropractie est prévue dans le programme des étudiants 
des facullés de médecine et si cet enseignement a fait l'objet d’un 
texte réglementaire spécial, ‘Question du 21 acût 1951.) 


Réponse, — La chircpractie n'est pas actuellement obligatoirement 
enseignée dans les facultés de médecine. La question sera soumise à 
la commission de réforme des études médicales, dont les travaux 
ccm nt prochainement 


432. — M. Florand expose À M. le ministre de l'éducation nationale 
le is d'une institutrice tilulaire régulièrement nommée en sep- 
tembre 1915 dans une c'asse de sixième moderne de collège (ancien 
cours préparatoire des E. P, S.) normalement installée, rétribuée au 
titre de cet ancien cours préparatoire et qui <oit bénéficier des dis- 
ositions de la circulaire ministérielle ©u 30 mai 1949 (direction de 

enseignement du second degré, re sous-direction, affaires géné- 
rales) et ne saurait être remp acte au poste qu'elle occupe depuis 
4915, qu'en cas de mutation régulière ou d'admission à la retraile. 
li lui demande, compte tenu de l'esprit et de la lettre de cette 
circulaire: 1° s'il est régulier que cette institutrice puisse élire 
affectée pour orcre à un poste de repli dans le département où se 
trouve le collège où elle exerce; 20 si une te'le nomination, pour 
ordre, à ce poste de repli, serait nécessaire à cette institutrice pour 
lui permettre, éventuellement, d'oblenir une nomination dans un 
autre département, en cas de mutation de son mari, foxctiornaire. 
(Question du 24 août 1951.) 

Réponse. — Une institutrice, en fonctions dans une classe de 
sixième d'un collège, ne peut obtenir par permulation un poste 
d'institutrice dans une école primaire d’un autre département, Par 
contre, rien ne s'oppose, au poste qu'elle occupe dans le deuxième 
degré, à ce qu'elle puisse se préva'oir du bénéfire ce la loi Roustan 
sur le rapprochement des conjoints, pour oblenir sa réintégration 
dans un poste relevant de l’enseignement du premier degré. Sous 
réserve des postes disponibles dans le département de son choix, 
elle peut, sur sa demande, y être accueillie par mutation. 


470. — M. Viatte expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
la situation d’un jeune homme qui a été utilisé comme instituteur 
suppléant pendant plusieurs années, mais qui ne possèce que le 
brevet élémentaire. H lui demande s'il peut être inscrit sur la liste 
des instituteurs auxiliaires prévue par la loi du 8 mai 1951. (Question 
du 29 août 1951.) 

{re réponse. — Afin que je puisse répondre en connaissance de 
causes, je prie l'honorable députée de vouloir bien me préciser le 
cas parliculier qui motive Ja présente question. 


502. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de l’édur 
cation nationale: 1° si la 1oi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
amnistie devait avoir, suivant le cas, un effet immédiat ou un effet 
différé; 20 si ladite loi @evait toujours avoir un effet immédiat, 
ourquoi la demande de médaille d'honneur des sociétés musicales 
Batée du 18 septembre 1950 {et, au pis aller, celle datée du 11 avri 
1951) et pour :’oblention de laquelle tel exécutant remplissait toutes 
les conditions musicales requises n'a pas été prise en considération 
dès le jour de la promulgation de cette loi (ou au plus tar@ le 
8 juillet 1951) date de l'arrêté concernant la toute dernière attribu- 
tion) cela afin que le nom dudit exécutant puisse être compris, sur 
la liste parue au Journal officiel du 6 février 1951 (ou, à la rigueur, 
sur cele insérée dans le Bulletin ofliciel du 13 juillet 1951) ces deux 
dates étant postérieures à celle du 5 janvier 1951. (Question du 
31 anût 1951.) 

Are reponse. — Une condamnation amnistiée ne fait pas obstacle 
À l'attribution de la médaille lorsque le candicat, selon la règle. est 
l'objet de la proposition préfectorale. Si l'honorable député veut bien 
préciser par lettre Je cas auquel il fait allusion, ce cas sera aussitôt 
gxaminé. 





514. — M. Cassagne rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la publication systématique des notes oblenues aux exa- 
mens et concours permet la confrontation et garantit que les correc- 
tions ont élé effectuées avec sincérité, mesure et équité; que la 
plupart des concours et examens publics sont suivis de la publi. 
cation ou de l'affichage de toutes les notes, alors qu’en ce qui con- 
cerne le bacca:auréatl, seules les notes oblenues par les candidats 
refusés soul communiquées. Il lui demande s’il envisage, en raison 
notamment, de l'intérêt considérable que cette règle présenterail 
pour l'orientation future @es éièves, de prescrire que les notes obte- 
nues par les candidats reçus à cet examen soient affichées à l'issue 
des épreuves et inscrites sur les livrets scolaires. (Question du 
1er septembre 1951.) 

Réponse. — La publication ou l'affichage des notes obtenues par 
les candidats au baccalauréat est actuellement irréalisab'e en raison 
du nombre élevé des candidats et de la pénurie de personnel dans 
les services des examens €u baccalauréat, Toutefois, et bien qu'aucun 
règlement ne l’impose, l'usage s'est établi de notifier aux candidats 
ajournés les notes obtenues. D autre part, les candidats reçus peu- 
vent, sur leur demande, avoir communication de leurs notes s'ils ont 
intérêt à les produire, par exemple en vue de postuler une bourse 
ou de se présenter à un concours. 





590. — M. Léon Noël demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale quels ont été depuis la libération : 1° le nombre des candidats et 
des candidates aux écoles normales de l’enseignement du premier 
degré, qui se sont présentés aux concours; 2° le nombre des admis: 
se le nombre des anciens élèves de ces écoles qui ont en fait quitté 
l'enseignement; 4° le nombre et la proportion des postes de maitres 
et de mailresses de l'enseignement primaire qui se trouveraient 
actuellement vacants. (Question du 7 septembre 1951.) 

Réponse. — 19 Nombre de candidats et candidates aux écoles nor- 
males de l’enscignement du premier degré: 


Années. Candidats. Candidates. 
27 RPPETT druide tés dé 1.676 3.251 
1 MASON OT MALTE ani 1.780 3.536 
MR is cette 3.710 6.654 
ETC ER PP 4.175 7.934 
1900 évoscurensorens 4.477 7.966 
1081... Ge à, 2.952 10.204 

2e Nombre de candidats et de candidates admis: 

Années. Candidats. Candidates. 
. R PT ere 803 1.712 
EE dada is 871 1.680 
CUT RSR EE EM 1.616 2,129 
AT nr nee 1.986 2,130 
7 NAME A Moore EE 1.991 2,154 
CT RE ss. (1) 1,684 (2) 1.92 


3e Nombre des anciens élèves-maitres et élèves-maîtresses qui ont 
en fait, quitté l'enseignement depuis la libération: 
1946 40% 1 EP PRO P PP EARL 
RTE TES 2x) 290... sosie 1409 
M 556.083 150 ME ssh 08 


yo Le nombre des postes de maîtres et de maîtresses de l'enset. 
gnement primaire effectivement vacants ne pourra être définilive- 
ment fixé qu'à la fin du transfert, actuellement en cours, des insti- 
tuteurs et institutrices auxiliaires litularisables sur le plan national 
au titre de la loi du 8 mai 1951. 





(1) Il faut ajouter les résultats non encore connus: a) de a 
deuxième session: entrée en première année; b) du concours des 
bacheliers (qui a lieu le & octobre), è 

{2) Il faut ajouter les résultals non encore connus: 4) de ja 
deuxième session en Guadeioupe et Guyane; b) du concours des 
bachelières (le & octobre). 

‘3) Année en cours: renseignements non encore parvenus. 





624. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que dans le numéro qu 26 août 1951 Cu journal La Croix, l'évêque 
auxiliaire de Lyon a publié un article où il affirme comme un fait 
« avéré » que « l'Etat refuse obstinément aux candidats issus de 
l'enseignement libre le droit de se présenter à l'agrégation »; il lui 
demande quelles mesures il a prises pour rectifier et démentir une 
allégation aussi mensongère, qui, formulée par une personnalité 
marquante, ne peut étre que destinée à porter un tort délibéré à 
la cause ce l'Université. (Question du 9 septembre 1951.) k 

Réponse. — L'expression « candidats de l’enseignement libre » 
est ambiguë. Les étudiants issus de cet enseignement ont toujours 
eu le droit de faire acte de candidature à l'agrégation, sous réserve 
de souscrire l'engagement d'occuper un poste Cans l’enseignement 
public du second x pendant cinq ans au moins, Les dog a 
de l'enseignement libre ont également le droit de s'inscrire à l’agr : 
gation, mais, comme les étudiants, ils doivent souscrire l'en pgement 
réglementaire et, en cas de succès, abandonner l’enseignemen 
libre. L'agrégation est en effet un concours de recrutement pour 
l'enseignement public. L'auteur ce l'article incriminé compare les 
diplômes des maitres de l’enseignement public et ceux des maîtres 
de l’enseignement libre; il souligne que si l’enseignement libre a, 
pas de professeurs agrégés, c’est parce que l'Etat se réserve ce e 
catégorie de diplômés. Tel est, semble-t-il, le sens de lasser “r 
visée par l'honorable parlementaire, assertion qu'il ne faut p 


isoler de son contexte. 
| ETRRSE RENÉE RARES 
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626. — M. ande à M. le ministre de l'éducation natio- 
EE) 1° N Te conte d'exécution des travaux d'étectricité 
basse tension ce la nouvelle faculté de médecine édifiée rue des 
Saints-Pères, à Paris; 2° à Fe prix les travaux ont été sou’ais- 
gionnés: 3° s’il y aurait d'autres SET que celle qui à 
bénéficié d'un ‘arrêté tion; 4e dans l'affirmative, quel est 
de nom ‘des autres soumissiomnaires, et le chiffre de leurs pro 
sitions. (Question du 11 septembre 1951.) 

ponse, — 1° L'exécution des travaux d'électricité basse tension 
An - nouvelle faculté de médecine, rue des Saints-Pères, a été 
confiée, après adjudication sur concours, au groupement électrique 
Forclum €. G. L., Chauvin, Geerinchx et Galley; 2° Ces travaux 
ont été adjugés au prix de 12.721.000 F par la commission d’adjuci- 
cation des travaux de l’université de Paris, à Ja suite d'un concours 
technique, dont le projet avait été préalablement approuvé par 
la commission consultaiive des marchés du ministère de l’éducation 
pationale, ce concours mettant en jeu tent les qualités techniques 
que les prix des différentes propositions; 3° treize cancidats avarent 
sollicité leur admission, six seulement ont été retenus, après un 
remier examen des candidatures par le bureau de l'Université. 

Lrois groupements seulement ont rernis des offres. Ces trois groupe- 
ments ont été invités à présenter de nouvelles propositions tenant 
compte de précisions techniques complémentaires, et ce sont ces 
derwières propositions sur lesquelles a finalement porté le choix 
de l’Université; 4° les autres soumissionnaires étaient le groupe- 
ment Miülde Mors S. F. E. E., Guiwier; le groupement Saunier, Duval, 
Trindel, Clémençon. Le montant de leurs offres en fonction de leurs 
qualités techniques s'élevait respectivement à 186.683.090 F et 
230.1497.036 F. 





733. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducati3n natio- 
nate s’il-est exact que la surveillance des épreuves du baccalauréat, 
travail. pénible exigeant uñe attention constante et fréquemment 
la station debout, est payée au taux horaire de 400 F aux profes- 
seurs agrégés en retraite, c'est-à-Cire au tarif de Ja ferme de 
ménage, et s’il «est possible d'espérer que ce travail sera revalorisé 
pour les épreuves de septembre avec rappel pour le service accompli 
en juillet. (Question du 20 septembre ASE 


Réponse. — La rémunération de la surveillance des épreuves 
écrites des examens et concours est fixée d’une façon uniforme 
pour tous les examens et concours des différents départements 
ministériels par l'article 45 du décret dun 10 décembre 1948 (Journal 
officiel du 11 décembre 1%8) portant fixation du système général 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonction- 
naires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche d'ensei- 
gnement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de concours. 
Pour les personnels de surveillance, anciens fonctionnaires ou non 
fonctionnaires, le taux de rémunération horaire est de 120 F s’ñg 
assument la responsabilité d’une salle et de 100 F dans les autres cas. 
Ces taux, qui datent Ce 1948, s'avèrent actuellement insuffisants 
comme toules les indemnités prévues dans ce texte qui devront 
faire l’objet d’une très prochaine revalorisation générale. Par ailleurs, 
si le décret susvisé ne prévoit pas une rémunération spéciale pour 
les agrégés retraités, c’est qu’il ne paraît pas indispensable de faire 
appel à eux pour la surveillance des salles d'examens. Celle-ci doit 
pouvoir être assurée par un personnel en activité ou en retraite 
d'un grade inférieur, condition, bien entencu, qu'il soit encadré 
par des représentants de l’Université, capables de prendre toute initia- 
tive utile dans le cas où des difficultés se présenteraient (par exem- 
ple, erreur d'impression dans Ja rédaction des sujets Ce compo- 
sition). l convient de rappeler que les professeurs de l’enseignement 
du second degré en activité percoivent une indemnité horaire de 
surveillance égale à la moitié du taux de l'heure supplémentaire 
d'enseignement Ce la catégorie à laquelle ils appartiennent. 


734. — M. Thiriet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si une institutrice mariée à un mineur et bénéficiant de ce Tait 
d'un logement mis à la disposition de son mari par les Charbonnages 
de France et ne payant aucun loyer, a droit à ume indemnité de 
logement. (Question du 20 septembre 1951.) 


x Réponse. — Les restrictions apportées par l’article 3 du décret du 
21 mars 1922, en ce qui concerne l'attribution de l'indemnité de Joge- 
ment aux instituteurs et institutrices mariés, ne visent que le cas 
où Je conjoint, étant Jui-même fonctionnaire, recoit de l'Etat, du 
département, de la commune ou d’un établissement publie, le loge- 
ment en nature. Un salarié des Charbonnages de France ne pou- 
vant être assimilé à un fonctionnaire, son épouse institutrice a donc 
droit au versement de ladite indemnité. 





759. — M. Adrien André dernande à M. le ministre de l'éducation 
Si une institutrice qui doit déménager, parce qu'elle ne 
peut obtenir à -titre définitif Je poste ‘où elle «exerçait à titre provi- 
soire, peut prétendre au remboursement dans les limites prévues si 
son mari n'y à pas droit, soit gerse qu’il est fonctionnaire au chef- 
lieu (et qu’il ne fait donc pas l’objet d'une mutation de son lieu de 
travail), soit parce qu’il n'est pas fonctionnaire, (Question du A sep- 
tembre 1951.) 


Réponse. — Un fonctionnaire ne peut bénéficier d'une indemnité 
de déménagement que dans le cas où sa mutation a été prononcée 
par nécessité de service. En conséquence, l'honorable parlementaire 
est ee de bien vouloir me donner par lettre toutes précisions utiles 
sur le Cas d'espèce signalé, aux fins d’enquêle auprès de M. l’inspec- 


teur d'académie du département intéressé. 











761. — M. Francis Vals demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale comment il entend appliquer le paragraphe 3 de l'articte te 
de la loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
nationale). Ce paragraphe 3 stipule en effet: « Les modalités d'octroi 
des bourses et les conditions à remplir par les établissements qui 
reçoivent les boursiers nationaux sont déterminées par décret pris 
sous forme de règlement d'administration publique. Celui-ci devra 
intervenir avant le 20 septembre 1951 ». (Question du 21 septembre 
1951.) 

Réponse. — La loi n° 51-1115 dont l'application fait l'objet de Ja 
question posée par l’honorab'e député a été votée par l’Assemblée 
nationale le 21 septembre 1951 et promulguce par la voie du Journal 
officiel de la République française le 23 septembre 1951. La publica- 
ton du décret pris sous forme de règlernent d'administration pabli- 
que, prévue pour le 20 septembre 1951 par le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 44 de cette loi, ne pourra intervenir que lorsque le texie soumis: 
4° au conseil supérieur de l'éducation nationale ; 2e au conseil d'Etat, 
sera revêtu de leur avis, La première de ces deux formalités légales 
est déjà salisfaite. La seconde le sera incessarmment. 


ne 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


214. — Mile Dienesch demande à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports quels sont les crédits 
qui ont été attribués au titre de la culture populaire et des mourve- 
rmènts de jeunesse au département des Côtes-du-Nord et la part qui 
a été réservée à chacun des organismes bénéficiaires. (Question du 
26 juillet 1951.) 


Réponse, — Les demandes de subventions présentées par les mou- 
vements de jeunesse et associations d'éducation populaire sont reçues 
par les chefs des services départementaux de la jeunesse et des 


sports qui les transmettent, revêtues de leur avis. aux services aca- 
démiques de la jeunesse et des sports. Accompagnées des proposi- 
tions des chefs des services académiques, les demandes sont adres- 
sées à la direction générale de la jeunesse et des sports où elles 
parviennent généralement au cours du mois de septembre. Tontes 


les demandes présentées fent l'objet d'un examen très allentuif et 
les subventions sont accordées en considération du caractère édu- 
catif des organismes qui les sullicitent. Les dossiers établis par les 
mouvements et associations au titre de l’année 1951 ont en cours 
d'instruction dans les services départementaux mais les propositions 
émanant de ceux-ci ne sont pas encore parvenues à l’adininisiralion 
centra'e et il n’est donc pas possible, présentement, de fixer ke mon- 


tant des subventions éventuellement attribuées au département des 
Côtes-du-Nord. 


—_— ———— 


ETATS ASSOCIES 


44. — M. Pierre Garet rappelle à M. k2 ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés que la nole de service No 920/E M LEFT 
du 16 avril 1951 impose un retard ae trois mois au rapatriement des 
militaires désignés pour servir en Indochine. IL lui demande si 
cette nole de service doit être appliquée également aux militaires 
qui ont demandé, alors qu'ils n'étaient pas inscrits au tour de départ 
normal à accomplir en Extrême-Orient comme volontaires, le séjour 


de vingt-quatre mois réglementaire prévu par l'instruction du 7 avril 
1947. (Question du 11 juillet 1951.) 

Réponse. — La mesure prise le 16 avril 1%51 par le haut commis- 
saire de France en Indochine et notifiée par 1a note de servive 
no 920/E.M.LF.T.I. a permis de répondre aux besoins urgents du 
corps expéditionnaire. Les difficultés actuclles de recrutement des 
renforts devant être envoyés en Indochine n’a pas permis jusqu'à 
présent de rapporter cette mesure qui s'applique sans dis{inction 
à tous les personnels militaires présents en Indochine (volontaires 
ou désignés d'office) qui sont, en conséquence, astreints à un séjour 
de 27 mais. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


166. — M. Henri Grimaud expose à M. le ministre des financé et 
des affaires économiques que l’article 79 de la loi du 8 août 1947 à 
autorisé l’octroi d’avances du Trésor aux fonctionnaires de l'Etat 
pour l’acquisition d’une voilure automobile lorsque ce véhicule est 
nécessaire à l'exécution de leur service. Il lui signale qu'un per- 
cepteur a reçu de la régie nationale Renault avis que la 4 CV 
demandée pourrait lui étre livrée six mois après versement d’un 
acompte comportant engagement ferme de commande, Il lui 
demande: 1° si ce percepteur peut, dès maintenant, adresser sg 
demande d'avance à son supérieur hiérarchique; 20 si, comme Ja 
prescrit la circulaire D. 3.9004 de la direction du Trésor en date du 
114 mai 1948, c’est bien au reçu de cette demande que le trésorier- 
payeur général doit nolifier sa décision au bénéficiaire, fixant notam 
ment le montant de l'avance consentie et les délais de rernbourse- 
ment (le versement de cette avance n'ayant lieu effectivement que 
lors de la livraison du véhicule) ; 3° quelles sont les voies de recours 
du comptabie intéressé si la réponse de son supérieur est dilatoire 
et ne lui garantit pas la certilude de percevoir l'avance indispen- 
sable, au moment opportun, à la livraison du véhicule; 4° si les 
délégations de erédits faites, au titre desdites avances, aux tréso 
riers-payeurs généraux sont limitées et, dans l’affirma'ive, selon 
quelles règles. (Question du 21 juillet 1951.) 

Réponse. — 1° Les fonctionnaires remplissant les condilions Æexi. 
gées pour bénéficier des facilités de crédit prévues par l'article 79 
de la loi du 8 août 1947, ont la faculté de présenter une demanda 
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d'avance dès qu’'iis ont passé commande d’un véhicule : ils doivent 
joindre à l'appui de leur demande une facture pro forma étable 
par le vendeur et portant l'indication du prix d'achat et de la date 
probable de livraison du véhicule dont il s’agit; 2° conformément 
aux prescriplions de Ja cireniaire de la direction du Trésor 
n° D. 39004 du 11 mai 1915, l’ac'e portant attribution de l'avance 
du Trésor doit indiquer la dale d'échéance de la première mensua 
lité de remboursement dont le poin! de départ est fixé au premier 
jour du mois suivant celui du versement de l'avance, Les autor.lés 
compétentes — direction du Trésor dans le département de la Scine, 
tré-oriers-payveurs généraux en province — ne peuvent donc étab'ir 
l'acte d'attribution d'avance qu’au moment où il peut êlre procédé 
au versement de l’avance, soit pratiquement un mois environ avant 
la livraison du véhicule commandé, 3° En applica'ion de l'article 2 
du décret no 48-276 du 18 février 1918, les lrésoriers-payxeurs géné- 
raux onl recu du ministre tous pouvoirs pour attribuer en son nom 
et dans la limile des crédits qui leur sont délégués, les avances 
nécessaires aux foncliongaires de leurs départements. Toutefois, en 
raison de la limilation des crédits, les trésoriers-payeurs généraux 
ne sont pas toujours en mesure de salisfaire immédiatement toutes 
le: demandes dont ils sont saisis et doivent, dès lors, réserver une 
priorilé à celles qui présentent le caractère le plus urgent. Hs ont, 
à cet égard, tout pouvoir d'appréciation et leurs décisions ne seraient 
susceptibles d’être réformées par l'administration centrale que dans 
le cas du rejet définitif d'une demande régulière d'attribution; 4° les 
crédits ouverts en 1951 (630 millions de francs) ne permettent à 
la direction du Trésor de meitre à la disposition des trésoricrs- 
payeurs géneraux que des erédils très limilés qui sont répartis pro- 
portionnellement aux besoins à satisfaire dans les différents dépar- 
tements L'administration centrale est tenue régu'ièrement informée 
de l'importance de ces besoins et de l'utilisation progressive des 
crédits délégués par les situations mensuelles détaillées, que les tré- 
soriers lui alressent à cet effet. 


279. M. de Cheêvigné demande à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques quel:es sont les formalités que doit acccrn- 
plir le détenteur d’un bon réquisition dé ivré par les autorilés 
d'occupation, concernant « une réquisilion d'usage », pour obtenir 
le payement des services relatifs à cette réquisilion. (Question du 


relatifs à una 


Réponse, — Pour obtenir le payement des services 
réquisilion d'usage, le détenteur d’un bon de réquisition délivré pat 
les aut és d'occupation devait s'adresser à la mairie ou au ser- 
ice deparlemental des dépenses d'occupation — préfeelure — du 
lien où le bien a été requis. Il lui appartenait de formuler sa 
demande d'indemnité avant ie {7 janvier 1947, dale de la forclusion 
édiciée par article 161 de la loi n° 46-2151 du 7 octobre 1916. Tou- 
tefois, cette forclusion ne peut être opposée au prestataire qui à 
dépose sa réclamation avant {er janvier 1917, auprès d'un service 
administratif et qui est en mesure d'apporter la preuve de ce dépôt. 
S'il s'agit d’une réquisition de logement et de cantonnement ou 

non bâti pfr ordre des aulo- 


d'une évacuation d'imineuble bäti ou fr orû 
titre de réquisition allemand 


[RL mandes, il doit préser ler un 
out, à \ défaut, une attestation du maire. Par contre, en ce qui 
concerne les autres réquisilions d'usage eflectuées pour le compte 
de l'ennemi et non réglées par celui-ci, le département des finances 
n'a qualité pour en nnaitre que lesdites réquisitions ont été 
prescrites À la demande de l'ennemi sur « titres » délivrés par les 
autorités françaises. En conséquence, l'intéressé doit présenter un 
ordre de réauisition francais, antérieur à la prestation, et portant Sa 
désignation nominative. Un simple avis, transmissif, de l’administra- 
tion francaise, ne vaut pas ordre de réquisition. D'autre part, pour 
donner droit à payement, le « service fait » qui conditionne le règle- 
isor, doit être justifié par une 


A 
ment de toutes les créances sur le Tré \ 
pièce émanant soit des autorilés francaises, soit de i’ennemi. Enfin, 


ordonnancée et payée, sous peine de 


la créance doit être liquiare, 1 À 
déchéai dans les délais fixés par l’article 9 de la loi du 29 janvier 
4851, modifié en dernier lieu par l'article 138 de lo Hi du 31 décem- 

itefois, les créanciers non payés à temps du « fait de 


se m 
bre 1915. Toi 
étre affranchis de cette déchéance, par 


l'aÿministration » peuvent e, 
tion de l’article 40 de la loi du 29 janvier 18%, modifié par 
écret-loi du 20 octobre 1955 


327. — M. Bergasse expose à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques que, dans toutes les administrations finan- 
cières dépendant de son ministère, tous les commis ou Commis 


principaux ont eu leurs emplois transformés en emplois de 
contrôleurs ou de contrôleurs principaux à dater du 1° janvier 1948, 
et avec une bonification de six ans, Seuls, les commis ou Commis 
principaux du contrôle et des enquêtes écenomiques, venant Lou 
des administrations financières (contributions indirectes ou douanes) 
n'ont pas eu leurs emplois transformés en emplois de contrôleurs 
ou de contrôleurs principaux. Cette situation ne pourrali se pro- 
longer, car elle porte aux agents en question un préjudice grave 
qui les place dans une situation très inférieure à celle de leurs 
anciens collègues. [1 lui demande les raisons de cetle anomälie et 
s'il compte y remédier. (Question du 8 août 1951.) 

été établies au mois de juin 
le économique de réaliser des 
à ceiles qui ont été opérées 
res, Leur réalisalion a été ajournce pour 
jusqu’au moment où la réorganisation 
d'établir vn nouveau classement hiérar- 


H . t 
es proposl'ions on 


téponse. — ] 
1949 à l'effet de permetlre au contrô 
transformations d 
dans les régies financi 
des raisons d'opportunité, 
de ce service permetlira 
chique de l’ensemble de son personnel. 


emplois analogues 


a 
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379. — M, Rabier expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un décret du 28 décembre 1950 (Journal 
viliciel du 30 décembre) contresigné de lui et de M. le ministre 
du budget, à attribué aux retraités civils et militaires de l'Etat 
résidant en Algérie, une indemnité compensatrice de l'impôt cédu: 
laire retenu sur leur pension durant la période du 1+ septembre 
au 21 décembre 1918, que cetle indernnilé ne leur a pas encore 
été payée à l'heure ac!uelle. 11 lui demande de préciser la date à 
ijaquelle il a donné ou compte donner aux payeurs d’Algérie les 
instructions nécessaires au payement de cette indemnité que les 
intéressés allendent depuis trente mois, délai qu’il est permis de 
considérer comme excessif. (Question du 31 aoû 1951.) 


Réponse, — Les instructions fixant les modalités de payement 
d'une indemnité compensatrice de l'impôt cédulaire prélevé sur les 
arrérages des pensions assignées en Algérie, pendant la période du 
17 septembre au 31 décembre 1918, ont été adressées par le dépar- 
tement des finances au trésorier général de l'Algérie et aux rece- 
veurs principaux des finances d'Oran et de Constantine le 23 juillet 
1951, pour leur permeltre de ae le montant de cette indemnité 
à l’occasion du payement de l'échéance suivant immédiatement la 
réceplion des instructions susvisées. 





457. — M. Isorni demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si une personne condamnée à l'indignité 
nalionale peut toucher sa pension militaire proportionnelle d’adju- 
dant-chef et sa relraile de combaltant, à la suite de la loi du 
o janvier 1951 modifiant le caractère de l’indignilé nationale et, dans 
l'affirmative, quelle formalité elle doit accomplir pour les toucher. 
(Queslion du 25 août 1951.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve que la dégradation 
nalionale n'ait pas été encourue accessoirement à une.peine prin- 
cipale, afflictive ou infamante, prononcée en vertu de l’ordonnance 
du ?S novembre 1944 et, en ce qui concerne spécialement la pension 
militaire proportionnelle, que l'intéressé n'ait pas fait l’objet d’une 
sanction administrative suspensive des droits à pension prononcée 
au titre des ordonnances des 18 août 193, 6 décembre, 1943 et 
27 juin 1951, relatives à l’épuration administrative, Dans le premier 
cas, la suspension de la pension doit demeurer jusqu’à l’expiration 
de la peine ou jusqu'à sa commutation ou sa remise où l’inter- 
vention d'une mesure individuelle d’amnistie. Dans le second cas, 
les modalités de rétablissement doivent être délerminées par la 
règlement d'administration publique prévu à l’article 17 de la Joi 
du 5 janvier 1951. Pour être rélabli dans ses droits, il appartient 
à l'intéressé de se mettre en instance, en Ce qui concerne sa 
pension mililaire, auprès du département des finances (direction 
de la detle publique) et, en ce qui concerne sa retraite du combat- 
tant, auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre (direction des pensions). 





594, — M, Joseph Denais demande à M. je ministre des finances 
et des affaires économiques s’ii a donné son assentiment à la répé- 
tition, par les banques, sur les clients dont elles encaissent ics 
coupons, de la taxe sur le chiffre d'affaires qui :eur a été récem- 
ment imposé sur le montant de ces encaissements. (Question du 
1 septembre 1951.) 

Réponse. — Les taxes sur le chiffre d'affaires perçues à l’occasion 
d'opérations bancaires sont normalement à la charge de la clientèle. 


167. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si les colisations payées au titre des assurances cadres 
des représentants de commerce travaillant pour plusieurs employeurs 
peuvent. être comprises dans le calcul des prix de revient des 
articles fabriqués par ces employeurs et destinés à la vente. (Ques- 
tion du 24 juillet 1951.) 


Réponse. — La question posée ne se concevant D pour des 
produits dont les prix peuvent être librement débattus dans les 
condilions prévues par les arrêtés no 20-378 du 21 juin 194 et 
ne 21-339 du 13 octobre 1930, peuvent seules être intégrées dans 
le prix de revient desdits produits les cotisations des assurantes 
cadres eflectivement acquiltées par les entreprises intéressées. 





238. — M, Villard demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 

économiges si la circulaire n° 112 M/F 2 du 23 mars 1948, mise à 
jour au ?0 avril 1918, émanant du contrôleur d'Etat, chef du service 
du contrôle administratif et financier des groupements, et relative 
aux avantages accessoires accordés aux personnels des organismes 
para-administratifs est loujours en vigueur, (Question du 27 juillet 
1954.) 
Reponse, — La circulaire n° 112 M/F 1 du 23 mars 1948. émanant 
du contrôleur d'Etat, chef du service du contrô'e administratif el 
financier des groupements et relative à la rémunération du per- 
sonnel des organismes para-administratifs est toujours en vigueur. 
loutelois, il y a lieu de noter que les dispositions relatives à ia 
prime d'ancienneté ($ À, 1° de ladite circulaire) ont été complétées 
par une décision du 9 janvier 1951 qui fixe un plafond à cette prime 
d'un montant égal à 25 p. 100 du salaire réel. D'autre part les 
salaires réels des personnels aont il s'agit ont été majorés: 40 de 
5,80 p. 100 à compter du fer février 1950; 2° de 7 p. 100 à compiler 
du 4er octobre 1950; 3° de 10 p. 400 à compter du ier mars 1951. 














Peoesmneame >. 


d 

















tt 





ASSEMBLEEZ NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1951 7829 





— M. Jacques Bardoux attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat de affaires économ sur la comparaison des prix à la 
roduetion et au détail pendant les deux dernières années de taxa- 
jon et les deux années suivantes, en ce qui concerne la viande, à 
Clermont-Ferrand. Le tableau ci-dessous est dressé par les services 
de la préfecture du Puy-de-Dôme : 


QT —— 
TAXATION HORS TAXATION 








2/48 2/49 2/50 2/51 6/51 





Bœuf: 
Prix à la production.........| 4100 115 100 190 130 
Prix au détail (rumsteck)....! 320 300 500 650 > 


au : 
Prix Art production. ss... 200 190 200 2% 230 
Prix au délail {escalopes)...! 400 400 2350 700 750 
































Ji lui fait remarquer l'importance de la hausse des prix de détail 
entre février 1950 et juin 1951. Or, après enquête, il résulle que 
celte hausse n’est pas le fait des intermédiaires. En effet, les bou- 
chers détaillants de Clermont-Ferrand ne s’approvisionnent chez les 

- chevillards (ils sont au nombre de trois à Clermont-Ferrand el un à 
Riom) seulement pour cerlains morceaux qui leur manquent, mais 
non pour des bêtes entières qu'ils achètent directement aux produc- 
teurs, L'augmentation à la production, entre février 1950 et juin 1951 
pour le bœuf, comme pour le veau, n’est que de 30 p. 100. Au détail, 
elle est de 45 p: 100. 11 lui demande s’il ne pense pas que l’augmen- 
tation des charges tiscales a exercé une influence directe sur la 
hausse des prix de détail. (Question du 7 août 1951.) 


Réponse, — L'augmentation des charges fiscales sur les viandes 
entre janvier 1950 et juillet 1951 est la suivante: 1° taxe au profit 
de l'Elat — Taxe à la production: 5 p. 100 en janvier 195; 
5,50 p. 100 à compter du 1° février 1950; 5,80 p. 100 à compter du 
der juillet 1951; 2° taxes parafiscales. — La taxe au profit du 
fonds national de solidarité agricole a été majorée de 1 p. 100 en 
août 1950; 30 taxes locales. — a) Taxe locale d’abatage 1 franc 
par kilogramme jusqu'à la loi du 16 avril 1951. Peut aller mainte- 
nant jusqu'à 3 francs et est perçue par les communes; b) taxe de 
poinçonnage portée de 0,25 franc à 0,50 franc par la méme loi 
(perçue par les contributions indirectes); €) taxe municipale pour 
frais de visite et de poinçonnage des viandes prévue par la loi du 
46 avril 1951. Taxe perçue par les communes qui assurent ces frais, 
dans la limite de 2 francs par kilogramme de viande. Cetle taxe 
ne se cumule pas avec la précédente. L'augmentation des taxes fis- 
cales entre les périodes considérées n’est donc pas négligeable puis- 
qu'elle peut représenter 3 à 4 p. 100 au total, mais elle n’explique 
toutefois pas l'écart signaïé existant entre la hausse au détail et 
la hausse à ia production. Il semble bien que les intermédiaires 
aient revalorisé sensiblement leurs marges maintenues longtemps 
ar la taxation à un niveau qu'ils estimaient insuffisant. D'ailleurs 
es frais généraux des intermédiaires ont réellement augmenté 
entre les deux périodes, Pour comparer valablement l’évolution des 
rix de détail aux prix à la production, il semble enfin qu’il ne 
faudrait pas retenir uniquement les prix des morceaux de premier 
choix comme le rumsteck et l’escalope, mais aussi ceux des mor- 
ceaux courants (biftecks, quasi de veau) et des bas morceaux (pot- 
au-feu, ragout) dont l’évolution n'est pas obligatoirement parallèle 
à celle des meilleurs morceaux par rapport à la période de référence. 


458. — M. Charret-Tomasi allire l’attention de M. ie secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur la situation faite 
à une entreprise fabriquant des éponges métalliques en cuivre, à 
la suite de la parution du décret n° 108 au Journal officiel du 8 mai 
4951, relatif à la fabrication des éponges métalliques en cuivre ou 
produits à base de cuivre. Cette maison ayant trouvé à acheter des 
déchets de cuivre, les fait transformer et tréfiler par une usine spé- 
Cialisée. Il lui demande: 1° si elle peut continuer sa fabrication 
librement, ou demandez une autorisation pour obtenir ces: déchets 
de cuivre el, dans ce dernier cas, à qui cette autorisation doit être 
demandée; 2° cette entreprise fournissant à l'exportation une. cer- 
laine quantité de sa fabrication, si elle peut, en raison de celle-ci 
obtenir des autorisations d'achat de cuivre tréfilé prêt à l'emploi, 
ce qui lui éviterait d'acheter des déchets de cuivre. (Question du 
23 août 1951.) 


Réponse, — L'entreprise en question ne peut continuer sa tapri- 
cation librement, sauf si une dérogation lui est accordée par le 
directeur des industries mécaniques eL électriques auquel il appar- 
tient à cette entreprise de s'adresser: fo la décision B. 81 du 8 nai 
4951 pris par le directeur des industries mécaniques et électriques, 
pront modification de la décision B.78 du 6 août 1949 et interdic- 
ion d'emploi du cuivre et de ses alliages, par son chapitre 3, para- 
raphe E, sous la rubrique « Articles de nettoyage et de polissage » 
nlerdit la fabrication des pars métalliques en cuivre ou pro- 
duits à base de cuivre; 2° dans le cas où cette dérogation serait 
accordée elle n’entrafnerait pas ipso facto l'attribution de déchets 
de cuivre ou de demi-produits en cuivre. En effet les déchets et 
les demi-produits en cuivre ne font pas l’objet d’une répartition 
autoritaire, leur marché en est libre. Il appartiendrait par consé- 
quent à l'entreprise en question de s'adresser à ses fournisseurs 
habituels, l'administration ne pouvant, dans le cadre de la régle- 


2 he actuelle, accorder d'autorisation d'achat de cuivre ou de 


— 


* 





505. — Mme Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° les besoins annuels en 
sucre de la population métropolilaine; 2° Jes besoins annuels en 
sucre des populations des terriloires d'outre-mer; 3° quelle a été 
la production de sucre de la métropole au cours des années 1939, 
4919, 1950; 4° quelle a été la production de sucre des terriloires 
d'outre-mer au cours des mêmes années. (Question du 31 août 1951.) 


Réponse. — 1° Besoins annuels en sucre de la population métropo- 
litaine, — L'absence de contrôle de la circulation du sucre ne 
permet pas de fixer un chiffre exact d’utilisalion, On estime que: 
a) la consommation de bouche est actuellement pour la métropole 
et la Sarre de: 700 à 750.000 tonnes: b) les industries de transfor- 
malion (chocolaterie, confilurerie, confiserie, biscuiterie, biscotterie, 
pharmacie, industries de boissons, etc.) absorbent de: 300 à 250.000 
tonnes. Les besoins métropolitains sont donc compris entre : 1.000.000 
et 1.100.000 T. 


20 Besoins annuels en sucre des populations des territoires 
d'outre-mer, — Ces besoins se décomposent comme suit (en tonnes) ; 


DR dis antnè seed ésotenateresessesersses 410,000 


MR see oadtscceutiondencccccosss 45.000 
1 CN POP EE dénude ess sh + 180.000 
Départements d'outre-mer... ...s..sss.ssossees 12.000 
AITIQUE. NOÏPÉ essor oososesosecseocsee 60.000 
PRET nd to comtecbidisesenescosvot 40.000 
RL dé end se rev ute d0,.000 
Po D os PRO OPTT OUT OP DES PRO TRERS 9.000 

456.000 


30 Production métropolitaine de sucre au cours des campagnes. — 
1939/1940: 1.052.000 T.; 1919/1950: 798,000 T.; 1950/1951: 1.296.000 T. 

4° Production de sucre des territoires d'outre-mer au cours des 
Campagnes ; 
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GUADELOUPE! MARTINIQUE REUNION à TOTAL 

GASCAR 

tonnes. tonnes, tonnes tonnes Lornes 
1999/1930. 59.500 68.400 85.700 15.000 922%. (600 
4919/1950. 62.000 21.100 118.000 11.(XH) >» 100 
1950/1951. 7:.000 50.000 101.000 15.000 | 243.000 

| 








FRANCE D'OUTRE-MER 


100. — M, Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que la loi n° 51-714 portänt exclusion des mesures de dévavce- 
ment des cadres de certaines catégories de fonctionnaire n ain- 
ment déportés, internés et engagés volontaires des deux guerres) 
a été promulguée au Journal ojficiel du 8 juin 1951 et que des admi 
nistrateurs de la France d'outre-mer ayant demandé immédiatement 


leur réintégration dans leur ancien corps ne l'ont toujours pas 
obtenue et n'ont même, pour la plupart, recu aucune réponse. Il 
lui demande pour quelles raisons ladile loi n’est pas appl juée dans 
son propre département. (Question du 19 juillet 1951.) L 
2 réponse. — La réintégration des administrateurs dégavés, her 
ficiaires de la loi no 51-714 du 7 juin 1931, ne wait être entre 
prise avant que le ministre du budget et le secrétaire d’Elat à la 
fonction publique fissent -paraître la circulaire neécessain ir 


donner de la loi une interprétation détaillée, La circulaire à err 
nislérielle précitée ayant été publié au Journal officiel du 21 août 
dernier, l'application de la loi est en cours. 





222. — M. Ninine demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 19 la yature exacte des tournées effectuées du 25 mai au 
17 juin 1951 par les assistants vétérinaires en service dans les 
régions Nord Cameroun; 2° le nombre de ces agents ainsi et voyés 
en tournées, munis d'ordres de mission ou bénéficiaires soit d'un 
permis d'absence, soit d'un congé; 3° les constatations ou observa- 
tions faites par eux; 4° le Jieu où peuvent être consultés les 
rapports établis par ceux d’entre eux qui étaient en mission, sur 
les soins donnés, par exemple, au bétail de la région: considérée 
ou les conseils donnés aux éleveurs; 5° les sommes payées ou à 
payer à ces agents au titre d'indemnités ou de frais de tournée: 
6o S'il ne lui apparaît pas anormal que, précisément au moment 
où un fonctionnaire curopéen de ce service se portait candidat aux 
élections législatives dans ce même secteur, tous ses collaborateurs 
autochtones, voire européens, aient choisi ce même moment et alors 
qu'on était en pleine Saison des pluies, pour effectuer des sorties 
en masse et faire preuve dans cette Circonscription d'une activité 
jamais égale, et qui ne le sera peut être plus de longlemps encore 
(Question du 26 juillet 1951. * 


2 réponse. — Grâce aux renseignements parvenus du Camerour 
il est possible de répondre comme suit aux six questions de l 


rable parlementaire: 4° visiles de prospection sanitaire, 
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tion, castralion, contrôle transhumance, détection des maladies 
conlagieuses, traitement de la trypanosomyase; 9% trente-neuf 
fonctionnaires européens ou africains (vétérinaires, assistants, infir- 
miers) Sur un total de quatre-vingt-trois agents dépendants du ser- 
vice de l'élevage dans les régions indiquées; 30 et 4e les constata- 
tions ou observations effectuées par res agents au cours de Jeurs 
tournées ont été cansignées dans les rapports qui peuvent être 
consullés au siège de chaque secteur vétérinaire; 5e le total des 


frais se monte à 162.38 F comprenant toutes indemnités afférentes 
à des lournées ellectuwées par les agents du service vétérinaire, 
ayant eu lieu, s'étant terminées, où ayant débuté dans la période 


comprise entre le 23 mai et le 17 juin 1951; 6° il n'apparaît pas 
que le nombre d'agents envoyés en tournées et le nombre de jours 
de tournées effectués par ces agents en mai et juin 1951, et pins 
spécialement pendant la période Clectorale, soit anormal, ni que le 
service vélérinaire ait fait à celte époque preuve d’une activité 
jamais égalée. La comparaison des chiffres de cette période avec 
ceux des autres mois de l'année et ceux de l'année précédente, 
ne fait pas ressortir une augmentation systémalique et généralisée 
du nombr $ 


} ! , n 
acs Journees de (ournées. 





308. — M, Condat signale à M, le ministre de la France d'outre- 
mer qu'au mornent de la revision des listes éléctorales au Niger, la 
l'article 3 du titre H de la 10i ne 51-586 du 


mise en application de 
23 rai 1954 a donné lieu à diverses interprétations (sauf pour ce 
{| concerne l'inscription des pensionnaires). Il lui demande de 
I er les conditions qui déterminent la qualité de citoyen fran- 
Çais pour les populations africaines ne sachant pas faire de dis- 
crimination entre deux terriloires voisins soumis à des influences 
Cirangères différentes et se faisant recenser tantôt d’un côté, tan- 
tôt d'un autre. (Question du 7 août 1951.) 

2e réponse En l'absence de cartes d'identité ou de pièces d'état 
civil, les comm ns adrainistratives au Niger, ont pris pour bases 
d'application de la loi no 51-386 du 23 mai 1951 les registres de 
recensement. Cependant, l'inscription sur ces registres ne vaut nulle- 
In mnaissance de nationalité, Il fut donc nécessaire d’avoir 
T4 iunx témoignag des chefs coutumiers ou des notables, de 
pro 1er, le cas échéant, les déclarations des intéressés concernant 
leur lieu de naissance, celui de leurs parents et la nationalité de 


ces derniers, Il ne doit, en effet, subsisler aucun doute sur la 


nat é di personnes app [ke à faire usage des droits conférés 


par les loi ix citoyens français en matière politique. 





439, — M. Sanogo Sekou rappelle à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que de graves désordres ont ensanglanté la Côte d'Ivoire 
er 1950 st se sont soldés par des pillages, des incendies, des 
vols, S ASSAas its, des tortures, Une commission d’enquête à été 

\ssemb'ée nationale le 3 mai 195% et s’est rendue en 


‘" far 
en ja 


r 11 t 
{ 1 18 juillet au %5 août; cette commission à clos ses 
{ ‘ l mbr | rap] ‘ur a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée une note de quatre pages, datée du 21 novembre 19%, 
dont le néant n'était excusable que grâce à sa conclusion promeltant 
Ü PI | avant la fin de la Kégisialure ». Il lui demande : 
4o si les conclusions de la commission d'enquête existent, et dans 
l’affirmative, dans quel délai leur publication est envisagée; 2° si, 
dans la négative, une commission d'enquête existe toujours et si la 
n ééle nn de quatre membres sur sept ne l’a pas dissoute épse 
facto; 3e si, compte tenu de tous les éléments en sa possession, Ja 
population de la Côte d'Ivoire peut espérer que justice et lumière 
er faites; 4° quelles modalités et quels délais le Gouvernement 


envisage pour mettre fin à une impunité qui dure déjà depuis dix- 


huit mois. (Question du 24 août 1951.) 


*e qui concerne les points 1°, 2e et 3° les travaux 


Réponse. — En 
le for immissions parlementaires s’effectuant 


et le fonciionnement des 

sans ntrôle du Gouvernement, il se trouve dans l’impossi- 

t e répondre, En réponse au 4° point de la question, le 

mn la France d'outre-mer signale à M. Sanogo que la jus- 
été régulièrement saisie des crimes et délits commis en 


Côte d'Ivoire au cours des incidents de janvier 1950. Les informations 
ouvertes à ce propos relèvent exclusivement de la compétence des 
autorités judiciaires auxquelles le ministre a demandé de faire toute 





604. — M. Begouin demande à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer: 1° quel élail le nombre, parmi les administrateurs des colonies 
en service au 1 janvier 19%: a) d'anciens combattants de la guerre 
1914-1918: b) de non-combhatlants; 2e parmi ceux qui ont été dégagés 
combien il v avait: a) d'anciens combaltants de 41914- 

Question du T septembre 1951.) 


des cadres, ] 
4913; b) de non-<ombattants. 

Réponse. — Il est porté à la connaissance de l'honorable parle- 
menteire que: 1° parmi les administrateurs des colonies en service 
au 41% janvier 1950, on comptait: a) anciens combatlanis de Ja 
guerre 1914-4918, 113; b) non-combattants de la guerre 1914-1918, 2.003; 
9% je uombre, parmi les administrateurs dégagés des cadres, des 


anciens combatlants de 1914-1918, ainsi que des non-combattants de 


celle guerre ressort du tableau détaillé ci-après. établi en fonction 





des années de naissance des administrateurs figurant dans les cadres 
an f** janvier 1950, c'est-à-dire avant que le dégagement ne soit 
































effectué. 
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672. — M. Estradère expose à M. le ministre de la France d'’outre. 
mer qu'il serait utile de préciser des raisons pour lesquelles il n’a 
pas encore fail connaîlre Son point de vue sur la Silualion au Tog 
alors que toute la presse annonce que des incidents graves 
mépélés se déroulent dans <e territoire sous tutelle, et souligne à 
celle occasion la responsabilité de l'administration française. Ra 
pelle que les incidents dont il est fait état comportent notamment: 
1e de graves sévices excrcés à l'encontre des fonctionnaires et de 
la population de Lomé, le 14 juillet dernier; 20 une intervention du 
gouverneur français du Togo auprès des autorités de la partie du 
Togo sous administration britannique, pour que soit interdite une 
manilesiation prévue le 14 juillet à proximité de la frontière, inter. 
vention accompagnée de la menace de faire ouvrir le feu par la 
police française sur les personnes manifestant hors du terriloire de 
sa compélence; 3° la mort de dix personnes, dont deux femmes, 
tuces par la police française à Vogan, à l’occasion d’une protestation 
populaire <ontre la prétention manifestée par l'administration d’im- 
oser par la force un nouveau chef qui n'avait pas la confiance de 
a population, Il s'étonne que l'opinion publique en France privée 
dr toute information officielle, soit instruite de ces faits par une 
agence arnéricaine l’Associated’Press, qui utilise les renseignements 
de son correspondant d’Accra, capital de la Côte de l’Or, pays se 
trouvant lui-même sous dépendance britannique et ayant une fron 
tière commune avec le Togo, et lui demande ce qui est envisagé, 
en ce qui concerne le Togo sous administration française, pour 
satisfaire les révendications politiques et sociales des populations 
togolaises, alors que le Gouvernement s’est borné jusqu'ici à répri- 
mer par la violence, toute expression des aspirations unitaires 
du peuple Ewé. (Question du 14 septembre 1951.) 


Réponse. — 19 Il n’y a pas eu le moindre incident au Togo sous 
tutelle française à l'occasion du 14 juillet. Celte journée fut marquée 
au contraire par la participation spontante et enthousiaste de la 

population à toutes les manifestations organisées à l'occasion de la 
ête nationale. Les fausses nouvelles dont une certaine presse étran- 

ère s’est fait l'écho ont été démenties dans la presse française; 

90 Ja manifestation prévue à la même date par des éléments hostiles 
à la présence française au Togo ct qui devait avoir lieu non pas au 
Togo sous tutelle britannique mais en Gold Coast s’est déroulée, par 
suite de l'intervention du conseil exécutif de ce territoire, dans un 
village situé à une quinzaine de kilomètres de la frontière et non 
pas à la frontière elle-même; 3° en «e qui concerne les incidents 
de Vogan, l'intervention immédiate et souveraine de la justice 
apporte toutes les garanties d’objectivité et d'indépendance à l’en- 
quête en cours qui permettra de dégager les responsabilités et de 
châtier les coupables. L'évolution des institutiens régissant le terri- 
toire du Togo s'effectue dans le cadre des accords de tutelle et il 
est rappelé que le conseil de tutelle lui-même vient de répondre 
aux assertions tendant à présenter l’action de l'administration fran- 
çaise sous un jour défavorable en « félicitant » l'autorité adminis- 
trante « des progrès généraux qu'elle a accomplis dans le territoire 
sous tutelle ». 





768, — M. Ninine demande à M, le ministre de la France d’outre- 
mer s’il est au courant des mesures intervenues sur l'initiative d’une 
fraction de la municipalité de Coulommiers et qui tendent à l'élimi- 
nation de la plus grande partie des enfants d'outre-mer qui fréquen- 
taient le collège de la localilé, et s’il pense que de telles discrimina- 
tions, prises d’ailleurs contre le vœu des populations qui, toujours, 
ont témoigné leur plus grande sympathie à ces élèves, sont de 
nalure à assurer l'influence outre-mer de la France et à fortifer 
l’Union française et, par ailleurs, ce qu'il a fait ou compte faire pour 
protester contre de tels procédés. (Question du 21 septembre 1%1.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer est au 
courant des faits qui se sont produits au collège mixte de Coulom- 
miers. Ces événements ont fait l’objet d’un échange de correspon- 
dance entre le ministère de l'éducation nationale et le ministère de 
la France d'outre-mer. L'établissement de Coulommiers comptait 
#4 internes. dont 116 élèves originaires d'outre-mer (Vietnamiens et 
Africains), L’entente ne régnait pas entre les deux groupes, et il à 
paru souhaitable de les répartir dans d’autres établissements. D'autre 
part. le caractère mixte du collège donnait lieu à des incidents péni- 
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n' 0 t jeunes filles. Dans ces conditions, M. le rec- 
pa png Are rh Paris à été invité à prendre les mesures 





, e réduire sensiblement Je contingent d'élèves 
pied ne tablissement et d'appliquer strictement les 
règles sur l’âge limite d'admission à 1 internat. Le 26 août 1951, par 
ettre n° 6555, adressée à M. le ministre de l'éducation nationale, je 
ui écrivais: « Etant dans J'impossibilité d'imposer aux familles d'ou- 
-mer qui subviennent elles-mêmes aux études de leurs enfants le 
choix d’un établissement, je ne puis coopérer avec vos services pour 
mettre un terme, en ce qu concerne les non boursiers, à la situation 
présente du collège de Coulommiers. En ce qui concerne les bour- 
siers (au nombre de quatorze, non compris ceux qui doivent norma- 
lement quitter le collège au terme de leurs études secondaires), je 
me propose, sous réserve de votre accord, que je vous serais recon- 
naissant de me faire tenir, le cas échéant, aussi rapidement que 
ossible, de transférer leurs bourses dans les académies méridionales ; 
s directeurs des centres des étudiants de la France d'outre-mer les 
répartiraient par accord avec MM. les recteurs et chefs d'établisse- 
ments » J'ai le plaisir de vous confirmer que M, le ministre de 
V'éducation nationale a mis à la disposition des boursiers de la France 
d'outre-mer un certain nombre de places dans les établissements 
du second degré des académies d’Aix-Marseille, Toulouse et Mont- 
ellier, et dans les lycées et collèges silués dans de petites villes de 
académie de Paris. Les élèves de Coulommiers y sont dès mainte- 
nant tous affectés. Quant aux initiatives d’une fraction de la munici- 
alité de Coulommiers sur « l’élimination de la plus grande partie des 
enfants d'outre-mer qui fréquentaient le collège mixte de la ville », il 
ne m'appartient pas de les apprécier, mais je puis vous assurer que 
le transfert des élèves de Coulommiers avait été envisagé, et aurait 
eu lieu, conformément aux directives de M. le ministre de l'éducation 
nationale (circulaire du 4 juillet 1949, B. O., p. 2247 et 2248), même 
si le conseil municipal de la ville n'avait pas délibéré sur cette 
affaire, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


518. — M. Pierre Ferri rappelle à M, le ministre de l’industrie et 
de l'énergie qu’ « Electricité de France » a provoqué, il y a quel- 
ques années, l'installation, chez de nombreux abonnés, de compteurs 
en décompte, en vue de pousser à la consommation de nuit de courant 
de chauffage livré à tarif réduit. Ces installations ont conduit, notam- 
ment, les usagers à l'acquisition d'appareils à accumulation. Ces 
| diverses dépenses n’ont pas tardé à se révéler vaines, les réserves 
| potentielles de courant s'étant, à l’époque, amenuisées. Depuis, un 
| rééquipement industriel important, et l'intervention de conditions 
atmospériques heureuses ont reconstitué ces réserves. Il lui demande 
| s’il compte faire rétablir les tarifs réduits de consommation d'heures 
creuses, en particulier la nuit, justifiés, tant par les excédents actuels 

de puissance, que par un JégiUme désir d'utilisation et d’amortisse- 
ment des installations provoquées par « Electricité de France ». 
(Question du 1° septembre 1951.) 


Réponse. — Les compteurs en ner 7 placés chez de nombreux 
abonnés au cours des années 1940 et 1941 ne PP etre pas à 
d'institution d’un nouveau tarif d'heures creuses. Ils avaient pour 
but de rmettre aux usagers, dont la consommation en heures 





pleines était limitée, de consommer librement l'énergie électrique 
en heures creuses. Ces usagers bénéficiaient, soit d’un tarif à tran- 
À ches pour éclairage et usages domestiques, les consommations pour 
à chauffage étant automatiquement faites au tarif 3 tranche, soit d’un 
« tarif spécial d'heures creuses, Ces diverses catégories de tarifs 
$ réduits sont toujours en application. 

u 

ir 

in 


663. — M, Villard signale à M. le ministre de l’industrie et de 


: l'énergie que des Druits circulent actuellement au sujet de la 
8 situation du personnel d’ « Electricité de France »: que certains 
ce agents auraient perçu des rappels et des gratifications de l’ordre de 
je « centaines de milliers de francs », et lui demande: 4° ce qu’il y a 
0 de fondé à ce sujet; s’il s’agit d'augmentation de salaires, quelle 
"il en est l'importance au total, et à quel chiffre correspond l'aug- 
1 mentation pour un agent au premier échelon, à l'échelon moyen 
re et à l'échelon élevé; Ze quel est l'effectif actuel du personnel 
n- à” « Électricité de France » par rapport à 1928; 3o quel est l'effec- 
AS- tif du personnel retraité; 4e à combien s'élèvent actuellement les 
ire sommes nécessaires pour régler: a) les Salaires et appointements: 


b) les charges sociales; c) les retraites; 5° quel est le rapport 

des dépenses au titre du personnel (salaires + charges + retraites), 

Par rapport au total du budget de cette société. (Question du 5 sep- 
tre- lembre 1951.) 


mnt Réponse. — 1° La mise en place après la nationalisation de l’organi- 
mi sation d’ « Electricité de France » a entraîné, pour un certain 
en- nombre d'agents, des responsabilités plus importantes que celles 
nà- assumées précédemment. Le reclassement de l'ensemble du person- 
urs, nel vient seulement d’être achevé. Le ce fait, certains agents ont 
de perçu des rappels aflérents aux années écoulées depuis le 4 mai 
fer 4%6, et pouvant atteindre, dans certains cas, d’ailleurs exception- 
Your nels, une somme de plus de 190.000 francs. Én revanche, les aug- 
K4..) mentation de salaires proprement dites n’ont jamais entrainé des 
au rappels de cet ordre; 2e l’effectif actuel du personnel d’ « Electricité 
lom- de France » est de 74500 agents et s’est accru de 4,6 p. 100 par 
pon- rapport à celui qui existait à la date de la nationalisation des indus- 
é de tries électriques (« Electricité de France » ne possède pas de rensei- 
ptait gnements précis sur la situation en 1938 des effectifs des anciennes 
s et sociétés). Cette augmentation est justifiée si l’on considère l’accrois- 
ia sement du nombre d'abonnés, le développement de la ré te 
rutre qui a comporté la mise en service d'installations nouvelles, et Ja 
péni- reprise des travaux d'équipement et d’entretien:; 3° le nombre de 


pensions (agents zetraités ou veuves d'agents) est de 22.500: 








£4o actuellement, les sommes nécessaires pour rég'er mensuellement 
les salaires et appointements, tés charges sociales et les retraites 
s'élèvent à: a) salaires et appointements: 2.470 millions; b) charzes 
sociales: 530 millions; c) retraites: 360 millions; 3° l’ensembie des 
charges ci-dessus représente un peu plus du quart du total du budget 
d”- « Électricité de France ». 


617. — M. Chupin expose à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie que la production française d'acier est en progression 
sensible depuis quelques années, mais, que depuis le début 1951, 
l’approvisionnement du marché intérieur en produits métalur- 


giques (ronds à béton de pelit diamètre, tôles fines, tubes pour 
chauffage et fournitures électriques) est redevenu difficile, Il cons- 
tate que cette situation provoque de séricuses difficultés pour le 
programme d'équipement et de reconstruction des régions sinis- 


trées. 11 lui demande les mesures qu'il envisage pour remédier à 
cette situation. (Question du 8 septembre 1951.) 


Réponse. — Si la production française d’acier a progressé depuis 
l’année 1950, il en a bien été de même en ce qui concerne l'appro- 
visionnement de l'industrie française, C'est ainsi qu'en ce qui 
concerne les produits finis laminés en acier ordinaire, les tonnages 
facturés à la clientèle intérieure franco-sarroise atlleignent une 
moyenne mensuelie de 473.000 tonnes pour les sept (7) premiers 
mois de l’année 1951 (demi-produits de relaminage non compris) 
contre 409.009 tonnes, moyenne mensuelle de 1950, soit 16 p. 100 
d'augmentation, En ce qui concerne les laminés marchands, les 
chiffres correspondants sont: 137.000 contre 119.000, soit 15 p. 100 
d’auginentalion, et pour les tôles mines: 58.000 contre 48.000, soit 
21 p. 100 d'augmentation. L'administration est, du reste, intervenue 
pour limiter les exportations, afin d'accroître les disponibilités inté- 
rieures. Les tonnages exportés ont été très considérablement réduits 
depuis le début de l’année et cette action sera poursuivie si elle 
apparaît nécessaire. Elle doit, toutefois, être réalisée avec une cer- 
taine prudence, car l’acier est une monnaie d'échange indispensable 
pour obtenir des matières encore plus rares et dont la pénurie 
frapperait l’économie française aussi durement que celle à acier. 
Actuellement, les difficultés que rencontrent certains consomma- 
teurs paraissent dues à une répartition inégale des livraisons plutôt 
qu’à une insuffisance globale de celles-ci. La profession sidérur- 
gique a pris l'initiative d’un certain nombre de mesures qui tendent 
à ramener son carnet de commandes à un niveau assurant des 
délais normaux et à assurer à chaque client des livraisons corres- 
pondant à ses besoins. Ces mesures, qui se placent dans le cadre 
des relations commerciales normales entre fournisseurs et clients, 
sont appliquées avec la collaboration des professions intéresséee, 
L'administration encourage et contrôle celte expérience, don des 
directives générales sur l'orientation de la production, effectue les 


arbitrages nécessaires et assure les priorités indispensables, nolam- 
ment pour la défense nationale, Des mesures plus autoritaires ne 
paraissent actuellement ni nécessaires, ni souhaitables, 





769. — M. Joseph Denais, prenant acte de la réponse faite le 8 sep- 
tembre 1951 à la question visant l'occupation des locaux sis 69, rue 
de Ja Victoire, demande à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie dans quelles conditions a été substitué, aux mêmes lieux, 
le « bureau des recherches géologiques et géophysiques », (Ques- 
tion du 21 septembre 1951.) 

Réponse. — Après suppression de la caisse centrale d'émission des 
titres de répartition, installée 69, rue de la Victoire, à Paris, le 
bureau des recherches géologiques et géophysiques, dépendant du 
ministère de l’industrie et de l'énergie, a été instal dans les lieux, 
en vertu des dispositions de la loi n° 49-1089 du 2 août 1949. Ce texte 
en son article 13, stipule, en effet, que l'Etat est subrogé dans les 
droits en vertu desquels l'office central de répartition des produits 
industriels occupait les locaux abritant ces services. 





818. — M. Bergasse expose à M, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie que, s'appuyant sur l’article 13 de la concession de distri- 
bution publique d'énergie pois D pos de la commune de Marseille, 
Electricité de France exige actuellement dans celle ville la garantie 
de consommation de 870 heures pour les usagers déjà abonnés depuis 
un certain nombre d'années et auxquels, après résiliation de la 
police en cours, elle soumet une nouvelle police, Cette façon de pro- 
<éder paraît en désaccord avec l'esprit de l'article 13 du cahier des 
charges ainsi libellé: « Sur tout le parcours de la distribution, le 
concessionnaire sera tenu, dans le délai d’un mois à partir de la 
demande qui lui en aura été faite, de fournir l'énergie électrique 
dans les conditions À pen au présent cahier des charges, à toute 
personne qui demandera à contracter un abonnement pour une durée 
d'au moins deux ans. Lorsque la puissance demandée excédera 
5 kilowatts, je concessionnaire pourra exiger que le demandeur lui 
garantisse pendant cinq ans une consommation annuelle minima 
correspondant à 870 heures pour les usages autres que l'éclairage. 
Les kilowatts garantis, mais non consommés, ne seront passibles 
que de la moilié de la taxe par kilowalt et du terme correctif. Si 
le service du nouvel abonné exige des travaux complémentaires sur 
le réseau, le délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant 
sera prolongé du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. » 
H semble en effet que ledit article ait voulu garantir forfaitairement 
le concessionnaire contre les risques d’un amoriissement défavo- 
rable des frais engagés par lui pour le branchement lorsqu'il pre- 
nait en charge une nouvelle fourniture, ceci indépendamment de Ja 
prime fixe qui, bien entendu, reste imposable à l'usager tant qu'il 
reste abonné. Or, Electricité de France prétend imposer, en l'espèce, 
aux usagers anciens la même consommation minimum que dans le 
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cas des usagers nouveaux alors que pour eux il n’y a pas de nou- 
veaux frais d'installation à envisager. Et demande, en conséquence, 
si, néanmoins, la garantie de consommation est réellement appii- 
cable à un usager ancién à l'occasion d’une police nouvelle dans le 
cas, bien entendu, où l’usager est branché depuis plus de cinq ans 
sur le réseau. (Question du ?5 septembre 1951.) asie 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse écrite no 2900 posée par M. Emilien Lieutaud, sénateur 
dez Bouches-du-Rhône, concernant le même objet, publiée au Journal 
ofJicrel des débais au Conseil de ja République, n° 61, du 42 sep- 
tembre 41951, page 23570. 


820. — M, Jacques Vendroux demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie quelle est la position de son département au 


recard des taxes qui viendraient à frapper les exportations de chif- 
fons francais et conduiraient en pratique à da mise ”n ne” 
de la plupart du personnel employé dans une industrie dont le 
miarché intérieur ne suffit pas à absorber intégralement l'activité, 


{Question du 25 septembre 1951.) 
Réponse. — Il n'est pas question, pour le moment, d'établir 
| taxes eur l'exportation des chiflons. Celle-ci ne fait d'ail- 


die d puis le mois de juillet 1951, l'objet d'aucune limitation à 
l'« plion du contrôle appliqué à l'encontre de quelques destina- 
tior jui s’efflectuerait même si l'exigence de la licence d'exporta- 
tion venait à disparaître. 





INFORMATION 


315. — M. André Le Troquer expose à M. le ministre de l'informa- 
tion que certains propriétaires, se basant eur une interprétation 
stric le l’article 72 de la loi du 1er septembre 1938, s'opposent 


z rictive de 1'ari À à 
à l'installation, par les locataires, sur le toit de leurs immeubles, 
des antennes destinées à la réception des émissions de télévision 
e' demande: 14° Si on doit interpréter l'article 72 de la li susvisée 
corame pouvant permettre aux locataires de faire installer lesdites 
antennes nonobstant l'opposition des propriétaires, Particle 72 auto- 

I ’insteHation de l'électricité eans mentionner la télévision, 


le législateur ne pouvait le mentionner à l'époque; 2° dans 
ive si on pourrait envisager la promulgation du cahier des 


la EA 
charges déposé depuis plns d’un an au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, et fixant les modalités relatives au fonc- 
tionnement normal des postes récepteurs de télévision, (Question du 
9 août 19%51 

Réponse. — La question de l'installation d'antennes extérieures de 
télévision sur les immeubles a été portée devant le juge des rélérés 
du tribunal de la Seine qui, le 12 juillet 4951, a cru devoir la tran- 
cher dans un e<ens défavorable aux téléspectateurs. 1 a estimé en 
effet que l'article 72 de la loi du 4er septembre 1948 devait être 
intcrorété dens un sens restrictif. Pour éviter dans l’avenjr toute 
contestation, la radiodiffusion et télévision française étudie actuel- 
lement en liaison avec divers organiemes et notamment avec le 


ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, un projet de texte 


(eielatif à r 2 nié 
iégislatif approprié. 





340. — M. Guérard expose à M. ke ministre de l'information qu'il 
(tribunal de la Seine, référés) qu’un 


résuite d'un jugement réceni 
Joca! , détenteur d’un poste de télévision, ne peut procéder à la 
pose de l’antenne, s’il n’a pas l'autorisation du propriétaire qu'après 
avoir assigné celui-ci au tribunal civil, ce qui nécessite un long 
t des frais. 11 demande si la pose des antennes de télévision 
nt rait faire l’objet de dispositions réglementaires, le ministère 
de ja reconstruction et de l’urbanisme ayant déjà fait une étude en 
ce (Question du 9 août 1951.) 
Réponse, — Pour éviter toute contestation entre bailleurs et loca- 
taires au sujet de l'installation d'antennes extérieures de télévision 


li est apparu nécessaire de prendre des mesures appropriées. Dans 
l les services de la radiodiflusion et télévision françaises parti- 


| 1eS 
cipent, actuellement, en liaison avec divers organismes et notam- 
ment avec le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, à 


des travaux qui doivent aboutir À la présentation des textes législatifs 


HCCESSAITeS., 


sl 
2 





INTERIEUR 


2. — M. de Saivre demande à M. le ministre de l'intérieur pour 
quelles raisons et en vertu de quel titre, la statue du général Man- 
gin, détruite par les Allemands en juin 1940, refondue par l’associa- 
lion pour la reconstruction du monument du général Mangin à Metz 
et à Paris et offerte à la ville de Metz, a été l’objet d’une saisie 
fictive, effectuée le 29 juillet 1950, par le commissaire de police du 
quatrième arrondissement de Metz, sans que le procureur de la Répu- 
blique ait eu à en connaître, saisie qui met obstacle à l'inauguration 
officielle de ladite statue. (Question du 41 juillet 1951.) 


20 réponse. — A la libération, une association s’est constituée pour 
remplacer la statue du général Mangin, édifiée à Metz et que les 
autorités allemandes avaient enlevée en 1940. Cette statue, grâce à 
une maquette originale conservée à Paris, à pû être reconstituée. 
Mais l'auteur, par l'entremise de son avocat, a fait procéder, par les 
services de police, à la saisie fictive de cette œuvre en s'appuyant 
sur l’article 3 de la 10i des 19 et 24 juillet 1793, aux termes duquel 





{ 
| 


les œuvres reproduites sans la permission formelle et par écrit deg 
auteurs peuvent 2s sur tion de ces derniers per 
les officiers de paix. Il appartient actuellement aux Li de 
régler çe litige entre l’auteur et l'association intéressée, 





297. — M. Marcel Ribère demande à M, le ministre de l'intérieur: 
4° les mesures de justice financières élémentaires qu'il 
prendre en faveur des porteurs d'obligations de l'Algérie 3 1/2 p. 400 
1942-1944, consolidées en 5 p. 100 1949, et dont le | mper d'achat des 
coupons a diminué de plus de 60 p. 100 depuis 1 et Je capital de 
23 à 32 p. 100, ces baisses successives, dont rien ne peut laisser 
prévoir l'arrêt, amenant graduellement à la ruine des quantités de 
petits épargnants qui ont lait confiance à l’Algérie; 2° les mesures 
judiciaires qui interviendraient à l’encentre d'un part er qui aurait, 
dans les mêmes conditions, +eflectué un emprunt. (Question du 
1 août 1951.) 

Réponse. — 14° Les porteurs d'obligations de 7° rie 3 1/2 p. 400 
1942-1944 subissent le sort de tous les détenteurs de titres à revenu 
fixe. Cependant, au moment de l'opération de reconversion, connue 
sous le nom d'emprunt 5 p. 409 1949, ces titres ont été repris r 
cinquante gi cent des souscriptions sur la base de leur valeur 
nominale. convient de noter que les porteurs économiquement 
faibles ont, comme dans la métropole, la faculté d'échanger leurs 
obligations algériennes contre des rentes viagères servies par la 
caisse autonome d'amortissement (arrêté du gouverneur g 1 de 
l'Algérie du 7 février 4%6541); 2° Aucune disposition ne paraît 
de nature à justifier un recours devant l’autorité aire à l’en- 
contre d’un particulier qui aurait effectué un prêt dans les mêmes 
conditions qu’un emprunt public, 





383. — M. Fayet expose à M, le ministre de l’intérieur qu’à 
Boulogne-Biliancourt, un <iméma projette le film «Demain nous 
divorçons », Dans certaines scènes de ce film figure un chien 
dénommé « Mohamed ben Saïd », triste descendant d’une raca 


à la projection du film, ont spontanément manifesté et envoyé 
une délégation au directeur pour lui expri 


plusieurs. Il lui demande les mesures envisagées PT que de 
tels films ne puissent être projetés dans les salles de 
celles prises contre les responsables des brutalités exercées par la 


police. (Question du 21 août 1%51.) 


Réponse, — Le film « Demain nous divorçons » est en circulation 
en France depuis le début de l’année. Dès ke mois de février, le 
roducteur a été invité à remplacer le mom de « Mohamed » donné 

un chien par un autre nom. La modification mécessaire a été 
faite, mais par suite d’une erreur matérielle certaines copies n’ont 
pas été transformées intégralement. C’est lune d’elles qui a été 
yrojetée dans un cinéma de Boulogne-sur-Seine au mois d'août 
dernier, Le distributeur a €té iramédiatement invité à faire les 
vérifications nécessaires pour qu’un pareïl incident ne se reproduise 
pas. En ce qui concerne les incidents signalés, ils proviennent du 
fait que certains Nord-Africains ont non seulement protesté, mais 
se sont livrés à des déprédations, brisant notamment une glace 
apposée sur une porte d'entrée. Les Services de police n’ont exercé 
aucune violence. Ils ont seulement interpellé quatre Nord-Africains 
qui ont été conduits au poste de police, puis relâchés après véri- 
fication d'identité. 





419. — M. Kiock expose à M, le ministre de l'intérieur qu'il 
résulte de la loi du 10 juillet 14947, rendant à mouveau applicables 
les dispositions de l’article 62 de la loi de finances du 30 mars 1902 
et du règlement d'administration publique du 44 avril 4905, modifié 
pe le règlement d'administration publique .du 15 février 1927, que 
es commissaires de police peuvent seuls être délégués par l'autorité 
compétente pour assister aux opérations d’exhumation, de réinhu- 
mation et de translation de corps, et ont le droit de percevoir 
personnellement des vacations, sauf 3 les cas définis par l’artis 
cle 62 de la loi précitée du 30 mars 4902. La circulaire m° 365/FIN/ 
SN/3 du 29 novembre 1947, du directeur général de la sûreté 
nationale (relative aux rémunérations accessoires des personnels 
de la sûreté nationale et des polices d'Etat), rappelle , confor- 
mément à la réglementation en vigueur «ie droit à vacation 
n’est acquis que dans la mesure où l'opération funéraire est 
effectnée par le commissaire de police lui-même ». 4 lui demande 
de lui préciser: 1° s’il est exact qu'aux termes d’un arrêt rendu 


par le conseil d'Etat, un commissaire de qui invoque un 
motif d'empêchement (ce qui n'arrive qu'e lement), a 
droit à la vacation de 1’ a fait cflectuer 


tion funéraire qu 
<n réalité par un de ses subordonnés (secrétaire, inspecteur, 
ou gardien de la paix); 2° si en l'absence du 


police, chef de service (muté, en de maladie ou en © 
régulier), le fonctionnaire ge + de chef de po» 


{secrétaire ou inspecteur, officier de vu non), 4 
droit à la vacation de l'opération funéraire qu'il effectue lui-même ; 
. dans la. DES, quelle A ia 4 æflectuer 
"opération funéraire € étendre l'absence 
du commissaire de kg de \ du 23 aoû 


Réponse. — Aux termes de l'article 62 de la loi du 30 mars 1902, 
seuls les comynissaires de police el, dans Les communes qui 2€ 
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ont pas, les gardes champêtres peuvent être délégués, par Pautorité 
‘compétente, pour assister aux opérations d'exhumalions, de réinhu- 
mations et de translations de corps pour assurer l'exéculion des 
mesures de police prescrites par les Ioïs et règlements. L’accomplis- 
sement de cette charge auteris® ces fonclionnaires à percevoir des 
vacations dont les taux sont fixés par les maires. Dans le cas ol 
le commissaire de police se trouve dans limpossibilité d'assister 
aux opérations funéraires, le décrel du 15 avril 1919, article 17, 
Jui reconnait le droit de désigner lui-même un de ses subordonnés 
our le suppléer. Ce texte ne prévoit nullement que, dans celle 
Éypothèse, Je fonctionnaire subdélégué puisse percevoir au lieu et 
ace du commissaire, les vacations accordées par Ja loi du 30 mars 
1902. Le commissaire ne peut davantage prétendre à cette indemnité, 
uisqu'il n’& e assisté, en personne, aux opérations Junéraires. 
‘ajoute que 105$ recherches, cflectuées par mes services, n'ont 
as permis de trouver trace d’un arrêt rendu par la haute juridiction, 
rrèt qui aurait précisé w'un comraissaire à droit à la vacation de 
l'opération funéraire qu'il a fait effectuer, en réalité, par un de ses 
subordonnés. 





463. — M. Elain expose à M. le ministre de l’intérieur que l’ins- 
truction du 6 août 1951 relalive au régime de sécurité sociale des 
agents des départements et des communes prévoit que la cotisation 
due !6 p. 190 ou 3,5 p. 100 des émoluments, suivant les cas) 
est calculée sur l'indemnité de résidence des fonctionnaires com- 
munaux, alors que! cette indemnité est écartée du prélèvement en 
question pour les fonctionnaires de l'Etat. 11 demande les raisons 
pour lesquelles les fonctionnaires communaux titulaires n’ont pas, 
sur ce point, le même régime que les fonctionnaires d'Etat, leur 
taux de cotisation étant le même et le risque couvert par les 
caisses de sécurité sociale absolument identique. (Quwestion du 
28 août 1951.) 


Réponse. — Les cotisations de sécurité sociale doivent être assises, 
conlormément au droit commun en la matière, sur l’ensemble des 
émolurments. Toutefois, une exception ayant été apportée à cette 
règle pour les fonctionnaires de l'Etat par Flartiele 23 du décret 
du 20 octobre 1947, le département de l’intérieur a demandé aux 
ministres du travail et de la sécurité sociale et du budget que 
le même avantage soit accordé par décret aux agents des collec 
tivilés locales soumis au régime de sécurité sociale prévu par 
l'article 5 ($ ter) du décret du 2 mars 1%54. 





464. — M. Elain demande à M. le ministre de l'intérieur si, lécale- 
ment, les communes sont lenues de garantir le risque « accidents 
du travail » (prestation en nature, indemnités journalières) du per- 
sonnel communal permanent affilié à la caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités locales; et, dans l’affirmative: 4° quels 
sont les lextes qui mettent ce risque à leur charge; 2° au cas où 
les communes désireraient s'assurer à une assurance privée, s'il 
existe encore un taux de cotisation maximum que les assureurs ne 
peuvent dépasser compte tenu du fait que l'ancien taux de 1 p. 100 
n'est acceplé par aucune compagnie d'assurances pour la couverture 
de ce risque. (Question du 28 août 1954.) 


Réponse. — Un avis du conseil d'Etat du 49 octobre 1948 a précisé 
que les agents affiliés à la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales rémunérés à l'heure ou à la journée sont 
tributaires de la loi du 30 octobre 1%M6 relative à la prévention et 
à la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. Ils sont garantis contre les risques accident du travail par 
les caisses de sécurité sociale dans les mêmes eonditions que les 
salariés du secteur privé. Quant aux agents des collectivités secon- 
daires affiliés à ladite caisse nationale de retraites et non rémunérés 
à l'heure ou à la journée, ils sont couverts, en ce qui concerne les 
pensions d'invalidité, par le régime des pensions, Ils risquent néan- 
moins de n’avoir aucune réparation en cas d’infirmité temporaire 
lorsque le statut du personnel ne prévoit aucune disposition parti- 
culière à cet égard. Aussi, à la demande de la haute assemblée, 
une circulaire du 9 juillet 4949, émanant du ministère de l'intérieur, 
a-t-elle recommandé aux collectivités locales de combler cette lacune, 
Pour la couverture de ces risques, il est possible à ces dernières de 
s assurer auprès de compagnies privées d'assurances. Le taux de 
4 p. 100 de cotisation n'est pas obligatoire. Son adoption en a été 
seulement recommandée par une insitruclion du département de 
l'intérieur qui a surtout insisté sur les taux prohibitifs de cotisation 
alors appliqués. 





485. — M. Henri Meck expose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
résulte de la loi du 10 juillet 4947, rendant à nouveau applicable les 
dispositions de l’article 62 de la loi de finances du 30 mars 4902 et 
du règlement d'administration publique du 12 avril 4905, modifé par 
le règlement d’aÿministration publique du 45 février 1927, que les 
Commissaires de police peuvent seuls être délégués, par l'autorité 
compétente pour assister aux opérations d’exhumation, de réinhu- 
Malion et de translation de corps et ont le droit de percevoir, per- 
sonnellement, des vacations sauf pour les cas définis par l'article 62 
de la loi itée du 30 mars 1902. La cireulaire n° 565/SN/FIN/3 du 
29 novembre 4947, de M. le directeur général de la sûreté nationale 
(relative aux rémunérations accessoires des personnels de la sûreté 
nationale et des polices d'Etat) rappelle que, conformément à la 
réglementation en vigueur, le droit à vacation n'est acquis que dans 
la mesure où l'opération funéraire est effectuée par le commissaire 








de police lui-même. I1 lui demande de lui préciser: 10 s’il est exact 
qu'aux termes d'un arrêt rendu par le conseil d'Etat, un commis- 
Sairé de police qui indique un motif d'empêchement (ce qui n’arrive 
qu'exceptionne!lement) a droit à la vacalion de l'opération funéraire 
qu’il a fait effectuer en réalité par un de ses subordonnés !secré- 
taire, inspecteur ou gardien de la paix}; 2e si en l’ab-ence du com- 
missaire de police, chef de service (muté, en congé régulier ou en 
congé de maladie}, le fonctionnaire assurant l'intérim de chef de 
poste (secrétaire ou inspecteur, officier de police judiciaire 

a droit ou non à la vacation de l'opération funéraire qu'il effectue 
Jui-même; dans la négative quelle est la personne qui d 

l'opération funéraire et qui peut prétendre à la vacalion. (Question 
du 230 août 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 62 de la loi du 30 mars 1902, 
seuls les commissaires de police et, dans les commu | ‘en 
ont pas, les gardes champêtres peuvent êlre délégués, | | 
compétente, pour assister aux opérations d'exhurnations, de réinhu- 
mations et de translations de corps, pour a | 
mesures de police prescrites par les lois et règl sse- 
ment de cette tâche aulorise ces fonctionnaires à percevoir des 
Vacalions dont les taux sont fixés par les rnaire s le 
le commissaire de police se trouve dans l'impossibilité d'assister per- 
sonnellement aux opérations funéraires, le décret 
article 17, jui reconnaît le droit de désigner lui-même un de ses 
subordonnés pour le suppléer. Ce texte ne prévoit nullement que, 
dans cette hypothèse, le fonctionnaire subdélégué puisse percevoir 
au lieu et place du commissaire, les vacations accordées par la loi 
du 30 mars 1992, Le commissaire ne peut davantage prélendre à celte 
indemnité puisqu'il n'a pas assisté, en personne, aux opérations 


funéraires, J'ajoute que les recherches effe *s par mes & es, 
n'ont pas permis de trouver trace d’un arrêt rendu par la haute 
juridiction, arrêt qui aurait précisé qu'un commissaire à droit à Ja 
vacation de l’opération funéraire qu'il a fait effectuer, en réa , 


par un de ses subordonnés, 





506. — M. Soustelle expose à M. le ministre de l'intérieur qua 
la situation des Français musulmans originaires d'Algérie qui 
affluent de plus en plus nombreux dans l’agglomération Iÿonnaisa 
devient chaque jour plus précaire. Leurs condilions d'existence, 
notamment en ce qui concerne le logement et les difficultés aux- 


quelles ils se heurtent pour trouver du travail, réduisent beau ü 
d'entre eux à un niveau de vie misérable, Les bonnes volontés offis 
cielles ou privées semblent incapables, faute de movens et de coor- 
dination, de faire face à cette situation, I lui demande queliet 


mesures il corapte prendre pour remédier à cet état de choses. (Ques: 
tion du 31 août 1951.) 


Réponse, — La coordination de Flaction des administra is ef 
des œuvres privées dans la région Ivonna issurée r l'ins- 
pecteur général en mission extraordinaire, pr à Lyon, ( 3 
cocrdination sera, dans un délai très rapproché, facililée par l'achè- 
vement de la construction et de l'aménagement de la ma da 
l'Afrique du Nord » qui doit abriler: ie un bureau d'intervention 
sociale ; 2° un dispensaire de soins; 3° un centre d'accueil et d C Te 
tation professionnelle complétant, à l'intention de la populallon 
musulmane à la recherche de lemploi, anisation du centre 
&'hébergement de la Part-Dieu affecté aux salari | vus d'un 


emploi. 


529. — M, Gau demande à M, le ministre de l'intérieur pourqnof 


deux catégories de fonctionnaires de son mini , catég 

milées avant même la parution des statufs, | riSE4 ] de sûreté 
nationale et les secrétaires de police, ne jouissent pas, € deg 
mêmes avantages pécuniaires, à savoir: 4° pourquoi l'effectif bud- 
gétaire d'officiers de police judiciaire n’est pas proportionnellement 
le même dans les deux catégories (de 600 chez les secrétaires de 
police sur un eflectif global de 1.780, alors qu'il se trouve de 1.163 
chez les inspecteurs de sûrelé national ir un effectif global da 
2.400) ; 2o pourquoi le secrétaire de police, s'il est bien noté € il 
donne entière satisfaction à ses chefs ne bénéficie pas des mêmeg 
avantages que son collègue inspeeleur de sûreté nationale, c'est à- 


dire, le cas échéant, bénéficier d'un échelon; l'inspecteur de sûreté 
nationale, par exemple, de 5° classe, 2e échelon, pa 
2% classe, {7 échelon, sans avoir besoin de gravir le 5° échelon de 


la 3° classe, de même de 2e classe, il peut arriver en 1 isse en 
bénéficiant d’un échelon; 3° pourquoi les prérogatives a rdées 
aux secrétaires de police, coniormément aux arrêts des vurs d'appel 
de Lyon en date du 4 décembre 192 et de Bordeaux du 3 a1 1958 
et aux circulaires n° 151 du 6 juillet 1939 et SN/SP/CU no 6771 du 
6 septembre 196, rappelces aux préfets par la rcula SN/SP/CI 
n° 3191 du 5 mai 1947, les classant comme les lioints d ( miss 
saires de police, sont fratiquement abrogées, puisqu'aucun bénéfice 
pécuniaire n'existe plus; 4° pourquoi les secrétaires de po sont 
privés de ces avantages alors qu'à quelques exceptions près, ils ont 
tous été recrutés par concours tandis que, dans d’autres cadres, norn- 
breux ont été ceux recrutés sur titres où en vertu de textes parus 


. £ 2 - £ 
depuis la libération. (Question du 1 septembre 1951.) 


Réponse. — Les diflérences constatées entre ke nombre, d'une 
part d'imspecleurs de la sûreté nationale ©, P. J., d'autre part, de 
secrétaires de police sont dues: 1° à ce que la qualité d'officier de 
police judiciaire a pu être conférée aux inspecteurs de la sûreté 
nationale dès 199 (cf. loi du 5 juillet 199) alors que les secrétaire 
de police n'ont été admis au hénéfice de cette mesure qu'à comiper 
de 1943 (cf. loi du 19 juin 1953); 2° à ce que les nominations en 
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qualité d’officier de police judisiaire ne peuvent intervenir que dans 
la limite des effeclifs budgétaires fixées annuellement, pour cha- 
cun des corps d'inspecteurs de la sûreté nationale et de secrétaires 
de police, par le Parlement. Les inspecteurs de la sûreté nationale 
et les secrétaires de police constituent deux corps distincts soumis à 
des règles statutaires propres, Les différences constatées dans l’avan- 
cement des personnels appartenant à Ces corps, résulent de ce que 
les conditions de recrutement sont beaucoup moins rigoureuses en 
ce qui concerne les secrélaires de police, Les stauts des personnels 
de la sûreté nationale et de la police d’Etat font actuellement l’objet 
d'une refonte, A celte occasion, j'envisage de procéder à la fusion 
du corps des secrétaires de police avec celui des inspecteurs de la 
sûrelé nationale, offrant ainsi à ces personnels des avantages ana- 


logues. 





521. — M, Isorni demande à M. le ministre de l’intérieur s’il est 
exact qu'au cours de la procédure d’informalion, dirigée contre 
Marcel Déal, un document manuscrit émanant de ce dernier et pou- 
vant être cons'déré comme un journal, a été saisi et, dans l’affirma- 
tive, s’il est exact qu’il n’a point été joint à la procédure et qu'il 
demeure au ministère de l’intérieur, dans un coffre-fort de la sûreté 
nationale. (Question du 1% septembre 1951.) 


Réponse. — Tous les documents qui ont pu être recueillis sur 
l’activité de Martel Déat font partie de la procédure engagée à son 
encontre, procédure qui à abouti à sa condamnation, par la Haute 
Cour de justice, le 19 juin 1945, à la peine de mort par contumace. 
Aucun document manuscrit et pouvant étre considéré comme un 
journal ne se trouve dans un coffre-fort de la sürelé nationale. 


538, — M. Barrachin expose à M. le ministre de l’intérieur que le 
<onseil général de la Seine, soucieux d'encourager les chefs de 
famille qui voulaient donner un toit à leurs enfants en faisant 
construire un logement sous le régime de la législalion des habita- 
tions à loyers modérés, a fondé une caisse auxiliaire de prêts desli- 
née à leur procurer les premières et indispensables avances. Le 
conseil général de la Seine a voté, Je 31 décembre dernier, une 
dotation de 22 millions pour les besoins de cette caisse en 1951; 
2) millions destinés à l’ensemble de la clientèle, 2 millions spécia- 
lement réservés aux fonctionnaires de la ville de Paris; le conseil 
municipal avait, au même titre, voté 3 millions. Le retard avec 
lequel l’Assemblée nationale avait voté le budget de l'Etat a laissé 
en suspens, jusqu’à ces jours derniers, l'approbation des budgets 
locaux par les pouvoirs de tutelle, empêchant du même coup lutili- 
salion des crédits par les constructeurs, ce qui était déjà un premier 
mal. Or, on apprend que ces pouvoirs de tutelle interdisent mainte- 
nant au conseil général d'avancer plus de 10 millions, au lieu de 
20 millions, à la caisse départementale de prêts. Quant à la dotation 
de 2 millions votée à l'intention des fonctionnaires, elle est pure- 
ment et simplement supprimée, cependant que le crédit de 3 mil- 
lions alloué par la ville de Paris à ses collaborateurs est maintenu. 
1! s'étonne de cette différence de traitement entre les personnels de 
deux administrations sœurs et constate que la tardive décision des 


pouvoirs de tutelle porte un préjudice très grave à des familles 
chargées d'enfants et qui avaient courageusement entrepris de 
construire, en tablant sur les prêts annoncés. Elle laisse en souf- 
france la construction de 80 logements qui auraient pu être achevés 
d'ici deux mois. Il lui demande s’il pourrait revenir sur une décision 


aussi regre'‘table, (Question du 3 septembre 1951.) 

Réponse, — La dotation votée par le conseil général de la Seine et 
inscrite au budget rectificatif du département pour l'exercice 1950 
présentait une augmentation de 42 millions par rapport au crédit de 
rit au budget rectificatif de l'exercice précédent. En 
rai. on de la situation budgétaire particulièrement difficile du dépar 
tement de la Seine, les autorités de tutelle ont limité leur approba- 


tion au chiffre de 10 millions. Par contre, il n’a jamais été question 
de supprimer la dotation de 2 millions spécialement prévue à l’inten- 


tion des fonctionnaires du département: en effet, la réduction a été 


opérée sur le crédit global de 22 millions, sans condition particulière. 
Quant au crédit de 3 millions voté par le conseil municipal de Paris, 
rien n’indiquait à l’origine qu’il fût spécialement destiné aux fonc- 
ti res, puisque le préfet de la Seine l'avait simplement présenté 


comme un? participation municipale. En tout état de cause, le 
ministère de l’intérieur, qui a maintenant reçu d: la préfecture des 
renseignements complémentaires sur les conditions dans lesquelles 
ont été acquis les votes des deux assemblées et sur l’utilité incontes- 
table des crédits alloués, va procéder avec le ministère du budget à 
un nouvel examen de la question. 





564. — M, Villard demande à M, le ministre de l’intérieur s’il peut 
lui faire connaître: a) quel est l’eflectif actuel des fonctionnaires 
rémunérés par les départements (par rapport à 1938); b) quel est 
l'effeclif actuel des fonctionnaires rémunérés par les communes (par 
rapport à 1938); c) quel est l'effectif actuel des retraités pour ces 
deux catégories de fonclionnaires; d) à combien s'élèvent actuelle- 

ent les sommes nécessaires pour régler: 4° les salaires et les 
appointements ; 2° les charges fiscales; 3° les retraites. (Question du 
5 septembre 1951.) 

Réponse. — a) et b) Selon les résultats du recensement effectué 
au mois d'avril 1950 par l'institut national de la statistique et des 





études économiques, l’eflectif des fonctionnaires et agents appar 
tenant à 2 cadres départementaux et communaux se décompose 
comme suit: 











en À 

AGENTS AGENTS 
à temps |} à temps | ENSEMBLE 

: ; complet. incomplet. 
Services départementaux. — 


Agents émargeant aux budgets des 
dépariements : ..,5. sud ésdés 22.814 2.563 25.377 
Agents émargeant aux budgets des 
établissements publics départe- 








mentaux (offices H.L.M., etc.).…. 17.757 546 18.303 
nnamasesenes | 
Total CELELELELEEREREELEELIIT 40.571 3.109 43.680 . 


Services communaux, 


Agents émargeant aux budgets des 
COMMUNES stereo ed rene 161.918 111.333 273.281 
Agents émargeant aux budgets des 
établissements publics commu- 
naux (hôpitaux et hospices, syn- 





dicats de communes, etc.)......., 69.717 9,279 78.996 
TOLAl aucscnseosonenosossene | 231.665 |! 120.612 | 352.977 





Services de la ville de Paris 
et du département de la Seine. 


Agents émargeant aux budgets gé- 














NÉTAUR:. eds RSR RE ST PRPERER 62.602 4.53% 67.136 
Agents émargeant aux budgels an- 

nexes €t DPrOPTeS. .sssccnsscesene es e 33.611 3.006 36.647 

Total COPEETEELECEEIIIIIIII 96.243 1.510 103.783 

Ê—— mmsmssçsmsmscsçcmczmssçççç-ç-ç-ççcçcçmçmçcocçcç-cçcçcçcçzxzxcv-o-cxsss 





La comparaison de ces effectifs avec ceux de 1938 ne peut être 
faite en raison aussi bien du manque de renseignements précis sut 
les effectifs de cette époque que du fait ce l’étatisation de nom- 
breuses catégories de personnels autrefois départementaux (cadre 
des préfectures, canlonniers) ou comunaux (polices municipales), 
I est possible, toutefois, d'indiquer qu’à cette époque les effectifs 
des agents municipaux étaient estimés à 200.000 unités environ, ceux 
de la ville de Paris et du département de la Seine s’élevant à 94.009 
unités; c) seul peut être connu de façon assurée le nombre des 
retraités pris en charge par la caisse nationale de retraites des agents 
ces collectivités locales, qui s'élève à 120.000. Il n’est pas possible 
de connaître exactement effectif des retraités ne dépendant pas de 
cette caisse et qui jouissent d’une pension versée par le régime 
général de la sécurité sociale; d) 1° selon les renseignements fournis 
par l'institut national de la statistique, le montant des rémunéra 
tions payées pour le mois d’avril 1950 {y compris les prestations 
familiales versées directement par les collectivités) s’est élevé pour 
l’ensemble des agents énumérés ci-dessus à un total de 9 milliards 
61 millions, dont 3 milliards 68 millions pour la ville de Paris et 
le &épartement de la Seine, 5 milliards 109 miHions pour les com- 
munes et leurs établissements publics et 884 millions pour les dépars 
tements et les établissements publics départementaux; 2° Jes charges 
fiscales actuelles sont représentées par l'impôt de 5 p. 100 sur es 
salaires et l'impôt de 3 p. 100 sur les pensions; 3° le montant des 
arrérages normaux de pension versés au titre de l’année 1951 aux 
tributaires de la caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tivités locales peut être évalué à 18 milliards environ. 





605, — M. Léon Noël demande à M. le ministre de l’intérieur si, en 
raison du nombre croissant d'accidents automobile, il n'accepte- 
rait pas d'envisager, pour éviter de détourner la gendarmerie et les 
services de police de leur rôle normal, la création, avec Je con- 
cours éventuel des organismes intéressés (Touring-Club de France, 
Automobile-Club, pee me d'assurances), la création d’une police 
supplémentaire spéciale de la route, munie de moyens d'action néces- 
saires (motos, radio, feux rouges mobiles, etc.). (Question du 
1 septembre 1951.) 

Réponse, — Le département a toujours été opposé à toute mesure 
qui aurait, pour conséquence &e substituer à la compétence normale 
des services de police celle d'organismes privés; présenteraient-ils 
toutes garanties comme le Touring-Club ou l’Automobile-Club da 
France, 





697. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l’intérieur que les 
secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairie effec- 
tuent un nombre considérable d'heures supplémentaires, en dehors 
des heures normales de service, en raison des servitudes afférentes 
à leurs fonctions; que ces heures supplémentaires ne sont pas rému 
nérées, alors qu'au contraire un barème ministériel fixe les taux 
applicables à toutes les autres catégories de fonctionnaires et agents 
communaux, qui en effectuent d’ailleurs beaucoup moins. 1 Jui 
demande si le projet éarrêté fixant une indemnité forfaitaire en 
leur faveur à ce sujet, établi per ses services et soumis au contre- 
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ing de M. le ministre des finances depuis lusieurs mois, va enfin 
te publié pour mettre un terme à celte situation tout à fait anor- 
malc. (Question du 18 septembre 4951.) 
— L'a nt il s’agit a été publié au Journal officiel 
ol ébiembre 1954. À permet aux collectivités locales he 
aux secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairic 
une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires avec effet 
au 1er janvier 1950. 





698. — M. T demande à M. le ministre de l’intérieur si 
tout propriétaire ancien, présent ou à venir, d'un immeuble peut, 
pendant un délai &e trente ans à compter de l'exécution des tra- 
vaux, faire rechercher la ge 6 GE d'une commune qui a cons- 
truit sur une place pub'ique à-1 mètre 20 de la porte principale dudit 
immeuble, une palissade laquelle modifie, toui au moins pour les 
véhicules, le droit d'accès à la maison — droit reconnu à tout rive- 
rain de place publique; et si le propriétaire actuel est fondé à 
demander une indemnité pour privation du droit &e jouissance bien 
que la palissade ait été construite depuis moins de trente ans, mais 
alors que la maison ne lui apparlenait pas. (Question du 13 sep- 
tembre 1951.) 


Réponse. — La privation d'accès à unc propriété est susceptible, 
suivant les cas d'espèce, de constituer un dommage de travaux 
ublics engageant la gg mere #4 de l'administration (C. E. 6 janv. 
937; rec. p. 16). Mais le propriétaire actuel ne peut s’en prévaloir 
que si les propriétaires précédents lui ont cédé leurs droits éven- 
tuels à incemnité. Dans le cas contraire il ne peut prétendre à 
réparation à pour l’aggravalion de dommages intervenue posté- 
rieurement à son acquisition (C. E. 7 juin 1940, rect p. 199). 





737. — M. Penoy demande à M. le ministre de l’intérieur s’il y a 
icompatibilité entre les fonctions de médecin contrôleur appointé 
ar les caisses de sécurité sociale et celle de conseiller général du 
ieu où ce médecin exerce. Il désirerait connaître, dans le cas d’une 
réponse positive, les textes qui interdisent le cumul de ces deux 
fonctions. (Question du 20 septembre 1951). 


Réponse. — Les dispositions législatives intervenues en la matière 
n'ont: prévu aucune incompatibilité entre les fonctions de médecin 
contrôleur appointé par les caisses de sécurité sociale et le mandat 
de conseiller général. 





JUSTICE 


250. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice combien 
de condamnations à mort suivies d’exécutions ont été prononcées 
nar les cours martiales des formations militaires, au moment de la 
Ébération du territoire. (Question du 31 juillet 1951.) 


Réponse. — Le nombre des condamnations à mort prononcées par 
les cours martiales lors de la libération du terriloire et suivies d’exé- 
culion est de 766. Ce chiffre ne comprend que les condamnations ren- 
dues par toutes les cours martiales, qu’elles aient été durant cette 
période, instituées soit par les autorités civiles, soit par les autorités 
militaires. 





441. — M. Christiaens demande à M. le ministre de la justice je 
détail des émoluments que les secrétaires des conseils de prud’hom- 
mes sont actuellement autorisés à percevoir pour les diverses forma- 
lités qu'ils doivent accomplir à l'occ&sion d’un pourvoi en cassation 
(réception de la déclaration, dénonciation, mentions et envoi des 

ièces, etc.) et si, notamment, les émoluwments prévus par la circu- 
aire ministérielle du 25 juillet 1947 (Journal officiel du 26 juillet 
1947) ont été modifiés par les décrets des 22 mai 19148 et 15 février 
1951, fixant le tarif des greffiers. (Question du 24 août 19,51.) 


Réponse. — La circulaire ministérielle du 25 juillet 1947 ne s'ap- 
plique qu'aux pourvois en cassation en matière civile. En ce qui 
concerne la procédure en matière prud’homale, les émoluments des 
secrétaires de prud'hommes sont fixés par le décret du ST rage 1948. 
Ce texte alloue au secrétaire pour l’ensemble de la procédure l’émo- 
lument prévu pour la mise au rôle par le tarif des greffiers de jus- 
tice de paix, soit, .à l'heure actuelle, 120 francs (décret du 15 février 
1951). Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, Jes 
formalités relatives au pourvoi en cassation ne donnent donc lieu à 
aucun émolument spécial: la rémunération forfaitaire de 120 francs 
susvisée couvre éventuellement ces formalités comme l’ensemble de 





482. — M, Marcel Noël demande à M. le ministre de la justice 
en vertu de quel texte législatif les officiers ministériels sont auto- 
risés à exiger des frais de succession d’une veuve ou d’un veuf, 
_. le conjoint est « mort pour la France ». (Question du 30 août 

01.) 


Réponse. — En ce qui concerne les droits de mutation par décès, 
l'article 1235 du code général des impôts édicte, sous certaines 
conditions, une exonération en faveur de l'époux survivant qui 
recueille la succession de son conjoint décédé victime de la guerre. 
Par contre il n'existe aucun texte qi exonère le conjoint survivant 
du payement des honoraires dus aux notaires; ceux-ci sont fixés 
par le décret du 22 mars 1948. 








um 


508. — M. Guérard demande à M. le ministre de la justice si le 
droit au renouvellement de bail résultant de l'article 4er de la loi 
du 30 juin 1926 sur la propriété commerciale, modifié par diverses 
lois suhséquentes, est subordonné à une exploitation personnelle du 
fonds de commerce par le locataire des lieux et si, par suite, et 
sous réserve de l'appréciation souveraine des cours et tribunaux: 
a) le droit au renouvellement peut être refusé dans l'hypothèse 
où le fonds de commerce a été donné en gérance libre à la suite 
du décès d’un commercant laissant une veuve el un enfant mineur, 
étant précisé qu’à la fin du bail, le fonds sera toujours en gérance 
libre et que le mineur ne sera pas encore parvenu à sa majorité; 
b) le propriétaire peut, dans le cas qui vient d'être cité, exercer 
le droit de reprise résultant de l'article 5 de la loi précitée 
(chiffre 1°) en raison de ce que la gérance libre à duré plus de 
quatre années entières et consécutives, (Question du 31 août 1951.) 


Réponse. — La question posée é6st relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux. 





509, — M. Méhaignerie expose à M. le ministre de la justice que 
la loi n° 48-1360 du 1% seplembre 1948, relative aux loyers, à prévu, 
en son article 38, qu’à dater du 1% janvier 1949, le propriélaire est 
fondé à obtenir de ses locataires le remboursement, sur juslifi- 
cations, des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles 
énumérées limitativement audit article, Il lui demande si le pro- 
priétaire peut exiger de ses localaires le remboursement de pres- 
tations, taxes locatives ct fournitures individuelles autres que celles 
prévues dans la loi et, notamment, dans le cas des immeubles col- 
iectifs, s’il peut mettre à la charge des locataires, en tout ou partie, 
le salaire du concierge et le traitement du syndic Queslion du 
91 août 1951.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux. 


615. — M. Jean-Paul David dernande à M. le ministre de la justice 
si une crédirentière, bénéficiant depuis 1929 d'une rente via 


versée par un débirentier, légataire universel d'un de ju qui 
lui a imposé cette charge, peut bénéficier d’une revalorisa ie 
cette rente en vertu du paragraphe fer de l'arlicle fer de la loi du 
25 mars 1919 portant revalorisation des rentes viagères 6es 
entre particuliers. Cé paragraphe prévoit en effet: « La majo- 
Talion des rentes viagères avant pour objet le payement d4 ] 
fixées en numéraire el constituées avant le 1er ja 19% it 
moyennant l’aliénation en toute propriété ou en nue propriété d'un 
bien corporel, meuble ou immeuble, où d’un fonds de commerce 
en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à tilre gralu nmé 
charge d'un legs de ces mêmes biens, (Question du 8 septembre 
1951.) 

Réponse. — La question posée est relalive à un point de droit 
privé qui relève uniquement de d'interprétation souveraine des 
tribunaux, 


618. — M. Albert Schmitt expose À M. le ministre de la justice 


le cas d’un fonctionnaire ou agent public condamné à la dégradation 
nationale, non amnistiée de plein droit, qui, par mesure d 1n 
administrative, a été révoqué sans pension en application de l'ordon- 
nance du 27 juin 19:14 et qui est décédé en septembre 1950 est-à- 
dire antérieurement au vole de la loi d’amnistlie du 5 janvier 1934 
Il lui demande si la veuve peut obtenir, en application de l’article 17 
de celte loi, le service d’une pension de réversibilité proportionnelle, 
ou si le payement de celte pension doit être subordonné au succès 
d’un recours en grâce présenté afin d'obtenir la grâce amnistiante 


au profit du mari défunt. ‘Queslion du 8 septembre 1951.) 


Réponse. — La dégradation nationale n’a plus, depuis la loi du 
5 janvier 1951, aucun effet sur le droit à pension. Il est d'ailleurs 
à noter, dans le cas d’espèce, que cette peine était nécessairement 
terminée par le décès du condamné, et ne pouvait plus avoir aucune 
conséquence. Une mesure de grâce ou d’amnistie individuelle serait 
donc inutile. Quant à la mesure administrative de révocation sans 
pension, ses eflels sont limités par l'article 17 de ladite loi, et le 
droit à pension est rétabli dans la mesure où, compte tenu de la 
durée des services effectivement accomplis, il existait au jour de 


la révocation. Mais il est à noter que, lorsque cette dernière 
condition était remplie, la femme ou la veuve a toujours pu pré- 
tendre à une pensiomde réversion, 





634, — M, Béné expose à M, le ministre de la justice qu'une récenta 
mesure gouvernementale vient de charger les communes d'une tâche 
précédemment assurée par les services du ministère de la justice: 
confection des tables décennales des registres d'élat civil (anaces 
1933 à 193). 11 lui signale le cas de communes ayant réalisé, tout 
comme L'Elat, une compression sévère des effectifs du personnel, et 
qui se trouvent dans l'impossibilité matérielle de faire exécuter, par 
le personnel normal, cet important fravail. Il lui demande È 
termes « remboursement des frais de confection 


des registres des 
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tables décennales de l’état civil » comprennent bien le rembourse- 
ment des trailements du personnel qui devra être employé spécia- 
lement à ce travail, (Question du 11 septembre 1951. 


o 


Réponse, — En application de l’article 6, alinéa fer, de la loi de 
finances du 1% novembre 1936, les frais de confection et de reliure 
des registres destints à contenir les actes de l’état civil et les tables 
décennales sont seuls à la charge de l’Elat, Les frais d'élabiissement 
des tables décennates doivent done être supportés par les communes, 
comme les frais de rédaction des actes de l’état civil, 


a 


655. M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la justice 
que, dans l’état actuel de la législation, aucun délai n'est imparti 
la radiation du registre des méliers, ce qui permet 


pour demande] Î 
mn un effet rétroactif susceptible d'entraîner, 


de donner à eile radiatit 





da lains cas, des conséquences dommageables, et demande si 
un | tit être impôsé aux arlisans, sous peine de sanc- 
jo demander leur radiation du registre des méliers, ou, si 
la e était maintenue, qu'il soit procédé à une 
el alable à toute radiation avec effet rétroactif, (Question 
du | { bre 1 ] 

Réponse La question est étudiée en liaison avec le secrétariat 
d'i commerce, 

657. — M. Perrin expose à M. le ministre de la justice que le 
décri | 20-860 du ?2 juillet 140 (art, 1er) prescrit que l'avis 
pub in Bulletin ofliciel du registre du commerce et du registre 
des métiers doit indiquer le numéro analvtique d’immatriculation, 
le lieu d'explaitalion de l'établssement, l'objet du commerce ou 
du méli et préciser s’il s'agit d’une création, d'une mise en 
£ Le] t, rien n’oblige l'indication de la date d'effet 
de | \, de la radialion ou de la modification. La connais- 
sal celte date serait de la plus haute importance tant pour 
le hambres de métiers que pour différents autres services publics. 
I! nl léf le disposition Jégale ou réglementaire, une 
ri Il it étre faite ix greffiers responsables, 
d l'imimatriculation, de radiation ou 
d'ins modificati cistre des métiers, la date d'effet des 
nou iations. (Question du 13 septembre 1931.) 

Re — La question est étudiée en liaison avec le secrétariat 
d'l nmerc( 


ns 


658. — M. Perrin expose à M. le ministre de la justice que 
ar » 5 de la | 7 mars 1%3%4 autorise les chambres de 


1 It 41 


méliers à requérir d'office l'immatriculation ou ia radiation d’une 
entreprise artisanale ainsi que les inscriptions rmmodificatives con- 
cernant celle-ci, Dans ces cas, les frais inhérents ces différentes 
opéralions sont acquiltés par les chambres de métiers. Or, la pra- 
tique vèle que cette procédure est rarement employée, surtout 
( ( les frais avancés par les chambres 


difficilement récupérables sur les intéressés. 


de LI 1 1 : ; | 
den e s'il ne serait pas possible d'obliger, sous peine de Ssanc- 
t les intéressés coupables à rembourser aux chambres de 
nl Î incés par elles ou, mieux encore, d'autoriser 
| formalités en débet, les frais étant ultérieu- 
ri essé, au besoin par voie de contrainte. 
Aa 'L Lee } bre 1951.) 

Réponse — La question est étudiée en liaison avec le secrétariat 
d'Etal nnerct 





738. — M. Plantevin expose à M. le ministre de la justice le cas 
Ï nne, ancienne employée d'une caisse primaire de sécu- 


d une | ; en : PPT 

ri é sociale, qui a obtenu en sà faveur une décision définitive et 
exéculoire du juge compétent à l'encontre de ladite caisse, laquelle 
e: jamnée à régler l'intéressée des salaires arriérés et des 
dommages-intérêts pour violation et refus d'application de la con- 


collective qui les liait, le jugement susvisé étant devenu 
définitif et avant été régulièrement signifié à la caisse qui se 
refuse à l'exécuter de bonne foi, et il lui demande: 1° si, les 
caisses primaire de sécurité sociale étant des organismes de droit 
“onformément à la législation actuelle et ainsi qu’il résulte 
d'une jurisprudence constante), l'intéressée ne peut, vu la résis- 
e de ladite caisse primaire, faire procéder à l'exécution forcée 
le la décision rendue en sa faveur; 2° si, notamment, il ne peut 
nm encontre toutes voies d'exéculion conformes au 
t, en particulier, la saisie des biens meubles et 
\ susdite caisse, pour contraindre son débiteur à 
s'exécuter: 3° si, au besoin, s'agissant d’uge personne morale de 
droit privé, l'intéressée ne peut pas faire procéder à la vente judi- 
ciair les biens saisis jusqu'à concurrence du montant de sa 
mu'elle résulte dudit jugement définitif; 4° si, à sa 
connaissance, il existe un texte légal de nature à permettre à 
ladite caisse primaire, organisme privé, de prétendre échapper, en 
matière de droit commun, à l'autorité souveraine des tribunaux 
comnétents, et, dans l’affirmative, quel est ce texte et quels seraient 
alors les movens à employer pour faire respecter l'autorité de la 
chose jugée. Question du 2 septembre 1951.) 


employer à St 
droit privé, € 
1 


immeubles d 


Réponse, — La question est examinée en liaison avec le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, 
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824, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice; 
19 si des iibérations anticipées ont été accordées pour des peines 
de quinze années et combien l’ont été; 29 jes raisons pour lesquelles 
un plafond inférieur à celui qui a été fixé par la loi du 5 janvier 1954 
qui ne prévoyait que l’exclusion des peines perpétuelles a été adopté 
pour les 1ibérations anticipées; 3° étant donné que la plupart des 
condamnés ayant accompli actuellement six années el demie de 
détention, ta libéralion anticipée ne peut ainsi bénéficier qu'aux 
peines de quatorze et quinze années. S’il ne croit pas que la mesure 
de bienveillance accordée par le Parlement se trouve ainsi consi- 
Gérablement réduite, (Question du %5 septembre 1951.) 


Réponse. — 10 Au fer octobre 1951, quatre-vingt-4eux libérations 
anticipées avaient été accordées à des détenus ayant des peines 
égales ou supérieures à quinze années; 20 la réponse à la première 
question indique qu’il n'a pas été adopté un plafond inférieur à 
celui fixé par la loi du 5 janvier 1951; 3° la réponse à la première 
question rend également sans objet la troisième. 





825. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justices 
1° pourquoi le tribunal civil de la Seine a, dans son jugement du 
20 juillet 1919, sursis à statuer jusqu’à ce que le jugement de faillite 
soit devenu définilif, dans l'affaire des obligations de la Compagnie 
du chemin de fer de Sao Paulo Rio Grande (Brésil), attendu que le 
jugement de faillite datant du 29 décembre 1948, antérieur à la tenue 
de l'assemblée du 6 janvier 1949 dont les résolutions ont été pré- 
sentées à l'homologation; que ce jugement était d’ailleurs exécu- 
toire nonobstant appel ou opposition, que la seule opposition dont 
i! a été l’objet était une opposition irrecevable d'office, celle du 
représentant de la masse et ce, en vertu de l’article 31 du décret-loi 
du 30 octobre 1935, qui est formel, impéralif, net et précis, absolu- 
ment dénué de la formule de sursis à statuer, qu’il v a lieu d’inter- 
préter la lgÿ dans le sens où celle a un effet, attendu d'autre part 
que la cour d'appel de Paris, 1 chambre, saisie de cette affaire a, 
par arrêt du 21 avril dernier, confirmé le jugement du tribunal civil 
de la Seine, bien que la cour d’appe! de Pau ait entre temps con- 
firmé le jugement de faillite du 29 décembre 1918; qu'au surplus, 
elle a condamné les obligataires aux dépens en violation de l’ar- 
ticle 32 du décret-loi, qu'aux termes de cet article, c’est la société 
débilrice qui doit supporter les frais des procédures prévues par l’ar- 
licie 21 dudit décret; 20 quelles mesures il compte prendre pour 
faire appliquer la loi suivant son texte précis et dans son sens dé 
protection des obligataires afin que le tribunal civil de la Seine sta- 
tue d'urgence, le sursis à staluer ne reposant sur aucune base 
légale, n'étant aucunement fondé ni en droit ni en fait, étant observé 
qu'en vertu de l’article 31 et de la faillite antérieure à l’assemblés 
la demande d’homologalion d’une résolution portant atteinte aux 
droits des obligataires de la part du représentant de la masse est 
sans objet et constuilue un abus de pouvoir. (Question du 25 sep 
tembre 1951.) k 


Réponse. — La chancellerie ne saurait, sans méconnaître le prina 
cipe de la séparation des pouvoirs, prendre parti dans un cas d’es- 
pèce concernant des intérêts privés et qui est soumis à l’appréciation 
des juges. Il ne peut appartenir qu'aux parties qui contestent le 
bien-fondé d'une décision de justice d’user des voies de recours qui 
leur sont ouvertes. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


659, — M. de Félice demande à M. le ministre des postes, télé 
phes et téléphones si les dispositions de l’ordre de service du 8 juin 
1919 — document 82-24. diffusion A — relatives à la suppression 
des limites d'âge pour certains grades, notamment ceux de chefs 
de seclions ou de chofs de sections principaux, sont susceptibles 
d'être reconduites à l’occasion de l'élaboration du tableau principal 
d'avancement de grade de 1%2 ou d'un tableau complémentaire de 
1951 s'il doit y en avoir un. Etant donné que les candidats qui pour- 
raient être retenus auraient les mêmes aptitudes physiques et intel 
lectueïles et pourraient rester aussi longtemps en fonction que les 
candiduts inscrits au tableau complémentaire de 1949, il demande si 
une telle solution sera admise. (Question du 13 septembre 1951.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire coms 
porte une réponse négative. 





827. — M. Hénault expose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones le cas d’une entreprise privée de transports postaux, 
adjudicataire d’un <«ervice déterminé qui présente, en applica lon des 
dispositions de l’article 10 du cahier des €harges, à l'agrément du 
receveur des postes, le conducteur qui doit exécuter le service. Ayant 
été agréé, ce dernier effectue le service depuis X mois. À une cer- 
taine date, sans explication et sans en avertir l’entreprise, le conduc- 
teur abandonne sôn service, le fait exécuter par un remplaçant 
inconnu de l'entreprise et non agréé par l’administration. I lui 
demande: 49 si les préposs de j'administration sont tenus de 
remeilre ie courrier audit conducteur ou doivent s'opposer à la 
remise des sacs postaux à un conducieur non présenté au receveur 
et non agréé; 2° le courrier ayant été remis par les employés de Ja 

oste à un conducteur non présenté et non agréé, inconnu de l'en- 

reprise adjudicataire, qui doit être décla:é responsable en Cai de 
retards, irrégularités dans l'exécution du service. perte, vol, détour- 
nement ou attaque à inain armée. (Question du 25 septembre 1951.) 


Réponse, — Le cahier des @harges fixe à la fois les obligations et : 
lä ons DU de l’entrepreheur. Ce dernier est en principe er 
ponsable de la marche du service qui lui est confié. Au titre e : 
obligations contractuelies, il est également seul responsab e 





np 
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“dommages ou accidents de toute nature, causés dans l’exécution de 
son pres À et provenant de son fait, du fait de son ersonnel ou des 
voitures elles-mêmes (art. 35). De leur côté, les préposés des postes, 
ont le devoir d'assurer par tous les moyens à leur disposition l’expé- 
dition en temps utile du courrier postal. Les différentes hypothèses 
émises sous 2° procèdent d’une défaillance du conducteur aititré et 
ne dégageant pas a priori la responsabilité de l'entreprise. En réa- 
lité, seule une enquête administralive — complétée au besoin par 
une enquête de police — serait susceptible de définir exactement 
les responsabilités encourues compte lenu des circonstancs parti- 
gulières de l'événement évoqué. 





828. — M. Rabier exp25e à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que la circulaire du 26 juin 1950 interprétant la loi 
du 3 avril 1 indique les conditions à remplir par le personnel 
auxiliaire pour prétendre à une titularisation dans le cadre complé- 
mentaire; que, par suite de la mise en pratique de cetle régle- 
mentation, une première tranche de postulants vient d’être invitée 
à passer devant le comité médical départemental. A la suile de 
celte visite médicale, certains d’entre eux, en raison d'infirmités 
bénignes, ont été déclarés inaples. Il ajoute qu’au cours d’une 
carrière déjà longue, ces auxiliaires ont assuré leur service avec 
conscience, s’ils ont atteint une ancienneté importante dans l’admi- 
nistration des gere télégraphez et téléphones (les plus jeunes 
ont sept ans et demi de Service), il a fallu que, non seulement 
cette dernière ait eu besoin de leurs services, mais surlout que ces 
employés fassent preuve de leur aptitude à l'emploi qu’ils tenaient, 
Cette constatation implique que la pelte infirmité qu’ils ont con- 
tractée au cours de leur vie n’est pas une gêne pour l'exécution 
de leur travail; il ne serait pas juste qu’elle devienne uniquement 
un obstacle à une amélisration modeste de leur situation admin:s- 
trative. I1 demande s’il ne paraît pas être de l'intérêt de l’adminis- 
tration de titulariser un personnel qu’elie a pu apprécier et qui 
mérite de sa part certaine considération, (Question du 25 septem- 
dre 1951.) 

Réponse, — La loi no 46-2293 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires prévoit que nul ne peut être nommé à 
un .emploi public « s’il ne remplit pas les conditions d'aptitude 
physique exigées pour l'exercice de la fonction et s’il n’est 
reconnu, soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse 
ou nerveuse, soit définitivement guéri ». En vertu de €es disposi- 
tions légales, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
s’est trouvée dans l'obligation d’écarter du bénéfice de la titulari- 
sation dans le cadre complémentaire, des auxiliaires qui avaient été 
recrutés, faute d’autres candidats, bien qu’ils ne remplissent pas 
les conditions d’aptitude physique requises par les statuts en vigueur. 
Elle a cependant fait preuve de bienveillance à l'égard des agents 
atteints d’afflections ou de mutilations bénignes, mais il n’est pas 

ssible d'aller au delà dans l'état actuel de la réglementation, Tou- 

ois, un projet de, décret tendant à préciser les modalités d’appli- 
cation de l’article 14 de la loi du 149 août 1950 portant reconduction 
et modification de la loi sur les emplois réservés, applicable aux 
mutilés de guerre utilisés en qualité d’auxiliaires, est actuellement 
en instance. Il est vraisemblable qu'un certain nombre d'’auxiliaires 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones bénéf- 
cieront des dispositions qui seront prises en conséquence, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


30. — M. Joseph Denais expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d’un père de famille qui a passé 
avec une société d’habitalions à loyer modéré un contrat de location 
attribution pour un paviilon dont la construction a été entreprise 
en septembre 1950, Les travaux ne seront terminés que le 4er juillet 
1951. Cependant, l'intéressé est contraint de s'acquitter du loyer 
depuis le 4er mars 4954, I1 ne peut, à l'heure actuelle, étant donné 
les conditions dans Jesquelles il est logé, bénéficier de l'allocation 
logement. Il lui demande si, dans ces conditions, l'intéressé n’a 
pas droit au bénéfice de l'allocation logement à dater du moment 
où il a commencé à s’acquitter du loyer dû pour le pavillin en cons- 
truction, c’est-à-dire à dater du 47 mars 1951, et s’il n’est pas 
abusif de lui refuser le bénéfice de ladite allocation jusqu’au moment 
où il occupera effectivement le local en construction. (Question du 
H juillet 1951.) 


Réponse. — Il ressort des termes de la loi que l'allocation de 
logement ne peut être versée au propriétaire au cours de la période 
ui peut s’écouler entre le versement d’une première annuité et 
occupation effective des locaux subordonnée à l’achèvément des 
travaux. En effet, comme le précise l’article 96 de la loi du 1e sep- 
mbre 1948, l'allocation de logement n’est due, au titre de leur 
résidence principale, de aux personnes qui habitent un lgement 
épondant à des conditions minima de salubrité et de peuplement. 
Cette disposition a d’ailleurs été reproduite par l'article 8 du décret 
lu 30 d cembre 1918, Fes règlement d'administration publique 
grue l'application du titre IL de la loi du 1° septembre 198. Si 
existence de cette condition présente des inconvénients pour les 
lamilles qui supportent simultanément la charge d’un loyer et celle 
lu versement de mensualités d’accession à la propriété pendant la 

riode de construction du local, sans bénéficier d'aucune allocation 
e logement, elle offre en revanche la garantie d'éviter les risques 
de cumul de cette prestation par certains bénéficiaires, qui pour- 
raient la percevoir à la fois en qualité de locataires et en tant que 
Candidats à l’accession à la propriété. Toute madification, d'ailleurs 
souhaitable, dans un sens plus libéral, en vue de permettre, notam- 
ment, aux nnes de bonne foi de bénéficier de cette prestation 
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pendant la totalité de la période d'accession à Ja propriété, ne pour- 
tait intervenir que par La 'yais législative, il tri 











129. — M. Dixmier expose à M. le ministre de la reconstructior 
et de l'urbanisme le cas d’une usine entièrement démolie par fail 
de guerre. Le propriétaire a fait savoir au locataire son intent'on di 
né pas reconstruire. Ledit locataire n’a pas usé de la facuité d'option 
prévue au paragraphe 2 de l’article 3 de la loi du 2 août 1919. ] 
demande si ce propriétaire doit se contenter d’une indemnilé dit 
d'éviction égale à 30 p. 100 de l'indemnité de reconstruction, ot 
peut céder à un tiers les indemnités de dommages de guerre et, dan 


‘cette éventualité, quels seraient les droits de l’ancien locatare di 


l'usine. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Le propriétaire dont la situation a motivé l'inter 
vention de l'honorable perlementaire peut, s'il y est autorisé 
revenir sur sa décision de ne pas reconstruire et céder son droi 
à indemnité de reconstitution. Le ministre de la reconstruction € 
de l'urbanisme estime que, dans cette hypothèse, le propriétain 
doit faire connaître à son locataire commerçant sa nouvelle décl 
sion. En effet, sous réserve de l'appréc'atin souveraine ges tribu 
naux judiciaires, l'acquéreur parait tenu aux mêmes obligations que 
le vendeur vis-à-vis du locataire commercant et ce dernier paral 
en droit de se prévaloir des dispositions de la loi du 2 août 19% 
et d’exiger le report de son bail sur l'immeuble recon: ’ac 
quéreur devra, en tout état de cause, notifier son intention 
reconstruire au locataire dans les conditons prévues par l'artic 
de la loi du 2 août précitée. 


“ 


178. — M, Isorni expose à M. le ministre de la reconstructio! 
et de l’urbanisme que, dans yn immeuble à usage d’'habilalion ayan 
deux étages de sous-sols, le deuxième étage se trouve en contreba 
de l'égout, ce qui nécessite un éjecteur à air comprimé pou 


refouler les eaux usées dans lecit égout. Il demande si les dépense 
d’air comprimé nécessaire à ce refoulement peuvent être comprise 
dans les prestations et fournitures récupérables auprès des localaires 


malgré que l’air comprimé ne soit pas mentionné dans l'article 3 
de la loi du 1 septembre 1948. (Question du 24 juillet 1951.) 


Réponse. — Les modalités techniques selon lesquelles un immeubl 
riverain d’un réseau d’égout y a été relié, soit en vertu de lois parti 
culières à certaines villes, soit en vertu du décret-loi du 30 octobn 
4935 sur la protection des eaux potables, ne paraissent pas de naturl 
à modifier les droits et obligations réciproques Ces bailleurs e 
preneurs de locaux d’habitation ou à usage professionnel, tels qu'il 
ont, notamment, été fixés par l’article 35 de la loi du 1° seplem 
bre 1948. L'énumération donnée à ce texte ayant un caractèrt 
limitatif, il apparaît, sous réserve de l’appréciation souveraine det 
tribunaux, que seule la taxe de déversement à l'égout soit, ex 
l'espèce, récupérable sur les locataires et que la question posée 
appelle, en conséquence, une réponse négative. 





261. — M. Notebart expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les personnes appartenant aux catégoriet 


_économiquement faibles de la population, visées par l’article 40 ce 


la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1918 sur les loyers, ont négligé, 
dans la plupart des cas, de se conformer aux dispositions de l’arti 
cle 32 de la loi précitée et n’adressèrent pas aux propriétaires, dans 
le délai de deux mois, à peine de forclusion, par lettre recommancée 
avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire, la valeu] 
proposée par eux-mêmes. Cette carence résulte du fait de l’article 4 
de la loi du 1er septembre 1948 les exonérant de toute augmentation 
de loyer jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions relatives à 
l'allocation ce compensation prévue au même article 40, Au {er juil. 
let 1951, l’article 40 est abrogé en vertu de l’article 74 de la lol 
de finances du 24 mai 1951. Les allocations mensuelles de compen. 
sation prévues par le décret no, 51-880 du 9 juillet 1951 ne sont 
pas égales à la valeur de l’augmentation généralement subie. La 
situation est faussée, les buts ne sont pas atteints. De nombreux 
vieillards seront lésés. Il lui demande s’il n’est pas possible de 
donner pour délai de forclusion, en ce qui concerne les catégories 
économiquement faibles, la date de l’abrogation de l’article 40 de la 


loi Cu 1 septembre 1948 majorée de deux mois, c’est-à-dire le 
4er septembre 1951. {Question du 31 juillet 1951.) 
Réponse. — Si l’article 40 de la loi du 1e septembre 1948 a exonéré 


les locataires et occupants économiquement faibles du payement des 
majorations de loyer, ce texte ne les dispensait pas d'accomplir les 
différentes formalités prévues, en vue de la détermination des 
nouveaux taux de loyer, par l’article 32 de la loi du 1er septembre 
1948, modifié par les lois des 24 février et 14 avril 14949. En consé- 
quence, seule une cisposition législativé serait de nature à relever 
de la farclusion qu'elles ont pu encourir les personnes qui, depuis 
la publication de la loi du 24 mai 1951, sont assujetties aux majo- 
rations de loyer. 





316. — M. Hénault demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme dans quelle mesure la circulaire ministérielle 
d'application du 17 janvier 1951 est appliquée, consécutivement au 
vote de la loi d'amnistie cu 5 janvier 1951, envers les sinistrés 
visés par les mesures de clémence édictées par cette loi. (Question 
du 7 août 1951.) | 


Réponse. — Une condamnation amnistiée étant réputée n'avoir 
jamais été prononcée, l’article 14 de la loi du 98 octobre 1946, qui 
prévoit la déchéance des droits aux dommages de guerre des 
sinistrés ayant été frappés d’une condamnation pour collaboration, 
ne peut plus recevoir application lorsque le sinistré a bénéficié de 
la loi d'amnistie, 
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341. — M. Bergasse expose à M. te ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, dans un très grand nombre de es mme 
situées dans ia banlieue de Marseille, se trouvent des blockhaus 
construits par les Allemands durant l'occupation. Ces blockhaus ne 
sont pas détruits et aucune indemnité n’a été réglée en faveur des 
propriétaires des terrains. Par contre, la défense passive s'oppose à 
leur destruction, sans d’ailleurs proposer aucune indemnité com- 
1! Jui demande ce que peuvent attendre les propriétaires 
es terrains, au point de vue de la compensation du dommage 
qui leur est causé. (Question du 9 août 191.) 

Réponse. — Le sort des ouvrages militaires construits en France 
durant les hostilités est déterminé par l’avis émis à leur sujet par 
la commission de classement des ouvrages militaires, instituée par 
l'arrêté interministériel du 11 septembre 1947. Ce n’est que dans 
] où cette commission, consultée au préalable, ne s’est pas 
} soit pour la conservation, soit pour la mise hors d'usage 
de l'ouvrage considéré, que la réparation du dommage subi par le 
propriétaire du terrain sur lequel il est implanté est assurée au 
titre de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

f ment aux dispositions de ce texte, les travaux de destruc- 


nanentrie 

} itr 6. 
de { 
u 


la mesure 


rononcée 


{ lIOTTnE ? | 
t des ouvrages sont pris en charge par l'Etat à condition que 
l'intérêt de ces travaux justifie la dépense, Dans le cas contraire, 
| tré recoit une indemnité égale au préjudice exceptionnel 


par le maintien des lieux dans leur état, indemnité qui ne 
peut en aucun cas excéder la valeur vénale du terrain intéressé 
par l'emprise de l'ouvrage. 11 appartient à chacun des propriétaires 
dont la situation est évoquée par l'honorable parlementaire de 
déposer, auprès de la délégation départementale à la reconstruction 
du lieu du sinistre, une demande de démolition des ouvrages 
implantés sur leurs terrains, demande qui sera instruite en appli- 


cation des dispositions dont il est fait état ci-dessus. 


342. — Mme de Lipkowski demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, à la suite de la circulaire n° 51-49 du 
28 février 1951, quelles mesures il compte prendre pour que es 
constructions provisoires disponibles soient affectées d’urgence, et 
leur installation soit tolérée et non interdite, pour le logement des 
différentes catégories suivantes : les habitants des immeubles expro- 

és à démolir pour permettre la reconstruction des îlots; les habi 


tants des immeubles sinistrés menaçant ruine dont l'évacuation a 
été ordonnée; les sinistrés de bonne foi à l'encontre desquels a été 
exercé un droit de reprise et prononcé une décision d’expulsion. Eile 
lui signale qu’un certain nombre de baraquements situés à Choisy- 
le-Roi, libérés par les sinistrés relogés, et susceptibles d’être uti- 
lisés immédiatement, ont été refusés aux propriétaires d'Orly, et 

aucun des différents services du ministèré consulté n’a pu 
fournir d’ex itiol précis sur les formalités à remplir, pour 
obtenir l'affectation desdits baraquements. (Question du 9 août 
4951.) 


Réponse. — La circulaire n° 51-49 du 28 février 1951 prévoit le 
démontage et le stockage des constructions provisoires disponibles 
situées sur des emplacements à libérer en vue de la reconstruction, 
qui ne sont pas nécessaires au logement des trois catégories de 
personnes visées par la circulaire, et dont l’énumération est reprise 
par l'honorable parlementaire. Dans le cas où, au contraire, Îes 
baraquements disponibles sont nécessaires pour le relogement de 
ces catégories de personnes, ils peuvent être, si l'opération n'est 
pas trop onéreuse et dans la mesure des disponibilités budgétaires, 
lémontés et remontés sur un nouvel emplacement, pour être mis 


aemo 

à la disposition des intéressés. Les baraquements de Choisy-le-Roi, 
qui viennent d’être libérés, étaient implantés sur les terrains des 
propriétaires sinistrés à l’usage desquels ils avaient été édifiés; ils 
doivent être nécessairement efflevés en raison de leur situation. 
Leur réutilisation, après transfert, peut tre envisagée en faveur 


des seules catégories de personnes limitativement énumérées par la 
circulaire susvisée. 





388. — M, Moynet demande à M. le ministre de la reconstruction 
pt de l'urbanisme si les locataires devenus économiquement faibies 
ou assimilés postérieurement à l’application de la loi du 4er sep- 
tembre 1948 et dont le loyer a été bloqué à la date 00 ils sont 
devenus économiquement faibles (d’après la réponse faite à 
M. Francis Dassaud parue au Journal officiel, débats du 18 octobre 
1950), continuent à bénéficier du loyer bloqué jusqu’à ce qu'ils 

nent la parité avec le loyer applicable aux économiquement 
faibles, à partir du deuxième semestre 1951, ou si, dans le cas 
contraire, la majoration semestrielle redevient exigible sur le loyer 
bloqué à partir du deuxième semestre 1951. (Question du 21 août 
4951.) 

Réponse. — L'article 40 de la loi du 1e septembre 1948 ayant été 
abrogé par l’article 74 de la loi du 24 mai 1951, il apparaît, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que les per- 
sonnes devenues économiquement faibles postérieurement au 
ier janvier 1949 et dont le loyer a, en conséquence, été bloqué, 
doivent recommencer à acquitter, depuis le 4er juillet 19541, es 
majorations semestrielles instituées par la loi, à partir du prix 
auquel leur loyer s’est trouvé bloqué. 





405. — M, Delachenal demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si le salaire payé à une personne 
employée. à la reconstruction, à titre précaire et temporaire, à 
salaire horaire, rémunérée sur la base des traitements en vigueur 
le commerce et l’industrie, sur les fonds des « comptes tra- 


dans 


yeux », non pourvue de contrat, susceptible d’être licenciée sans 





préavis et sans indemnité de licenciement, doit entrer en li de 
compte pour la détermination du cumul. (Question du 22 4951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ayant déjà précisé, à la suite de questions 
de même nature, que l’assujettissement aux limites uniaires de 
cumul est obligatoire, quelles que soient les conditions dans les+ 
ne les emplois sont exercés et les modalités de leur rémus 
bération, 





420. — M, André Mutter expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 73 de la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951 prévoit que l'Etat n'intervient que si le report du bail 
se révèle totalement impossible et si cette impossibilité résulte du 
fait de la législation sur l’urbanisme. Il lui demande, en l'état 
actuel de la Kgislation, qui doit prendre en charge l’indemnité en 
cas de report partiel du bail par suite des règles d’urbanisme, 
(Question du 23 août 1951.) 


Réponse. — En l’état actuel de Ja législation, le locataire com:- 
merçant qui demande le report de son bail sur un immeuble sirÿs- 
tré, ne bénéficie d'aucune indemnité, dans l’hypothèse où le 'ocal 
offert serait de dimensions inférieures à celles du local détruit. Il 
convient, au surplus, de noter que le report du bail, institué par 
la loi n° 49-1096 du 2 août 1949, constitue une dérogation impor- 
tante aux règles fixées el le code civil (art. 1722 et 4174), qui 
prévoit la résiliation du bail en cas de perte de la chose. 





487. — M. Hettier de Boislambert demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme comment il se fait que le irans- 
fert d'un dommage de guerre en vue de son affectation à la cons- 
truction d'immeubles à usage d'habitation dans la région parisienne 
re être conditionné par une demande d'engagement raposant 
à l'intéressé de mettre à la disposition du service du logement de la 
Seine, les appartements édifiés dans le nouvel immeuble, en vue 
de leur location nue, (Question du 30 août 1951.) 


Réponse. — Saisi d’une demande de transfert d’une indemnité 
de dommages de guerre, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme examine les motifs susceptibles d’être retenus à eppui 
d’une dérogation, que l’article 81 de la loi du 28 octobre 1946 lu! 
permet d'accorder, aux dispositions générales de ce texte preser)i- 
vant la réconstitution du bien sinistré à l'identique et au même 
emplacement. Lorsqu'une telle demande a pour objet la construe- 
tion d’un immeuble de rapport dans une commune ou une egglo- 
mération où sévit une crise grave du logement, cette cernièrg 
circonstance est de nature à constituer un élément favorable pou 
l'octroi de la dérogation. Un transfert ne saurait, dès lors, être 
accordé, lorsque le motif déterminant en est l'existence de la crise 
du logement, que dans la mesure où la dérogation doit contribuer 
efficacement à la résorption de cette situation. IL a semblé, dès 
lors, souhaitable de subordonner, dans cette hypothèse, l’autorisa- 
tion à la souscription par l'éventuel bénéficiaire d’un engagement 
de louer nus, sur la proposition du maire fou du service du Joge- 
ment, s’il en existe un), les appartements qui seront édiliés. Une 
autorisation qui serait accordée sans être accompagnée de cette 
réserve n'’atteindrait pas le but recherché, puisque les nouveaux 
logements pourraient éventuellement recevoir un affectation con- 
traire à l’intérét général. 


488, — M. Jean Wagner expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que, d’après l’article 4er de la loi n° 49-573 
du 23 avril 1919, l'Elat est garant du payement aux spoliés des 
indemnités mises à la charge des personnes qui ont acquis des 
biens, droits ou intérêts de la catégorie de ceux visés par l’article 4er 
de l'arrêté n° 45-578 du 21 avril 1945. Cette indemnité est égale à 
l'indemnité de reconstitution ou, à défaut de reconstitution, à l’in- 
demnité d'éviction prévue par cette législation, D’après le décret 
no 50-623 du 20 mai 1950, l'indemnité de reconstitution que Ja per- 
sonne spoiiée peut obtenir de l'Etat est déterminée conformément 
à la législation relative aux dommages de guerre. Il lui demande 
comment sera fixée cette indemnité de reconstitution dans le €as 
où le spoliateur est, soit insolvable, soit introuvable, alors que le 
spolié a fait condamner son spoliateur, en justice, à la reconstitu- 
tion, du bien ou au payement d’une somme équivalente à la valeur 
de remplacement de ce bien; et, dans ce dernier cas, si l’Etat est 
tenu de rembourser la somme, valeur de remplacement fixée par une 
décision de justice, ou bien s’il sera tenu de rembourser une indem- 
nilé calculée suivant la fixation des indemnités prévues pour dom- 
mages de guerre. (Question du 30 août 1951.) 


Réponse. — La garantie de l'Etat ne s’applique qu'aux indemnités 
ayant pour objet fa’ réparation de domraages causés à des biens de 
la nature de ceux dont la reconstitution est admise par la législa- 
tion sur les dommages de gnerre. Dans ce cadre et ainsi que le 
rappelle l'honorable parlementaire, l'indemnité garantie par l'Etat 
est égale à l'indemnité de reconstitution ou, à défaut de reconstitu- 
tion, à l'indemnité d’éviction prévue par ladite législation. C’est 
donc bien une indemnité de dommages de guerre que l'Etat doit 
verser au spolié. Cette réparation est différente, dans ses bases 
d'évaluation notamment, de l'indemnité pour réparation du préjudice 
subi que le tribunal a mise à la charge du spoliateur. 





540, — M. Barrachin expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, dans un immeuble comportant des logements 
d'habitation et un local commercial {magasin} le prix du local com- 
mercial est, évidemment, beaucoup plus élevé que celui des loge- 
ments, attendu que le jocal commercial est occupé par un Com—- . 
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merce où la consommation d’eau est insignifiante (librairie) et que 
ce local ne comporte pas d'habitation. Il lui demande comment Île 
propriétaire doit procéder pour déterminer le prix de la consom- 
mation à payer par le local commercial. (Question du 3 septembre 
491.) 

‘ Réponse, — Les dispositions de la loi du 1* septembre 1948 et, 
par conséquent, de l’articie 38 de ce lexte ne Sont pas applicables 
aux rapports entre bailleurs et preneurs de locaux à usage com- 
mercial, Les seules charges et prestations auxqueïles le preneur 
commerçant est tenu sont, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, celles qui résultent des clauses du bail où, à défaut, 
du droit commun et des usages en la matière. Toutefois, dans un 
immeuble comportant à la fois des locaux à usage d’habitation et 
des locaux à usage commercial, la répartition des prestations, taxes 
locatives et fournitures individuelles dont la ventilation est impos- 
sible, doit s'effectuer, conformément aux dispositions de l’article 38 
précité, pour l'ensemble de l'immeuble, au prorata du loyer payé 
par chaque locataire ou occupant, compte tenu des locaux loués à 
un autre usage que l'habitation, La quote-part des prestations, taxes 
locatives et fournitures individuelles incombant à chaque locataire 
ou occupant de locaux d'habitation, se trouve ainsi déterminée pro- 
portionnellement au loyer payé par chacun d’entre eux; quant à 
la part afférente à la ou les locations commerciaies, elles font l’objet 
d’un règlement entre le propriétaire et le ou les localaires commer- 
gants dans les conditions indiquées ci-dessus (Cf. réponse aux ques- 
tions écrites ne 11245 de M. J. Chaban-Delmas, J, 0. du 5 novembre 
4949, débats À. N. et no 18156 de M. Frédéric-Dupont, J. O. du 27 avril 
4951, débats A. N.). 





541. — M. BosCary-Monsservin expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'en vertu de l’article 74 de la loi 
de finances du 24 mai 1951, les locataires dont les ressources sont 
inférieures aux salaires servant de base au calcul des prestations 
familiales deviennent soumis aux dispositions des arlicles 26 et sui- 
vantis de la loi du fer septembre 1948 à dater du 1er juillet 1951, date 
se substituant, pour eux, à Ceile du 4er janvier 1949, Il lui demande 
si les propriétaires sont tenus de leur notifier avant cette date, con- 
formément à l’article 32 de la loi du 1er septembre 1948, le décompte 
prévu à cet article, même s’il avait été antérieurement signiflé, et 
si, dans ce dernier cas, les locataires susvisés peuvent se voir 
opposer la forclusion prévue à l’article 32 de la loi, ou s'ils ont, à 
dater du 1er juillet 1951, le droit de contester le décompte, et quel 
est le délai eux imparti pour cette contestation. (Question du 
3 septembre 1951.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 40 de la loi du 1e sep- 
tembre 1948 et celles de l’article 74 de la loi du 24 mai 1951 sont 
sans incidence sur les droits et obligations réciproques des bailleurs 
et preneurs quant à la procédure de fixation des prix de loyers, telle 

u’elle a, notamment, été définie par les articles 32 et 33 de la loi 

u 1 septembre 19145 précitée. II en résulte que, quelle que soit 
Ja date à laquelle a été ou sera signifié un décompte de surface cor- 
rigée, le preneur disposait ou disposera, pour faire connaître ses 
contre-propositions, du délai de deux mois visé à l’article 32, étant 
observé que le prix résultant de l'accord entre les parties ou, à 
défaut, de la décision de justice n’est applicable qu’à compter du 
terme d'usage suivant la date à laquelle le décompte précité a été 
signifié, lorsque cette signification a eu lieu postéricurement au 
de janvier 1949, 





551, — M. Nisse demande à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme: 1° si les règles qui président à la nomination des 
hauts fonctionnaires des services centraux de son ministère per- 
mettent de nommer dans ces postes des personnes qui ne font 
pas partie du personnel de son administration et de désigner des 
techniciens pour occuper des postes administratifs; 20 dans l’affir- 
malive, si une telle façon de procéder lui paraît actuellement jus- 
üfice alors que, d'une part, plusieurs mesures de dégagement des 
cadres ont frappé le personnel du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme et que, d'autre part, le reclasserment de ce per- 
sonnel a, notamment eu pour objet de séparer les techniciens, des 
administratifs dans des corps distincts; 3e s’il n’est pas possible 
de trouver dans le personnel du ministère les agents qualifiés. pour 
occuper les postes supérieurs devenus vacants et si l'attribution de 
ces posles ne devrait pas être normalement réservée aux agents 
du ministère capables de les remplir et s’il ne paraît pas que cette 
règle ne devrait souffrir aucune exception, en particulier lorsqu'il 
s'agit du personnel administratif, (Question du à septembre 4951.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle sur le premier point une réponse affirmative, dès l'instant 
que les nominations intervenues demeurent dans les limites fixées 
par le décret no 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié, qui fixe les règles 
Statutaires applicables aux personnels administratifs temporaires de 
l'administration centrale. Le ministre n'use de cette possibilité 
qu'exceptionnellement, lorsqu'elle se révèle indispensable pour les 
besoins du service. 





565. — M. Hettier de Boislambert demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelle est exactement la com- 
élence des «brigades volantes» émanant des services centraux 
u, ministère de la reconstruction et de J’urbanisme et s'étonne 
qu on impose encore des contrôles à des sinistrés dont les dossiers 
e dommages de guerre, après avoir Été élablis par des experts 
assermentés proposs paf le ministère de la reconstruction et de 








— 
l’urbanisme lui-même, ont déjà été vérifiés et contrôlés à plusieurs 
reprises par les services de la délégalion départementale. (Question 
du 5 septembre 1951.) 

Réponse. — 1] parait résulter du texte de la question poste que 
l'honorable parlementaire appelle « brigades volantes» des équipes 
d'experts en matière d'éléments d'exploilalion non agricoles, placés 
par l’administration centrale du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme à la disposition des services extérieurs. L'objet des 
équipes n’est en aucune façon d'imposer aux sinistrés des contrô- 
les supplémentaires venant se superposer à ceux déjà effectués par 
les services. Une telle conception se heurterait d’ailleurs à deux objec- 
tions évidentes; d’une part, il serait anormal de faire contrôler par 
des experts privés le travail fait par l'administration, d'autre part, 
la superposition des contrôles, en diluant les responsabilités, irait 
à l’encontre de son but. L'institution a une raison d'être el un 
caractère tout différent. En effet, les services extérieurs ont à 
connaitre des dossiers industriels et commerciaux nornbreux et rele- 
vant de techniques très différentes. Les fonctionnaires chargés de 
vérilier les dossiers n’ont pas toujours la spécialisation technique qui 
serait nécessaire dans ces domaines si variés. L'administration cen- 
trale oriente alors vers les délégations, après des conférences d'infor- 
mation et une sélection, des experts qui aident les services exté- 
rieurs à étudier les dossiers. Il s'agit donc, non d’un contrôle nou- 
veau mais d’un renfort technique au contrôle existant, Le but à 
atteindre est, après un examen sérieux des dossiers, de prendre 
et de notifier aux sinistrés, les décisions évaluatives qui leur font 
connaître le montant de leur créance. L'élablissement de la noti- 
fication systématique de ces créances a fait l’objet de la circulaire 
n° 51-45 du 28 février 1951. Le concours des experts travaillant pour 
le compte de l'administration est un des moyens mis en œuvre pour 
accélérer l'exécution des prograrames d'évaluation, 


578. — M, Charles Lussy expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme que cerlains services départementaux d'ur- 
banisme ont rejelé les demandes d'attribution de prime à la cons- 
truction prévue par la loi du 21 juillet 1950 et des décrets d'appli- 
cation 50-898 du ©? août 1950, sous le simple motif que la construction 
de l’immeuble est située hors du périmètre de l'aggloméralion de 
la ville. De plus, les demandes ont été régulièrement failes après 
que les mêmes services départementaux d'urbanisme avaient accordé 


le permis de construire. li lui demande sur quelle décision, quelle 
règlementalion, lesdits services se sont appuyés pour rejeler les 
demandes d'attribution de la prime, régulièrement failes, et si 
le rejet ne serait pas arbitraire. (Question du 6 septembre 4951.) 

Réponse. — Les errements signalés, consécutifs à une interpré- 
tation inexacte d'instructions verbales, ont effectivement abouti, dans 
quelques départements, à des décisions de rejet irrégulièrement moti- 
vées. Dès lors que les services, dans des cas exceplionnel on 
estimé que le permis de construire pouvait être accordé en dehors 
des périmètres d'agglomération, les logements édifiés peuvt ( ir 
droit au bénéfice des primes à la construction, Il n'en serait autlre- 
ment que si la qua ilé technique de ces immeuble était WHisUII nie, 
ou si le permis de construire avait élé délivré avec des réserves. 
Il convient d'ajouter que les décisions de rejet irrégulièrerment éta- 
blies, soumises à l'avis de la commission nationale des prines, ont 


élé annulées. 


619. — M. Damette demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme où en sont les pourparlers en vue d’étab'ir déf- 


nilivenent la réciprocité en matière de dommages de gu entre là 
France et la Belgique. (Question du 8 septembre 1951.) 

Réponse. — Le principal obstacle à l’aboutissement des pourpar- 
lers engagés à ce sujet réside âans la disproporlion considérable du 
montant des dommages subis par les ressortissants de chacune des 
deux puissances sur le territoire de l’autre. Bien que io les 1 or- 
tissants belges sinistrés en France p'aient pas fait de déciaration 
de sinistre, il ressort des renscignement!s recueillis dans |] euis 
départements où de nombreux Belges sont installés, que le coût 
de reconstitution de leurs biens détruits ou endommagés par faits 
de guerre serait de l’ordre de 28 milliards de francs, valeur 1950 
JL semble, par contre, d’après le recensement effectué par l’effice des 
biens et intérêts privés, que les dommages subis par des Français 
en Belgique soient inférieurs à 10 milliards de francs, Des éludes 
sont actuellement poursuivies en vue de fixer les bases sur les- 


uelles pourrait êlre prévue la réparalion directe des dommages 
q f ] F n 
subis par les Français intéressés. 


660. — M. Catrice expose’ à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que selon la loi no 50-631 du 2 juin 1950 (Journal of{i- 
ciel du 4 juin 4950) relative au développement des dépenses 
d'investissement pour réparations de dommages de guerre 
l’article 5 stipule notamment: « Par modification à l’arlicle 4 
de la loi no 46-2389 du 140 octobre 1946, les plafonds visés 
au quatrième alinéa (1°) de cet article sont portés de 
200.000 francs à 500.000 francs, ce chiffre étant majoré de 30 pour 
106 par enfants ou ascendants vivant au foyer, pour les sinistrés 
locaux. Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après 
le règlement sur Ja base du plafond de 200.000 francs des sinistrés 
ou spoliés au-dessus de 50 p. 100 ». Il Jui demande si, en raison 
des dispositions ci-dessus et par mesure spéciale, il serait possible 
de prévoir, pour 1951, en faveur des sinistrés 100 p. 100 meubles, 
de 1940, ayant réoccupé leur foyer sinistré, la mise en application 
du règlement sur la nouvelle base plafond de 500.000 francs, le 
sinistré devant prouver ie remploi total ou supérieur des comptes 
reçus à ce jour sur le plafond antérieur de 200.000 francs. IL est 
facilement compréhensible que le sinistré 100 p. 100 « mobilier » 
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n'a pu, avec les acomptes versés actuellement que remployer d’une 
façon toute limilative son mobilier, en raison du coût élevé des 
divers articles qui le composent, (Question du 13 septembre 1951.) 

Réponse. — L'article 5 de la loi no 50-631 du 2 juin 1950, aux 
termes duquel le plafond des payements en matière mobilière a été 
porté de 200 090 francs à 500.000 francs stipule expressément, in fine, 
que ces dispositions ne seront applicables qu'après que tous les 
sinistrés ct spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100 auront bénéficié 
du piafond de 200.000 francs. Ce stade n'étant pas encore atteint, et 
le texte précilé ne prévoyant aucune dérogation, il n’est pas pos- 
sible d’envisager de prendre une mesure exceptionnelle en faveur 
des personnes totalement sinistrées en 1940. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


389. — M. Hénault expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, dans l'avis transmis par M. le président du 


conseil sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter l’acte 
dit loi du 5 juin 194, réglementant la profession d’opticien-lunetier 


détaiilant, il t précisé que les intéressés doivent avoir vingt-cinq 
ans d'âge et cinq années d'activité professionnellé. Il lui demande 
si celle-ci doil comprendre les stages accomplis chez les opticiens, 
ainsi que les années d’études. Dans la négalive, il apparaîtrait impos- 
sible à un jeune opticien de vingt-Cinq ans de remplir les conditiens 


exigées, d'autant plus que le ternps passé au service militaire est à 
considérer, (Question du 21 août 1951.) 

Réponse. — Conformément au rapport ne 6651 présenté à l’Assem- 
blée nationale, les cinq ans en cause s'entendent de cinq ans de 
métier, ct 


qui exclut évidemment les années d'études, 


392. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population que le dernier projet de loi budgétaire 
n° 128% prévoyait l’abrogalion de l’article 11 de la loi du 2 août 


49:19 (prestations familiales aux grands invalides). II lui demande 
si cel arlicle est vraiment abrogé et, dans l’affirmative, s’il est pos- 
sible à un invalide civil de demander les prestations familiales du 
régime général, simplement au titre de la « population non active ». 
(Que sion du 21 aout 1%51. 

Réponse, — La disposition budgétaire qui prévoyait l’abrogation 


le 11 de la loi n° 1094 dun 2 août 1949 a été disjoint par le 
Parlement, En conséquence, l'article 11 est toujours en vigueur 
instructions qui doivent être données aux préfets pour son 


äpplicalion sont encore à l'étude entre les départements ministériels 
intéressés, en raison des grandes difficultés d'interprétation qu’il 
suscite, En tout élat de cause, un invalide civil peut toujours, en 
l'état actuel des textes, solliciter le bénéfice des prestations farni- 
li: au titre de la loi du 22 août 1946, dans les conditions prévues 
per le décret d'application dü 10 décembre 1946 


444 — M. Jacques Vendroux expose à M, le ministre de la santé 


publique et de la population que les aveugles domiciliés en province, 
iui se rendent à Paris pour recevoir des soins à l’hôpital des Quinze- 
Ningits ne bénéficient pas des avantages consentis en matëre de 
U j iux aveugles domiciliés dans la région parisienne. H lui 
demi si cette situation a retenu l'attention de ses services et 
S est envisagé de faire bénéficier les aveugles de province de 
réduclions tant pour eux-mêmes que pour leurs guides. (Question 
du 21 € t 1%1 
] e, — Les avantages consentis en matière de transport aux 
domiciliés dans la région parisienne, à savoir le demi-tarif 
r l'infirme et le transport gratuit du guide, ont un <aractère local 
rdés par la R, A. T, P. sur présentation d’une carte déli- 
par la préfecture de police aux aveugles justifiant d’une rési- 
jence de trois mois dans le département de la Seine. Ces avantages 
( nt pas attribués en application de dispositions législatives mais 
roviennent uniquement d'arrangements locaux, la R. A. T. P. rece- 
int des subventions des collectivités locales de la région parisienne 
n compensation de Ja perte subie lors du transport des aveugles 
vils à demi-tarif et de leur guide à titre gratuit. Par ailleurs, si les 


E £ 


de province ne peuvent être utilement traités dans les hôpi- 
ix de la région où ils résident et que leur admission aux Quinze- 

à Paris soit reconnue indispensable, ces infirmes peuvent 
il Société nationale des chemins de fer français la gra- 
6 du transport du guide les accompagnant. Quant au transport 
l'infirme lui-même, il peut être éventuellement pris en charge 
d'indigence par les services d’assistance, 


de la So 


DOS ME PS ps QUE me fn 2 pee es 





571. — M. Marcel Massot demande à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population dans quelles conditions doit être attri- 
buée l’ellocation aux parents d'’infirmes de moins de quinze ans, 
prévue par la loi du 2 août 1949; quelles instruclions ont été, à ce 
sujet, données aux préfets; quelles sont les possibilités de rééduca- 
tion de ces enfants, dans quels établissements appropriés il est pos- 
sible de les envoyer, et à quelles conditions, (Question du 6 septem- 
üre 1951.) 

Réponse, — Le règlement d'administration publique qui doit fixer, 
en application de l’article 10 de la loi du 2 août 1949, les modalités 
d'attribution de l'allocation spéciale aux parents d'’infirmes de moins 
de quinze ans et les condilions dans lesquelles ces enfants peuvent 
recevoir une rééducation appropriée est actuellement soumis à Ja 
signature des ministres intéressés et paraîtra très prochainement. 
Toutes instructions utiles pour l'application de çe texte seront aussitôt 
envoyées aux préfets, 





606 — M. Léon Noël expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la somme laissée mensuellement comme 
argent de poche à la disposition des vieillards. hospitalisés n’est qua 
de 250 francs pour les vieux travailleurs salariés, alors qu’elle se 
monte à 417 francs pour les bénéficiaires de l’allocation temporaire, il 
lui demande s’il compte rechercher le moyen de mettre un terme à 
cette anomalie. (Question du T7 septembre 1951.) ‘ 


Réponse. — Les bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux 
lacés en hospices au titre-de la loi du 14 juillet 1905 relative à 
‘assistance aux vieillards infirmes et incurables et modifiée à plu- 
sieurs reprises, recoivent er application de Ja loi susvisée, la somme 
mensuelle de 417 francs ou 450 francs, selon qu'ils ont élevé moins de 
trois enfants ou trois enfants et plus jusqu’à l’âge de 16 ans, La loi du 
13 septembre 1916 relative à l’aide de l'Etat aux catégories sociales 
économiquement faibles = ge réaffirmé le principe du non-cumuk 
de d'assistance aux vieillards, infirmes et incurables et de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, une application stricte de ce texte 
ne permettait pas de laisser d’argent de poche aux vieux travailleurs 
salariés placés en hospice de vieillards. Aussi pour remédier à cette 
situation inéquitable, il a été décidé dès 1918, en accord avec M. le 
ministre des finances et des affaires économiques et de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, d’allouer, à titre forfaitaire, 
250 francs par mois aux intéressés. Afin d'’unifier les règles de 
PORTES à effectuer sur les ressources des vieillards placés en 
1ospices au titre de l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, 
un arlicle avait été inséré dans le projet de loi de finances de l’exer- 
cice 1950 tendant à laisser aux assistés un même pourcentage de 
leurs ressources quelle que soit l’origine de ces dernières. Cette 
ris rade insérée à nouveau dans le projet de loi relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement du 
ministère de la santé publique et de la population pour 191 a été 
disjointe par la commission des finances, L’anomalie de la situation 
ci-dessus exposée n’a donc pas échappé à l'attention du ministre de 
la santé publique; un texte tendant à régulariser la situation de tous 
les hospitalisés au titre de la loi du 44 juillet 1905 sera soumis très 
prochainement à l'examen du conseil supérieur de l’entr’aide sociale 
en vue d’un dépôt rapide devant l’Assemblée nationale, 


621. — M, Jacques Vendroux demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si une Allemande qui, mariée à un 
Français, s’est séparée amiablement de son conjoint en 1941 et a 
regagné l'Allemagne, où elle a souscrit en 1943 une déclaration 
destinée à lui permettre de recouvrer sa nationalité d’origine, a 
effectivement perdu, aux termes de la législation française actuelle 
ment en vigueur, la nationalité française qu'elle avait acquise en 
vertu de la loi du 10 août 1927 sous l'empire de laquelle son mariagq 
avait été contracté, (Question du 8 septembre 1951.) ; 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population à 
l'honneur d'informer M. Jacques Vendroux que, sous réserve de 
l'exactitude des renseignements communiqués, la Française dont la 
situation a retenu son attention a effectivement perdu notre natio- 
nalité en recouvrant, sur sa demande expresse, son allégeance alle- 
mande d’origine, 





636, — M. Charret Tomasi expose le cas suivant à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: pour bénéficier de la loi du 
2 août 1949 instituant la protection sociale des aveugles et grands 
infirmes, les intéressés doivent être atteints d’une infirmité ou d’une 
maladie incurable stabilisée entrainant une incapacité permanente 
de 80 p. 100 au moins. Le taux d'invalidité est fixé par les commis- 
sions cantonales ou départementales d'assistance, au sein desquelles 
siègent des médecins experts désignés par le préfet. La désignation 
de ces médecins experls a posé la question de leur rétribution, qui 
n’est pas résolue, M. le ministre des finances ayant refusé, paraît-il, 
d'autoriser le payement des vacations normales de ces médecins. De 
ce fait, les médecins experts n’ont pu être désignés, les dossiers no 
sont pas examinés et les grands infirmes attendent; il Jui demande 
s’il compte régler cette question de toute urgence dans l'intérêt des 
grands infirmes sans que soient lésés les médecins experts. (Question 
du 1. septembre 1951.) 


“ 

Réponse. — La fixation des maxima de rémunération des médecins 
experts membres des commissions chargées de l'application de la loi 
n° 1094 du 2 août 1949 a fait l’objet d’un arrêté du 9 mars 1951, paru 
au Journal officiel du 10 mars 1%1. Une eirculaire de mes services 
en date du 28 mars 1951 donne toutes instructions utiles à MM. les 
préfets quant à l'application de cet arrêté. D'autre part, une enquête 
effectuée en mai 1951 a fait ressortir que la loi du 2 août 1949 avait 
reçu un commencement d'application dans tous les départements. I 
semble donc, à l'heure actuelle, que la question de la désignation 
des médecins experts soit réglée. Toutefois, si quelques cas isolés de 
non-fonctionnement de commission dus à l'absence de médecins 
experts étaient connus de l'honorable parlementaire, le ministre 
de < santé publique et de la population lui saurait gré de les lui 
signaler. 





716. — M. Bricout demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population la raison pour laquelle l'arrêté fixant la capacité 
professionnelle d2 pédicure n’a pas été promulgué au Journal officiel. 
(Question du 21 septembre 191.) 

Réponse, — Aucun texte n’a prévu pour le ministère de la santé 
publique et de la population l'obligation de définir par arrêté les 
actes que peuvent accomplir les pédicures Ces actes sont d'ailleurs 
clairement énoncés dans l’article 7 de la loi du 30 avril 4946. 
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TRAVAIL ET 6ECURITE SOCIALE 


33. — M. Christiaens rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un office de tarification est un office syndical 04 
privé qui, au lieu et place des pharmaciens, assure la tarification 

e leurs ordonnances et en rédige les mémoires périodiques, 
Confiées à l’un de ces organismes, ces ordonnances sont délivrées 
gratuitement par les pharmaciens pour le comple des caisses de 
sécurité sociale (accidents de travail, assurés sociaux) ou pour le 
compte des collectivités diverses (Société nationale des chemins de 
fer français, mines, assistance médicale graluile, victimes de 
guerre). Cette tarification est normalement faite avec le tarif phar- 
maceutique officiel, édité par l'union fédérale des syndicats pharma- 
ceutiques de France, lequel est soumis au visa des ministères pré- 
cités; ce tarif est donc à caractère obligatoire et subit périodiquement, 
dans les mêmes conditions de visa ministériels, des variations cons- 
tantes paraissant dans le Journal officiel et le Bulletin officiel des 
services des prix. Dès leur exécution terminée, ces mémoires, présen- 
{és par les pharmaciens ou leurs mandataires aux différentes collec- 
tivités, sont soumis aux contrôles des caisses de sécurité sociale et 
des préfectures, ou des socictés diverses, sous la responsabilité des 

harmaciens. Il lui demande si, la situation étant ainsi précisée, 
ae ou l’autre office, privé ou syndical, est habilité pour être juge 
et partie, c’est-à-dire se substituer aux pharmaciens pour exécuter 
leurs travaux en leur Jieu et place et, en même temps, être 
accrédité par ces différents services de contrôle officiel pour contrô- 
Jer leurs propres mémoires. (Question du 11 juillet 1,51.) 


Réponse. — Sans qu'il soit besoin d'un texte exprès d'interdiction, 
il est bien évident qu’une même personne ou organisation ne peut 
être à la foi: l’auteur et l’objet d'un même contrôle. Les organismes 
de sécurité sociale n: peuvent donc confier Je soin de contrôler des 
mémoires à une organisation qui a pu valablement tarifer ces 
mémoires en tant que mandataire du fournisseur. 





142. — M. Seynaë demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les 8 p. 100 prévus par la circulaire de la F. N. O. 
S. S. du 15 novembre 1917 B 142 doivent être régulièrement ajoutés 
au salaire total de tous les médecins-conseils de France, y compris 
les échelons au choix, ou simplement au salaire de titularisation. 
(Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Les conditions de rémunération des médecins-conseils 
sont fixées par l'arrêté du 17 mars 1947 et l'avenant à la convention 





collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale 
à cet arrêté. Les conditions de travail ou les avantages consentis au 
personnel par ladite convention, s'appliquent automatiquement au 
personnel médical, sous réserve des dispositions de cet avenant, I] 
en résulte que les médecins-conseils bénéficient de la majoralion de 
titularisation de 8 p. 100; dans les mêmes conditions que l’ensemble 
du personnel des caisses, c’est-à-dire que cette majoralion s'applique 
à la totalité du salaire, y compris les échelons au choix et à l’an- 
cienneté. 





144. — M. Sibue demande à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale: 1° si un jeune travailleur, apprenti dans un centre de 
formation professionnelle relevant d'un établissement industriel, 


peut être astreint à participer, pendant sa période de congé déter- 
minée par la loi du 19 août 1916, à un camp de vacances organisé 
par l'employeur; 2° si la non-participation à ce camp de vacances 


peut entrainer la ruplure du contrat d'apprentissage. (Question du 
20 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° La loi du 2 juin 1950 a modifié les dispositions figu- 
rant au livre II du code du travail, telles qu'elles résultaient de la 
loi du 19 août 1946, en ce qui concerne les congés annuels des jeunes 
travailleurs et apprentis. Aucune disposition de ce texte ne prévoit 


l'obligation pour les jeunes travailleurs et apprentis de participer à 
un camp de vacances, Cette obligation serait contraire d’ailleurs à 
l'esprit de la loi qui iäterdit à tout employeur de faire travailler son 
personnel pendant la période de congé et suppose la libre disposition 
par le bénéficiaire de la période qui lui est accordée pour $ repos, 
20 La non-parlicipation à un camp de vacances ne peut être une 
cause de rupture du contrat d'apprentissage. Les causes de rupture 
de plein droit des contrats d'apprentissage sont limitativement énu- 
mérées par l’article 15, chapitre IV du livre Ier du code du travail, 

287. — M. Halleguen demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° à combien s'élève le déficit actuel de la sécu- 
rilé sociale; 2° quelles sont les raisons mo‘livant ce déficit; 3° com- 
ment il entend le résorber. (Question du 2 août 191.) 

Réponse. — 10 Les résultats de la gestion par la sécurité sociale 
des trois législations — assurances sociales, accidents du travail, 
pres'ations familiales — ont été les suivants pour les années 1917 à 


1950 et pour le premier semestre 1951 (en millions de fran 
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20 et 30 Il n'apparaît pas possible, dans le cadre limité d'une 
réponse à une question écrite, de procéder, même succinctement, 
à l'analyse des causes du déficit et d'exposer les remèdes envisagés 
pour y mettre fin. 





423, — M, Jean-Paul David signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, l'édition récente d’un tract présenté sous 
l'égide de la fédération nationale des œuvres de sécurité sociale et 
distribué, très largement, aux assurés sociaux notamment dans la 
région parisienne, et demande s’il est normal que largent des 
assurés sociaux soit utilisé au financement des publications de cet 
ordre, (Question du 23 août 1951.) 


Réponse. — La publication visée par l'honorable parlementaire 
rentre essentiellement dans le cadre des attributions de la fédération 
halionale des organismes de séeurité sociale, à laquelle il appartient 
notamment de défendre les intérêts des caisses qu’elle groupe et 
de répondre aux attaques dont institution peut être l’objet dans 
son ensemble. Ce n’est pas parce que la sécurité sociale a un carac- 
tère obligatoire que les organismes chargés de la gérer peuvent 
renoncer à justifier devant le public les modalités de leur gestion. 
Au surplus, la brochure incriminée revient à 0,50 F l'unité et les 
dépenses qu’elle représente ne sont nullement imputées sur le 
compte des prestations mais uniquement sur les contributions qui 
sont versées chaque année par les caisses adhérentes, contributions 
qui sont elles-mêmes prélevées sur les 5 p. 100 que chaque organisme 
ulfecte en moyenne à l’ensemble de ses frais administratifs. 





467. — M. dules-Julien expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la sécurité sociale exige, des employeurs, qu'ils 
acquittent les cotisations sur les salaires réglés à titre de licen- 
ciement, conformément à la circulaire no 236/SS du 31 juillet 1948. 
li Jui demande: 4° si elle peut wtérieurement refuser les prestations 


“ 





maladie à un assuré malade pendant la période de préavis, même 
si ledit assuré ne s’est pas fait inscrire au chômage pendant cette 


période de préavis; 2° dans le cas où la sécurité sociale a accepté 
de payer les prestations maladie à un employé en pcriode de préavis, 
si elle est en droit de demander le remboursement de ces pres- 


tations et, dans l’affirmative, dans quelles conditions. (Question du 
28 août 1951.) 

Réponse. — La circulaire n° 236/SS du 31 juillet 4948 montre qu'il 
faut opérer une distinction entre, d’une part, l'indemnité légale de 
préavis et, d'autre part, l’indemnilé de licenciement accordée, en 
sus de l'indemnité légale de préavis, par application de stipulalions 
d’un contrat individuel ou collectif de travail, Seule de ces deux 
indemnités, l'indemnité de préavis doit être assimilée à un salaire 
et donner lieu à versement de ootisations au titre de la sécurité 
sociale dans les conditions suivantes, sous réserve de l’appréciatio 
souveraine des tribunaux; a) si, pendant la durée de préavis, l'inté- 
ressé continue à travailler pour le compte de l'employeur qu'il va 
quitter, les cotisations afférentes à l'indemnité de préavis sont dues 
dans les mêmes conditions que s’il ne devait pas y avoir rupture 
du contrat de travail; b) si, au contraire, l'intéressé est dispensé 
de tout travail pour le compte de son dernier employeur, les coti- 
salions dues au moment où il cesse effectivement de travailler sont 
calculées sur la base du montant global de l'indemnité de préavis 
et du salaire de la dernière période de travail effectif, dans la limite 
des plafonds prévus, en fonction des payes, par l'article 147 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. En ce 
qui concerne la question de l’admission éventuelle au bénétice des 
jrestations, la situation de l’assuré pendant la période de préavis est 
a suivante: 4° eonformément aux dispositions de F'arucle 79 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, pour avoir droit aux prestations 
de l'assurance maladie, l'assuré doit justifier, soit qu'il a accompli 
soixante heures de travail salarié au cours des trois mois précédant 
la date de la première constatation médicale de la maladie, soit 
qu'il s’est trouvé en état de chômage involontaire constaté pendant 
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une durée équivalente au cours de la même période. Compte tenu 
des dispositions qui précèdent les solutions suivantes doivent être 
udoptées: a) l'assuré a continué au cours de la période de préavis 
de travailler pour le comple de l'employeur qu'il va quitter. Les 
heures de travail ainsi accomplies sont prises en considération pour 
l'exomen de ses droits aux prestations; b) si au contraire l’inté- 
ressé est dispensé de travailler pour son dernier employeur pendant 
la période de préavis, il ne peut prétendre au bénéfice des pres- 
tations que dans la mesure où il justifie encore au cours des trois 
mois précédant la date de la premiére constatation médicale de la 
mladie de soixante heures de travail. Il est précisé que la période 
à laquelle correspond l'indemnité de préavis, mais au cours de 
laquelle l'assuré n'a pas exercé en fait d'activité salariée, ne peut 
pas entrer en compte pour l'examen de ses droits. En effet, ainsi 
qu'il est exposé ci bts. pour le versement des cotisations de sécu- 
rité sociale, l'indemnité de préavis est considérée comme un élément 
du salaire de la période précédant le licenciement. Elle ne peut 
donc ouvrir des droits au bénéfice des prestations pour la période 
postérieure à cette date; c) néanmoins, si l'assuré a demandé son 
inscription sur la liste des travailleurs sans emploi, les journées de 
chômage doivent, conformément aux dispositions ci-dessus rap- 
pelées de l’article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, être prises 
en considération pour l'examen de ses droits. Il est précisé que 
l'article 94 du règlement d'administration publique du 24 décembre 
4945 dispose que chaque journée de chômage involontaire constatée 
est assimilée à six heures de travail salarié; 2° si, compte tenu des 
dispositions ci-dessus rappelées, l'assuré ne remplit pas les conditions 
requises pour bénéficier des prestalions, la caisse qui aurait attribué 
lesdites prestations par erreur est fondée à en demander le rever- 


gement. 





468. — M. André Mutter expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le décret du 21 avril 1949 stipule dans son 
arlicle 11: « Pour bénéficier de l'allocation (vieillesse), l'intéressé 
doit justifier qu'il! a exercé pendant dix années au moins, dont cinq 
après l’âge de cinquante ans», 11 Jui demande si un cas de force 
majeure, en l'espèce l'expropriation de l'immeuble où était exploité 
r dec justification d'exercice, (Question du 


le fonds, peut dispenser de celle ju 
25 août 1%51.) 

Réponse. — Pour la détermination des droits au bénéfice de l’allo- 
Caltion vieillesse, ne peuvent être prises en considération que les 
périodes d'activité professionnelle, I s'ensuit qu’un commerçant 
exproprié de l’immeuble où il exp'oitait son fonds et qui s’est trouvé 
di fait dans l’impossibilté d'exercer son activité commerciale ne 
saurait prétendre à l'allocation s'il ne justifie pas de la condition de 
dix es « ploitation commerciale prévue par l’article 41 du 
d t d 2 1919 modifié. 

474, — M. Camphin expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un décret du 27 juin 1951 prévoit la liquidation des 
pelision assurés SsOCIaux mple tenu de toutes les cotisations 
il! et #£ les versées à Jeur sujet, mais qu'aucune solu- 
tion n êlr jonnée par les caisses d'assurance vieillesse, du 
fait qu'aucune ci laire ministérielle précisant les modalités d’appli- 
Ca de ce di t ne leur a été adressée. IL Jui demande ce qu’il 
compte faire pour donner rapidement satisfaction aux vieux tra- 
ailleurs assul sociaux, (Question du 29 août 1951.) 

Répoi — L'application des dispositions du décret du 27 juin 1951 


nécessite l'élaboration d’un projet de circulaire conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agriculture 


g i comporie des instructions sur des points de détail complexes 
et nombreux &yant impliqué une étude minutieuse. Le projet établi 
pa \ département va êlre prochainement transmis à M. le ministre 
di £ ill pour être complét 





490. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travail et da 


£écurité Sociale si un jeune homme majeur, travaillant avec son père 
Coiffeur, Sans recevoir de rémunération, est astreint de payer une 
cotisation à la caisse d'allocations familiales et, dans l’affirmative, 
quel doit en être le montant, (Question du 30 août 1951.) 

Réponse. — L'enfant majeur occupé d’une façon permanente et 
régulière dans l’entreprise familiale, ne recevant pas de salaire fai- 
sai. l’objet d'une comptabilité régulière est considéré comme tra- 
Vailleur indépendant, Si cet enfant n'est pas salarié, il a en effet une 
activité professionnelle indépendante en vertu de laquelle il est 
Soumis aux ooligations de la Kgislation sur les prestations farmi- 
Jiales, Le montant de Ja cotisation dont il est redevable est déter- 
miné en fonction de la part du revenu global constituant le revenu 
propre de l’enfant majeur et ne peut, en tout cas, être inférieur au 
montant de la cotisation minimum forfaitaire applicable au départe- 
ment de résidence et pour la catégorie à laquelle appartient la pro- 
lession considérée, Celle cotisation minimum forfaitaire est actuelle- 
ment, pour la profession de coiffeur, classée en catégorie JE, de 
4.250 francs par trimestre dans le département de la Seine, 


MD en 





522. — M. Caillet demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il existe un décret ou une décision ministérielle 
interdisant l’embauchage dans les entreprises du personnel des deux 
à âgés de plus de cinquante ans. (Question du 1% septembra 
1951.) 

Réponse. — I] n'existe aucun texte législatif fixant une limite 
d'âge à l’activité salariée. Le droit au travail pour tous a été expressé 
ment reconnu par la Constitution du 27 octobre 1946 dont Je préam- 
bule contient l'énoncé du principe suivant « chacun a le devoir de 
travailler et le droit d’oblenir un emploi », 





523. — M, Joseph Denaïs demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle situation l'Etat, qui n’a point adhéré 
comme employeur à la convention nationale du 24 mars 1947, envi« 
sage pour qu'une retraite suffisante soit assurée aux cadres du com< 
merce et de l’industrie, dont les services ont été, ou sont encore 
utilisés par les ministères et administrations annexes, en qualité ds 
contractuels, (Question du 1% septembre 1951.) 


Réponse. — Les agents contractuels de l'Etat vont-être dotés d’un 
régime de retraite analogue à celui qui a été institué par la con- 
vention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947, Il est actuellement procédé à la mise au point deg 
modalités de ce régime par accord entre les différents départements 
ministériels intéressés. 





542. — M. Barachin signale à M. le ministre du travail et de Ia 
sécurité sociale que, depuis une date récente, les malades hospita- 
lisés par l'assistance publique se voient invités à se rendre eux: 
mêmes au centre de payerhent de la sécurité sociale dont ils dépens 
dent, ou à y envoyer un de leurs proches, ponr se faire délivrer 
une prise en charge qui doit être remise ensuite à l'hôpital. Ainsi 
ces formalités qui pourraient être facilement réglées par un échange 
de notes entre les deux administrations, sont imposées à des malades 
fatigués ou à des familles déjà éprouvées qui sont obligées de perdre 
une demi-journée. L’acministration de l'assistance publique semble 
avoir proposé celte mesure par suite des retards apportés par la 
sécurité sociale pour délivrer ies prises en charge demandées par 
lettre et, en outre, afin d'éviter que les cartes d’immatriculation 
et les bulletins de paye dont la sécurité sociale exigeait la transrnis- 
sion ne soient égarés. H lui demande s’il compte faire en sorte que 
les ententes soient, à nouveau, réglées par les administrations inté- 
ressées sans intervention du malade et suggère: 4° qu'une déléga- 
tion de pouvoirs analogue à celle qui est Connée aux correspondants 
d'entreprise soit consentie au chef de service des frais de jour de 
l'hôpital, afin que celui-ci soit habilité à prendre note du numéro 
d’immatriculation à la sécurité sociale de l'assuré et de ses bulle- 
tins de paye el à communiquer ces renseignements à la caisse ae 
sécurité sociale sans avoir à transmettre les originaux; 2° que les 
caisses de sécurité sociale qui effectuent normalement les opérations 
de prise en charge en quelques minutes en présence de l'assuré 
ou de son représentant — non sans l'avoir obligé auparavant à 
atten@re son tour pendant plusieurs heures — soient invitées à 
répondre dans les quarante-huit heures aux demandes de prise en 
charge envoyées par l'assistance publique, (Question du 3 septem- 
bre 1951.) 

Réponse. — L'artiele 4er de l’arrêté du 5 janvier 1948 relatif aux 
honoraires des praliciens des hôpitaux et hospices publics prévoit 
que les conventions entre caisses régionales de sécurité sociale et 
commissions administratives hospitalières doivent être conformes au 
modèle arrêté par ie ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de l'agriculture et le ministre de la santé publique et 
@&e la population. Ce modèle annexé comporte des dispositions de 
caractère obligatoire. Le même articie dudit arrêté précise ce qui 
suit: « L'entrée en vigueur de loules dispositions ou conventions 
qui ne seraient pas conformes au modèle de convention est subor- 
donnée à l'approbation des ministres .imtéressés qui statuent conjoin« 
tement et en dernier ressort, » Or, aux termes de l’article 3 de la 
œnvention-type entre les caisses régionales de sécurité sociale et 
les commissions administratives hospitalières annexée à l’arrêté du 
5 janvier 1918, la prise en charge des assurés sociaux hospitalisés 
dans un établissement public est effectuée dans les conditions sui- 
vantes: 1° dès l'admission du malade, le directeur envoie à la caisse 
un avis d'entrée comportant, outre les nom et prénoms, la qualité 
et l'adresse du malade, les nom et prénoms de l'assuré, en y joi- 
gnant copie de la feuille d’hospitalisation délivrée par la caisse ou, 
à défaut, un relevé des renseignements fournis par l'assuré; numéro 
matricule et toutes pièces justificalives LL aura pu obtenir ce 
l'intéressé (récépissé de versements, bulletin de paye). Si une inter- 
vention chirurgicale a dû être pratiquée d'urgence, l'avis devra 
mentionner le coefficient de l'opération d'après la nomenclature 
générale des actes professionneis; 2e dans les vingt jours qui suivent 
fa réception de l'avis d’entrée ci-dessus, la caisse adresse à Le res 
soit son accord sur la prise en charge de la part Jui incombant dans 
les frais de séjour et honoraires mécicaux, soit les motifs de son 
refus. En cas d'acceptation de prise en cha e, la caisse indique 
la date de cessation du droit aux prestations; 3° la prise en charge 
d’une caisse sur l'avis d'entrée est définitive et ne peut donner lieu 
à des contestations ultérieures sur le 2 du règlement. Cette 
procédure a soulevé quelques difficultés dans la région rise 
ce qui a amené effectivement la caisse primaire centrale Ce sécurit 
sociale de la région parisienne et le directeur général de l'adminis- 
tration de l'assistance publique à Paris, à élaborer un protocole d’ac- 
cord prévoyant une procédure autre que celle qui figure dans la 
convention-type. L'accord dont il s'agit, qui déroge à la convention- 
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pe xée à l'arrêté du 5 janvier 4948 et dont l'entrée en vigueur 
était ee à l’accord donjon des ministres Cu travail et de 
la sécurité sociale et de la santé publique et de la population, ne 
leur a pas été soumis au préalable. Une enquête est en cours à ce 


sujet. 





— M. Caillet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certaines entreprises refusent d'embaucher des 
jeunes gens de moins de dix-huit ans, ayant obtenu le C. 4. P., 
et lui demande si ces décisions sont légales. (Question du 3 septem- 
uvre 1951.) 


Réponse. — Il n’a pas été porté à la connaissance du ministère 
du travail et de la sécurité sociale que des refus d'emploi aient été 
opposés, en raison de leur âge, à des jeunes gens de moins de dix- 
huit ans titulaires du C. A. P. Le droit au travail étant un principe 
constitutionnel, l’honorabie pafementaire est prié de vouloir bien 
fournir — aux fins d'enquête par les services du ministère du 
travail — des indications sur les cas d'espèce dont il aurait pu être 

formé 


in . 





454. — M. de Saivre demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une personne de nationalité espagnole, âgée de 
uatre-vingt-un ans, mère de huit enfants, dont six décédés et dont 
un à servi la France sous les drapeaux, ayant travaillé chez des 
particuliers et titulaire de nombreux certificats, peut prétendre, 
après soixante-dix-huit ans passés en France, à un secours d’éco- 
nomiquement faible. (Question du 3 septembre 1951.) 


Réponse. — L'application de la législation relative à l'allocation 
a “ue aux économiquement faibles relève de la compétence 
de M. le ministre de la santé publique et de la passe H est 
précisé, d’autre part, qu'aucun accord n'étant signé entre la France 
et l'Espagne en matière d’allocation aux vieux travailleurs salariés, 
ce parité avantage ne peut être attribué aux ressortissants espa- 
gnols. 





566. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale par quelles mesures il entend mettre fin 
au régime actuellement en vigueur qui aslreint, à la cotisation de 
la sécurité sociale militaire, les anciens officiers ayant ‘tenu un 
emploi civil et l’ayant quitté après avoir acquis, dans leur pléni- 
tude, tous droits aux prestations. (Question du 5 septembre 1951.) 


Réponse. — En application de l’article 4er du décret n° 51-% du 
26 janvier 1951, la cotisation à la charge des militaires retraités est 
précomptée sur les arrérages des pensions servies aux intéressés. 
Aux termes de l’article 4 de ce texte, seuls les retraités qui auront 
exercé une activité salariée les assujettissant à un autre régime 
de sécurité sociale, seront susceptibles d'obtenir le remboursement 
de la cotisation précomptée sur leur rension. Toutefcis, la situation 
des retraités titulaires de deux pensions assujetties à la retenue pour 
cotisation de sécurité sociale, fait actuellement l’objet d’un examen. 





567. — M. Guislain expose à M. le ministre du travail et de !a 
sécurité sociale que l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, 
{ie alinéa de l’articie 2 a été modifiée par la loi no 51-374 du 27 mars 
1951 (Journal officiel du 29 mars 1951) relative au régime de l’assu- 
rance vieillesse. L'article 4 de la loi du 27 mars 1951 stipule: « … ou 
justifient de leur présence en territoire envahi ou de leur état de 
chômeur involontaire consécutif à l’occupation du territoire consi- 
déré ». Il lui demande quelles dispositions ont élé prises pour per- 
mettre aux “vieux travailleurs de bénéficier de cette disposition. 
(Question du 5 septembre 1951.) 


Réponse, — Toutes instructions concernant l'application de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 27 mars 1951 ont été adressées par circulaire du 
47 mai 1951 aux organismes de sécurité sociale, Pour bénélicier 
des dispositions du texte susvisé applicable aux seuls requérants 
juslifiant de 25 années de salariat et en ce qui concerne la période 
de guerre 1914 à 41919, les intéressés doivent produire une attes- 
tation délivrée par le maire de la commune où ils résidaient pen- 
dant la période considérée certifiant: 1° que la commune dans 
laquelle ils résidaient était située en territoire envahi; 2° que l’entre- 
prise où ils trayaillaient a été fermée consécutivement à l’occu- 
ation du territoire. Cette attestation doit indiquer la date à laquelle 
‘entreprise a repris son activité. Les requérants qui, en raison de 
la nouvelle disposition contenue dans ce texte, auraient satisfait 
au 1e janvier 1951 à toutes les conditions requises obtiendront 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés avec rappel de cette date 
s'ils ont fait ou renouvelé leur demande avant le { octobre 1951. 





581. — M. Ja Bardoux expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu’une veuve de guerre, cultivatrice reconnue 
inapte à tout travail ie 21 février 1951, avait obtenu pour 9% p. 100 
d'inaptitude une pension de veuve de guerre. Cette pension s'élève 
à la somme de 66.000 francs, c’est-à-dire à un chiffre inférieur au 
maximum de revenu prévu pour les économiquement faibles. Les 
uelques hectares qu’elle possède dans la commune de Toutoule 
(Puy-de-Dôme) sont pftus ou moins en friches et ne constituent 








aucun revenu de quelque importance. I1 lui demande si celte veuve 
a droit, à titre de supplément, partiellement au moins, à l'allocation 
des économiquement faibles. (Question du 6 septembre 1951.) 


Réponse. — L’appréciation des ressources des candidats à l'allo- 
cation temporaire, en vue d’un examen utile de leurs droits éven- 
tuels à ladite allocation, conformément aux dispositions de l’article 4 


de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947, est de la compétence 
exclusive des commissions cantonales d'assistance, Le fonclion- 
nement de ces commissions relève de l'autorité de M. je ministre 
de la santé publique et de la population. 


584. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, en le priant de vouloir bien trancher le difté- 
rend, le cas d'un cheïminot retraité affilié au régime proure de 


sécurilé sociale de la Société nationale des chemins de fer frar 


1 


maintenu en vigueur, en application de l'article 61 du décret du 
S juin 1946, mais qui, ayant pris un emploi, a été immatriculé à 
la caisse primaire de sécurité sociale de droit commun. Ce che 
minot étant tombé malade par la suite, cette dernière lui refuse le 
service des prestations d'assurance maladie, molif pris de ce que 
la première constatation médicale de la maladie remonterait à une 
époque où l'intéressé était encore affilié au régime spécial de la 
Société nationale des chemins de fer français. A l'appui de sa 


décision, la caisse primaire de sécurité sociale invoque les dis; 
tions de la circulaire ministérielle ne 73 SS du 11 mars 1947. I! 
semble pas que cette thèse soit exacte, car, outre que ladite circi 
laire ministérielle vise l'hypothèse inverse, c’est-à-dire le cas de 


= 
507 


l'assuré passant du régime général à un régime particulier, il faut 
noter que la caisse de prévoyance de la Société nationale des che- 
mins de fer français n'est pas comprise dans le plan de répartition 
des cotisations que la caisse nationale de sécurité sociale attribué 
aux différentes caisses. (Question du 6 septembre 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 2? et 3 
du décret de coordination du 2 juin 1944, qui vise le cas des assurés 
passant d’un régime spécial d'assurances sociales au régime général 
ou vice vérsa, c'est la caisse à laquelle l'assuré est affilié jors de 


la première constatalion médicale de la maladie qui doit prendre en 
charge les prestations y relatives. 


607. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale que, pendant l’annexion allemande du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, le service de la main-d'œuvre recru- 
tait, pour le compte des chemins de fer allémands (D. R. B.), des 
sujets français originaires de ces régions. Un certain nombre d'entre 
eux furent dirigés directement en Allemagne et embauchés par les 
services des D. R. B. tandis que la majeure partie fut admise dans 
des établissements ferroviaires ex-Sociélé nationale des chemins de 
fer français situés dans les trois départemen's susvisés. Tous ces 
« cheminots » furent dirigés par « l'Arbetier Diens-u. Lohnordhung 
D. I. L. O. » (règlement-sur lembauchage et rémunération des ou- 


vriers) et soumis, au point de vue des assurances sociales, aux sta 
tuts de la caisse des pensions des D. R. B., section A. et B. Après 
la libération, ces « cheminots » retrouvèrent de l'occupation dans les 
établissements ferroviaires redevenus Société nationale des chemins 


de fer français. L'administration des D. R. B. assurait, jusqu’au mo- 
ment de la débâcle, le payement des pensions ou rentes dues aux 
ayants droit, conformément aux statuts de la caisse des pensions {sec- 
tion À. êt B.). Avec 1a remise en vigueur, en Alsace et en Moselle, des 
règlements administratifs de la Société nationale des chemins de 
fer français, le payement de ces pensions (converties en francs fran- 
Çais: {4 R. M. = {5 francs) cessait brutalement avec effet du {°7 juil- 
let 1945. Seuls en bénéficiaient, mais ultérieurement seulement, les 
ayants droit des « embauchés en Alsace et en Moselle » rorts par 
faits de guerre, qui furent « à titre posthume », pris au cadre perma- 
nent de la Société nationale des chemins de fer français. En furent 
exclues les familles de ceux des Français (Alsaciens ou Lorrains) 
qui: 1° embauchés dans un élablissement ex-Société nationale deg 
chemins de fer français, décédèrent, sous l’annexion, d’une mort 
naturelle ; 20 ayant été embauchés directement en Allemagne, y sont 
morts, Sans distinction de la cause. Toutefois, ces ayants droit sont 
en possession à@e titres de rente établis en bonne et due forme p&r 
la caisse des pensions des chemins de fer allemands, soit à titre 
de rente complémentaire de veuve et, s'il y a lieu, d'orphelins. 
Ayant épuisé toutes les possibilités pour obtenir une prise en charge 
de ces titres et, par conséquent, le payement des rentes échueg 
ainsi que la garantie du versement régulier auprès: les offices 
municipaux, caisses régionales de la sécurité sociale resnectifs, 
service des retraites de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais, directions générale et régionale de l'Est et de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, une décision s’imposerait impé- 
rieusement. I lui demande quel est le service administratif français 
qui se chargerait de la défense de ces familles (d’ailleurs peu nom- 
breuses) en vue d’oblenir de la direction des chemins de fer alle« 
mands: a) le payeinent des arrérages de ces pensions de veuves et 
d’orphelins échus depuis le 4er juillet 1945: b) la continuité du pave- 
ment des rentes courantes aux ayants droit. (Question du 7 septem= 
bre 1951.) 


Réponse. — Il est exact que les payements de pensions ou rentes 
notamment, entre la France et l’Allemagne et inversement ont été 
Intérrompus à partir de 1945. En ce qui concerne les pensions ou 
rentes de sécurité sociale, le service en sera repris lorsqu'entreront 
en vigueur les accords de sécurité sociale signés entre la France 
et la République fédérale d’Allemagne le 10 juillet 1950 et ce, dans 
lès conditions fixées par lesdits accords. Pour répondre de facon pré- 
cise à la question posée par l'honorable parlementaire en ce qui 
concerne les pensions dues par des organismes allemands à des 
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ayants droit de cheminots alsaciens-lorrains, il est indispensable de 
connaitre la nature exacte de ces pensions et de savoir, notamment. 
si elles constituent des rentes de sécurité sociale. Une enquête va 
être faite à ce sujet. Un délai est donc nécessaire pour pouvoir 
lournir une réponse exacte. 





608. — M. Sauvajon demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° en vertu de quel texte de loi les employeurs 
abattent 30 p. 100 sur le total du salaire-commission portant sur l’an- 
née témoin, pour établir l'indemnité de congés payés pour les repré- 
sentants de commerce qui font tous les frais de la prospection; 2° si 
ces salariés peuvent refuser cette manière d'établir l’indemnité due 
pour les congés payés et sur quel texte ils peuvent se baser pour 
demander que cette indemnité ne subisse pas cet abattement. (Ques- 
tion du 7 septembre 19%51.) 

Réponse. — La règle à laquelle fait allusion l’honorable parlemen- 
taire résulte tout naturellement des textes en vigueur en matière de 
congés annuels payés, d’après lesquels l'indemnité allouée au salarié 
pour ses vacances est fonction de la rémunération perçue par l'in- 
téressé. La rémunération est, par définilion, la somme qui est versée 
en contrepartie d'un travail effectué. S'en exclut donc logiquement 
toute prime ou indemnité octroyée en sus du salaire proprement dit 
et qui est seulement destinée à rembourser au travailleur certains 
frais inhérents à l’exercice de la profession et qui n’ont pas à être 
engagés pendant le congé. Tels sont, en ce qui concerne les voya- 
geurs de commerce, les frais dits de route ou de représentation. En 
conséquence, lorsque le voyageur est payé par une commission dont 
le taux est forfaitairement calculé de façon qu’elle englobe ïes frais 
précités, c'est à bon droit qu'un abatiement proporlionnel à ces 
frais est pratiqué sur le chiffre moyen des commissions touchées par 
l'intéressé pendant une durée égale à celle du congé annuel. La cour 
de cassation a consacré à diverses reprises cette manière de voir 
(cf. notamment arrêts du 11 février 1944, du 11 janvier 1946 et du 
8 janvier 1948). Quant au taux de l'abattement pouvant être effec- 
tué, il n’est fixé par aucun texte. Le taux de 30 p. 400, applicable 
en matière fiscale, est très souvent retenu. Mais s’il paraît consti- 
tuer un maximum, il pourrait, semble-t-il, être réduit dans tous les 
cas où le représentant serait à même de prouver que l'importance 
réelle de ses frais de représentation ne correspond pas à une dépense 
égale à 30 p. 100 de l'ensemble de ses commissions. 


622. — M. de Monsabert demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles les autorités 
préfectorales des Basses-Pyrénées s'opposent à la délivrance des 
cartes de travailleurs frontaliers. Il s'agit, en l'occurrence, d’avor 
la possibilité d'utiliser la main-d'œuvre basque espagnole pour les 
travaux de culture. (Question du 8 septembre A9%51.) 

Première réponse. — 11 est actuellement procédé à une étude appro- 
fondie de la question, L'honorable député sera informé de la décision 
prise, 


639. — M. Segelle expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un avenant a été signé entre les organisations 
syndicales des médecins-conseils des caisses de sécurité sociale et 
de la F, N. O0, S. &. fixant un nouveau statut et comportant une 
revalorisation des traitements; que l'article 20 du décret du 29 décem 
bre 1945 prévoit que le statut est fixé par arrêlé du ministre du 
travail après avis conforme de la section du contrôle médical du 
comité technique d'action sanitaire, avis favorable formulé le 49 juin 
4%1; et demande: 1° les motifs du retard apporté à la prise de cet 
arrêté: 20 si sa publicalion est prochaine et, dans la négative, 
quelles sont les raisons qui s’y opposent, (Question du 11 septembre 
4951.) 

Réponse. — En application des dispositions de l'article 20 d'u 
décret du 29 décembre 1945 portant règlement d'administration 
ublique pour l'application de l'ordonnance. du 19 octobre 19%, 
fxant le régime des assurances sociales applicables aux assurés 
des professions non agricoles, le statut des médecins-conseil est 
fixé par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
pris sur avis conforme de la section du contrôle médical du comité 
technique d'action sanitaire et sociale, Cet arrêté a été pris le 
47 mars 1947. 11 fixe le mode de rémunération des médecins-conseils 
et homologue la convention collective annexée audit arrêté en 
ce qui concerne les conditions de recrutement, de congés, de per- 
fectionnement ainsi que les mesures disciplinaires dont les médecins- 
conseils pourraient, le cas échéant, être l’objet. IL est apparu, 
après plus de quatre années d'expérience, qu’il y aurait intérêt à 
modifizr certaines dispositions du statut, Suivant les dispositions 
de l'article 20 du décret du 29 décembre 1945 précité, un projet 
de statut a été soumis le 418 juin 1951 à la section du contrôle 
médical. Toutelois, un avenant à Ja convention collective visée 
plus haut, comportant des clauses relatives à la rémunération des 
médecins-conseils, ayant été communiqué au ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelques jours seulement avant la réunion 
de la section du contrôle médical, celle-ci a reconnu qu'il était 
indispensable de laisser à l'administration le temps nécessaire à 
l'étude de ces clauses. Elle ne s’est donc prononcée que sur les 
dispositions du projet de statut autres que celles concernant la 
rémunération des médecins-conseils. Il est impossible de préciser 
dès à présent, dans quelles conditions et à quelle date un nouvel 
arrêté concernant le statut des médecins-conseils de la sécurité 
sociale pourra étre pris. 1 y a lieu de rappeler que les médecins- 








conseils qui sont actuellement sous le régime du statut fixé par 

l'arrêté du 17 mars 1947 bénéficient d'une rémunération déterminée 
ar des coefficients et que leur traitement est augmenté automa. 
iquement chaque fois que la valeur du point augmente. 





667. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la caisse d'allocation vieillesse des 
ingénieurs, techniciens et experts, 31, rue du Général-Foy, à Paris 
instituée en application de la loi du 17 janvièr 1948 par le décret 
no 1179 du 19 juillet 1948 modifié par le décret n° 1089 du 2 sep- 
tembre 1950, sert à toutes les personnes exerçant ou ayant 
exercé dix ans au moins les Eee d'ingénieurs - conseils, 
géomètres, métreurs, etc., une allocation de vieillesse à partir de 
l'age de soixante-cinq ans; il lui demande de lui faire Connaître 
si une personne, ancien fonctionnaire de l'Etat, titulaire d’une 
retraite d'ancienneté dont le montant est supérieur au minimum 
vital, actuellement âgée de soixante-trois ans et exerçant la pro« 
fession de métreur depuis trois ans, appelée à cotiser à cette caisse 
d'allocations vieillesse, à compter du 4e janvier 1949: 4° pourra 
prétendre, à l'âge de soixante-cinq ans, à l'allocation annuelle de 
vieillesse, bien que n'ayant exercé la profession de métreur que 
pendant cinq ans; 20 et dans le cas où la personne en question 
ne pourrait bénéficier de l'allocation vieillesse, si elle est tenue 
obligatoirement de cotiser à la caisse en tant que membre actif 
de la profession de métreur. (Question du 13 septembre 1951.) 


Réponse, — 1° En vertu du décret n° 49-456 du 30 mars 1949, 
modifié, le droit à l’allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
des professions libérales n’est ouvert aux postulants qu'autant que, 
notamment, ils ont exercé leur profession pendant cix années consé- 
cutives. 2° Des en gr 2 "4 combinées de la loi du 17 janvier 1948 
(art. 43), du décret du 30 mars 1949 (art. mc et des statuts de la 
section professionnelle des ingénieurs, techniciens et experts dont 
relèvent les métreurs, il résulte que la personne qui fait l’objet de 
la question sera tenue au payement des cotisations au régime d’allo- 
cation vieillesse pour toute périoce d’exercice de la profession posté. 
rieure à son soixante-cinquième anniversaire jusqu’à ce qu'elle 
totalise dix années d'activité professionnelle, 


673. — M. Léon Noël demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s’il ne lui paraît pas possible de hâter la publi- 
cation de l'arrêté interministériel qui doit fixer les conditions dans 
lesquelles les fonctionnaires et les militaires retraités, exerçant une 
activité salariée les assujettissant à la sécurité sociale, pourront 
obtenir le remboursement de la cotisation de 1 »: 100 retenue sur 
les arrérages de leurs pensions, en application du cécret ne 51-%6 
du 26 janvier 1951. (Question du 14 septembre 1951.) 


Réponse. æs L'arrêté fixant les conditions dans lesquelles leg 
retraités pourront obtenir le remboursement de la cotisation pré- 
comptée sur leur pension = les périodes au cours desquelles ils 
auront exercé une activité salariée ayant entraîné leur assujettis- 
sement à un autre régime de sécurité sociale, se trouve actuellement 
soumis à la signature des différents départements ministériels inté- 
ressés. 





702. — M. Gazier cemande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un ancien militaire actuellement âgé de moins 
de soixante ans, bénéficiaire d’une retraite proportionnelle de l'Etat, 
qui depuis sa mise à la retraite a occupé divers emplois dans le 
commerce ou l’industrie et qui a subi régulièrement sur ses salaires 
le prélèvement pour la cotisation ouvrière d'assurances sociales, 
peut cumuler ladite retraite avec une pension de retraite des assu- 
rances sociales, si, bien entendu, il remplit, par ailleurs, les conci- 
tions nécessaires à l'obtention d’une retraite des assurances sociales. 
(Question du 18 septembre 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





703. — M. Gazier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’une personne qui habite toute l’année la 
villa dont elle est propriétaire. Cette personne, afin d'augmenter ses 
ressources, loue en meublé une pièce de cette villa durant la saison 
balnéaire. Il demande si cette personne doit, &e ce chef, être assu- 
jettie au La Er mg de cotisations à la caisse départementale d’allo- 
cations familiales, bien qu’elle n'emploie personne à son service, et 
par conséquent ne paye pas de salaire, (Question du 18 septem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Les revenus soumis à cotisation sont ceux provenant 
de l'exercice en qualité d’employeur ou de travailleur indépendant 
d'une activité professionnelle. Aux termes de l’article 4er du décret 
du 10 décembre 1946, est considérée comme exerçant une activité 
professionnelle toute personne qui consacre à cette activité le temps 
moyen qu'elle requiert et en tire des moyens normaux d'existence. 
Le produit de la location d’une pièce en meublé ne constituerait 
un revenu professionnel soumis à cotisation que dans la mesure où 
le propriétaire ferait Cans les conditions ci-dessus indiquées profes- 
sion de logeur, 





705. — M, Quislain expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la législation sur les comités d'entreprises consi- 
dère comme œuvre sociale la participation d’une entreprise à un 
comité de logement. Que, par ailleurs la loi n° 49-1053 du 2 août 
4949 interdit la réduclion des sommes versées par les employeurs 
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au titre des œuvres sociales. Il lui signale que les entrepreneurs du 
bâtiment de Roubaix-Tourcoing et environs qui adhèrent depuis 1944 
au comité interprofessionnel de logement de SE 
organisme géré paritairement, viennent de décider de réduire 
moitié leur participation à compter du 1 janvier 1951 sans en avoir 
réléré à leur personnel; et lui demande: 1° quels sont les moyens 
envisagés pour obliger lesdits employeurs à reprendre le versement 
des cotisations sur l’ancienne base; 2° si les dispositions de la loi 
récitée du 2 août 1949 s'appliquent aux entreprises ne possédant pas 
Ee comité d'entreprise, mais assurant depuis de nombreuses années 
le fonctionnement soit directement, soit par entente d'œuvres 
sociales comme le logement. (Question du 18 septembre 1951.) 


Réponse. — 4° Des renseignements précis ont été demandés sur 
le statut et le fonctionnement du comité interprofessionnel paritaire 
de iogement en cause, cet organisme étant distinct des comités 
d'entreprises. 11 sera répondu directement à l'honorable pariemen- 
taire après examen des circonstances propres au Cas d'espèce. 2° Les 
dispositions de la loi du 2 août 1949 « assurant des ressources stables 
aux comités d'entreprises » ne s'appliquent pas aux entreprises ne 
possédant pas de comité d'entreprise. Il ne peut en être autrement 
qu'en vertu d'une convention collective ou d’un accord amiable, 





107. — M. Bernard Lafay attire l'attention de M. le ministre du 
travail! et de la sécurité sociale sur les conséquences de l'arrêté 
ministériel du 23 février 1951, qui oblige les entreprises occupant 
plus de dix salariés à fournir un bordereau trimestriel des salariés 
qu'elles occupent. Antérieurement, la production d’un tel bordereau 
élait seulement exigée annuellement. Or, il est à craindre que la 
fourniture d’un tel bordereau soit en fait inutile, les caisses ayant 
un retard considérable (parfois plusieurs années) dans le dépouil- 
lement. Par contre, la nécessité pour les entreprises d'établir tri- 
mestriellement — au lieu d’annuellement — un état dont la rédac- 
tion est longue et coûteuse, va avoir pour eflet d'augmenter les 
frais généraux des entreprises, et nc manquerait pas en fin de 
compte, de retentir sur les prix de revient, I] lui demande d’exa- 
miner la possibilité de supprimer, ou tout au moins d’alléger celle 
formalité pratiquement inutile et fort coûteuse. (Question du 18 sep- 
tembre E951.) 


Réponse. — L'ordonnance du 4 octobre 1945 (art, 37) porlant orga- 
nisa‘ion de la sécurité sociale stipule que chaque employeur doit 
fournir une déclaration trimestrielle à la caisse de sécurité sociale 
dont il relève. La joi du 21 février 1949 ajoute l'obligation d’adresser 
la même déclaration trimestrielle à la caisse d'allocations familiales 
intéressée. Cependant en vue de faciliter la tâche des employeurs 
occupant plus de dix salariés, il avait été toléré depuis 1947 que la 
déclaration ne soit produite qu'annuellement et à la caisse primaire 
de sécurité sociale Seulement, Mais l'expérience a montré que dans 
de très nombreux cas des difficultés graves étaient rencontrées 
notamment à l’occasion de déclarations incomplètes ou parvenues 
trop tardivement. L'identification certaine de l'assuré reste en ellet 
la condition première évidente du contrôle du droit aux prestations 
comme de ja tenue du compte individuel. Le retour à la périodicité 
trimestrielle, qu'avait voulue le législuteur, correspond à la seule 
mesure possible d’effet immédiat. Toutefois les organismes de sécu- 
rité sociale ont été invités à faire preuve de la plus grande com- 

réhension dans l'examen dés demandes de dérogation relatives à 
a forme dans laquelle les déclarations doivent être présentées. Enfin 
diverses mesures sont actuellement à l'étude en vue de réduire la 
tâche des employeurs dans toute la mesure compatible avec le bon 
fonctionnement des organismes de sécurité sociale. 





225. — M. Villard expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale qu’un assuré social a, en 1942, obtenu à la suite d’une 
leurésie très grave, une pension d'invalidité. Depuis cette époque, 
‘intéressé atteint d’asthénie et dont l'état général est toujours par- 
ticulièrement déficient, n’a jamais pu assurer un travail quelconque 
et, malgré celle situation, la caisse régionale a suspendu sa pen- 
sion. Sur appel, la commission technique régionale d'invalidité, à la 
majorité, a confirmé cette décision; ji} lui demande, appel ayant été 
inlerjelé auprès de la commission natlonale d'invalidité: 1° s’ik est 
normal que de + reg détégué ed la commission nationale d’inva- 
lidité pour procéder à une enquête, déclare, de sa propre autorité, 
ue la commission nationale confirmera la décision de suspension, 
‘ani donné que l'intéressé ne paraît pas atteint d’une affection 
caractérisée apparente, comme, par exemple, l’invalidité résultant 
de l’amputation d’un membre; 2e s’il est exact, comme l’a précisé 
l'inspecteur, que devant les difficultés d’apprégier une invalidité 
résultant d'une déficience physique, c’est-à-dire d’un mauvais état 
générai empêchant d'une façon absolue tout travail, la commission 
nationale d'invalidité peut suspendre systématiquement toute pen- 
sion d'invalidité et ce malgré l'avis du médecin traitant concluant 
à une incapacité restant sipérieure à 50 p. 100. ‘Question du 19 sep- 
lembre 1951.) 


Réponse. — 1° L'inspecteur qui serait éventuellement délégué par 
la commission nationale pour procéder à une enquête n’a pas qualité 
pour se prononcer sur la décision que ladite commission est suscep- 
tible de prendre au vu des résultals de son enquête. 2° La commis- 
sion nationale est tenue d’apprécier l’invalidité en fonction des dif- 
férents éléments visés à l’article 51 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, l'élat général, l'âge et les facultés physiques et mentales de 








l'assuré ainsi que ses aptitudes et sa formation professionnelle, II 
s'ensuit qu'en aucun cas elle ne donne systématiquement un avis 
tendant à la suspension de la pension d'invalidité, Toutefois, elle 
ne sauurait être liée par les con:lusions du médecin traitant. ? 





742. — M. Halbout demande à M, le ministre du travail et de 


la sécurité sociale quelle caisse doit aesurer le versement des 
retraites vieillesse des artisans du taxi, ceux-ci vovant leur dossier 
refou'6 par les caisses régionales artisanales vie sse et par lez 
caisses interprofessionnel'es retraite et prévoyance des jt lustrielg 
et commerçants. (Question du 20 septembre 1%51.) “ii 

Réponse. — Les chaufleurs de taxi propriétaires de leurs véhicules 
assujettis à la contribution de la palente, répondant de ce chet à la 
définition du commerçant donnée par l’article 5 de la loi no 48 (OL 
du di janvier 1918 instituant une ailocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées, doivent se faire immatriculer auprès d’une 
Caisse d'allocation vieillesse relevant de l’organisation auto ne le 
,»: Ps n ” LS Fr. à _ ’ uu 
l’industrie et du commerce. Les chauffeurs de taxi propriétaires de 


leurs véhicules, exonérés du payement de la patente en application 
de l'article 1454 (16°) du code général des impôts ne hénéficient 
en l’état actuel de la législation, m de la ar 


nt d’aucun autre régime de sécurité socia'e. Les intéressés t 
éventuellement recevoir l'allocation temporaire prévue par la ) 
du 13 Septembre 1916 dès lors qu'ils éont âgés d’au n ins st 
CIng ans ou, en Cas d'inaptitude au travail, de s ixa 1te ans “ q à 
leurs ressources annuelles, Y compris l’a ‘ation. ne dépa . 
101.009 francs pour une personne seule, ou 129.000 francé n 
ménage. A cet effet, il leur appartient de faire une demande [a 


mairie de leur domicile. 


743. — M. Plantevin expose À M, le mini i 
743. . vin ex] à M, nistre du travai 
sécurité sociale qu'il résulle tant des textes orsan RS - 


[FE rt { a) 
l'ordonnance du 4 octobre 1945) que d'une furispr ns e « RAR 
(ct Cassation, Soc, 11 mai 1950: caisse régionale le ai “gr * 
Marseilie contre Fabre) et ce qui est confirmé Het ’nombe 3 
déclarations devant le Parlement que les caisses prignaires el ea 
caisses régionales de sécurité sociale sont des organismes autonome 

e ) 


de droit privé, régis par la législation applicable a 
secours mutuels, et que, en l'état actuel de ja lésislation 


nismes sont liés avec leur personnel par une con 


ivention collective 


régie par les dispositions de la loi du 11 février 1950. et! demande : 
1’ éi, en l’état actuel des texles, une de ces caisses cor a ! née 
par jugement devenu définitif du juge compétent à rérer à r 
ses anciens employés des éalaires arriérés et des domma ts 
peut prétendre se soustraire au droit commun cet À la | en s6 
refusant à exécuter une décision de justice; 2e si La personne à 
profit de qui a été rendu ledit jugement aéfinitif ne peut. contor. 
mément à la loi, faire procéder à l'exécution forcée de la déc: on 
de justice condamnant la caisse, en empnlovant tons le m — 
et voies d'exécution que de droit, y compris “ei hecsn Res x | 
des biens meubles et immeubles de la calese condamnée et leur 
vente par autorité de justice jusqu'à concurrence du montant ées 
sommes dues; 3° dans le cas où cette dernière question comr rte- 
rait une réponse négative, quels sont les textes légaux dont pour ait 
exciper ladite caisse pour se soustraire aux c nséquences l'ur e 
décision de justice bénéficiant de l'aulorité de la chose invée et, 
dans ce même cas, quels seraient alors les moyens égaux à 


employer par l'intéressé pour faire respecter et app'iquer une doc. 
sion de justice rendue souverainement et devenue définitive à 
l'encontre de ladite caisse. (Question du % Séeplembre 1951 


Réponse. — Les caisses primaires et régionales de sécurité sociale 
les caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs sa! riés 
e* les caisses d'allocations familiales sont effectivement « + rza« 
nismes relevant du droit privé, bien que gérant un service public: 
Les différends qui peuvent les opposer aux membres de leu _per- 
sonnel sont de la compétence des tribunaux judiciaires. Les caisses 


dont il s’agit sont tenues d'exécuter les décisions devenues défini- 
tives, rendues à leur encontre par ces tribunaux, à la di 
d'un ancien employé. Elles peuvent faire l’objet des procédures 
d'exécution de droit commun, sous la seule réserve poste pa 
l’article 7 du décret no 47-777 du 29 avril 1947 flxant les règ'es n 
tives à la comptabilité des caisses de sécurité sociale. Cet article 
dispose que « toute saisie-arrêt ou opposition sur les sommes dues 
par une caisse, toute signification de ceséion, de transport desdites 
sommes et toute autre signification ayant pour objet d’en arrêter le 
payement doivent être faites entre les mains de l'agent complabl: ». 
L'article 7 du décret no 47-2108 du 29 octobre 1917, fixant les rôles 
relatives à la comptabilité des caisses d'allocations familiales, poce 
la même réserve. Il est à noter qu: lesdites procédures ne peuvent 
être appliquées à la caisse nationale de sécurité sociale, qui est 
un établissement pub:ic. Le recours éventuel des créanciers porteurs 
de titres exécutoires e’exerce alors dans les conditions fixées par 
l’articie 35 du décret no 46-1378 du S juin 196, pris pour l’applica- 


vnce 


tion de l'ordonnance du 4 octobre 14955 portant organisation de ia 
sécurité sociale, Cet article est libellé comme «&uit: « Les deniers 
de la caisse sont insaisissables et aucune opposition ne peut être 
pratiquée sur les sommes dunes à cet établissement. Les créanciers 
porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision du conseil 
d'administration de nature à leur assurer payement, peuvent! se 
pourvoir devant le ministre du travail et de la sécurité sociale 
anx fins d'inscription au budget de la caisse du crédit nécessaire ou 
s’il y a lieu, de mandatement d'office », ? 


hd te ln M de 
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7177, — M. Delachenal demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale à quel organisme (sécurité sociale ou Société 
nationale des chemins de fer français) doit s'adresser la femme 
d'un retraité de la Société nationale des chemins de fer français 
pour percevoir la retraite due à toute femme de salarié, qui a élevé 
au moins cinq enfants, (Question du 21 septembre 19,51.) 

Réponse. — L'intéressée doit présenter sa demande à la caisse 
régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés dans la cir- 
conscriplion de laquelle elle réside. 


837. — M, Jacques Bardoux demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s’il est exact que, pour les traitements et 
salaires ci-dessous, les cotisations ouvrières aux assurances sociales 
varient dans la proportion suivante: 



































E—_—_——— 
SALAIRES ANNUELS VERSEMENTS ANNUELS POURCENTAGE 
Œ— = ——— me 
francs francs. 
150,0K) 9.000 6 
2:4).000 15.000 4 
321.000 19.410 6 
600.000 19,410 3,24 
1.000 ,000 19.410 1,94 
1.300.000 19.110 1,22 
3.000,000 19,410 0,64 
; - _ nee ane 
Si ces chiffres sont exacts, les cotisations ouvrières aux assu- 


fal sociales inversement proporlionnelles aux traile- 
men! {, dans ce cas, il lui demande comment il concilie ce tarif 


seraient 


avec le principe de la progressivité appliqué aux impôts sur le 
rev! 1, (Question du 25 septembre 1951.) 

Réponse, — Les cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
fam sont, aux nes de l’article 31 de l'ordonnance du 
à Ô re 1945, calculées sur l'ensemble des salaires ou gains perçus 
par ficjaires di hacune de ces législations. Toutefois, pré- 
cise texte, les rémunérations dépassant par an un certain 

1x — porté depuis le 4er octobre 1951 à 408.000 francs — ne 
S nplées que pou montant. La règle de la cotisation propor- 
t da à limite d'an plafond, règle voulue par le législa- 
le il iturellement, dans les faits, à imposer aux travail- 
le noins rémunérés une charge proportionnellement plus 
10 qu'à ceux qui bénéficient de salaires élevés. Il faut souligner, 
ou jue Je S en espèces (indemnités journalières 
li | ju d lent, “calions mensueëlies de iongue maladie, 
pe s d'invalidité et de vieillesse, allocation au décès, etc.) sont 
calculées strictement en fonction du salaire ou de la partie du 
s e soumis à cotisations. On ajoute, pour répondre à l’objection 

ju ‘e par l'honorable parlementaire, que les principes valables 
e \ e fiscale ne sont pas, nécessairement, identiques en 
pnatit d ‘pislation sociale. 

838. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale le cas de cultivateurs qui ont cotisé aux 
retra ouvrières et paysannes de 1912 à 1930 et, aux assurances 
tatifs de 1930 à 1950. Aux retraites 


sociaies, ‘0m issuree iCu (II 1 

0 et paysannes, ils versaient: pour le mari, 18 francs-or, et 
pou ] " " a ( francs-0r par an Aux issurances s ciales, le mari 
1 versé 220 francs en francs non dévalués, et sa femme 110 francs. 
A 12 ixanteé a | retraites ouvrières ont versé 140 francs 
par an à il tte somn i ac supprimée en 1950, En 1949, 
| 2e \ demandé aux retraites ouvrières la liquidation de sa pen- 
sion: on lui a refusé. En 1949, les assurances sociales versaient au 
cultivateur 272 francs dévalués par an; en 1950, 252 francs, et en 
1951, 237 fra Sa femme touche 252 francs. Ce ménage a élevé 
six enfants, Le mari est Agé de soixante et onze ans et sa femme 
de soixante-deux ans Il demande s’il est admissible que l'effort 
fourni par les intéressés pour s'assurer une retraite ait été ainsi 
frustré et dans quelle mesure, et sous quelle forme l'Etat peut 
redresser tte scandaleuse injust (Question du 25 septembre 
do1.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 13 décembre 1946, pris en 
anplication de l'article 15 de la loi no 48-1306 du 23 août 1948, le 
bénéficiaire d’une rente acquise, notamment, au titre de la législa- 
tion sur les retraites ouvrières et paysannes, qui n’est pas titulaire 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou suéceptible d'y 
prétendre, obtient à soixante-cinq ans le remboursement d’une 
somme de 1.000 francs si le montant de sa rente est inférieur à 
ce chiffre. Ce remboursement a pu avoir lieu en ce qui concerne 
l'assuré, étant donné son âge, mais ne pou’ra être envisagé pour sa 
femme avant qu'elle ait atteint son soixante-cinquième anniversaire. 
L'applicat 

] 

{ 


10 
1p} tion de la législation sur les assurances sociales dans 
la compétence de M. le ministre de j'agri- 


‘agriculture relève de 





839. — M. Jules-Julien demande À M. le ministre du travail et de 

la sécurité sociale si un fonctionnaire de l'Etat, retraité pour inva- 
| titula ‘ré d'une pension de 117.000 francs, 
privée et qui verse à ce 


1 nrèe néréanatinr 
] 1pres 1 1 À } 
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titre 6 p. 100 de son salaire à la sécurité sociale, doit être tenu en 
outre au prélèvement de 1 p. 100 de sa retraile dont la modicité 
semble pouvoir l'exempter cependant comme économiquement 
faible. (Question du 2% septembre 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du décret ne 51-% du 
26 janvier 1951, tous les fonctionnaires retraités doivent, à partir du 
4er janvier 1951, subir le précomple de la cotisation de sécurité 
sociale sur les arrérages de leur pension, Lorsque le fonctionnaire 
retraité exerce une aclivité salariée l’assujellissant à un régime de 
sécurité sociaie, il est en droit d'obtenir, dans les conditions qui 
éeront fixées par un arrêté actuellement à la signature des différents 
départements ministériels intéressés, le remboursement de la coti- 
salion précomplée sur sa pension. 





840. — M. Le Sclellour demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un commerçant et sa femme, âgée respective- 
ment de soixante-dix-neuf ans et de soixante-quinze ans, n'em- 
ployant aucun personnel, sont astreints au payement des cotisations 
à une caisse d'allocations familiales, (Question du 2% septembre 
1951.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 153 du décret du 8 juin 1946, 
modifié par le décret du 21 avril 1948, « la cotisation d’allocations 
familiales des employeurs et travail'eurs indépendants est due par 
toute personne physique exerçant, au sens de l’article 1er du décret 
du 10 décembre 1916, même à titre accessoire, une activité non 
salariée ». L'article 24 de la loi du 22 août 1946 précise les conditions 
dans lesqueiles les travailieurs indépendants peuvent étre exonérés 
de leurs cotisations personnelles d’allocations familiales. En parti- 
culier, ils sont dispensés, sur leur demande, de toute cotisation: 
fo si l’âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans, el, en 
cas de veuvage, si le veuf a dépassé soixante-Ccinq ans ou la veuve 
soixante ans; 20 si, en même temps, leur revenu n’a pas excédé, 
pendant l'année antérieure, le montant du salaire mensuei servant 
de base pour le calcul des allocations familiales dans leur départe- 
ment de résidence ou bien s'ils ont élevé quatre enfants jusqu’à 
l'âge de quatorze ans. Ainsi, en tout état de rause, le seul fait que 
l’âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans ne suffit pas 
pour qu’un travailleur indépendant soit dispensé de cotisations 
d'allocations familiales. 





842. — M. Jean Meunier demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un salarié en chômage involontaire cons- 
taté, depuis plusieurs mois, peut prétendre pour son enfant légitime 
âgé de moins de seize ans, n'ayant perçu jusqu’à ce jour aucune 
prestation, au bénéfice des prestations maladie au titre de l’article 79 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 et de l'article 94 du décret por- 
tant règlement d'administration publique du 31 décembre 19%, ei 
quelles sont les pièces justificatives à produire pour percevoir les 
prestations (livret de famille, attestation de chômage, etc.) (Ques- 
tion du 25 septembre 1951.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l’article 79 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, pour avoir droit où ouvrir droit 
aux prestations de l'assurance maladie, i’assuré doit justifier, soit 
qu'il a accompli soixante heures au moins de travail salarié au 
cours des trois mois précédant la date de la première constatation 
médicale de l'affection, soit qu'il s’est trouvé en état de chômage 
involontaire constaté pendant une durée équivalente au cours de la 
même période. L'article 94 du décret du 29 décembre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance susvisée du 19 octobre 1945 précise que pour l’applicalion de 
l’article 79 de ladite ordonnance, chaque journée de chômage invo- 
lontaire constatée est assimilée à six heures de travail salarié. II 
en résulte qu’un assuré en état de chômage a droit aux prestations 
de l'assurance maladie s’il justifie de dix jours de chômage au cours 
des trois mois précédant la dale de la première constatation médi- 
cale de l'affection. 11 y a lieu cependant d'observer qu’en applica- 
tion de l’article 90 du décret du 29 décembre 1945, pour bénéficier 
des dispositions rappelées ci-dessus, l'assuré en état de chômage 
doit être inscrit au service départemental de la main-d'œuvre du 
lieu de sa résidence ou à la section locale de ce service. Par ail- 
leurs, l’article 23 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 dispose qu'ont 
droit au bénéfice des prestations en qualité de membres de la 
famille de l'assuré, notisament les enfants de moins de seize ans 
non salariés à la charge de l'assuré ou de son conjoint. Afin de 
bénéficier des prestations en application des textes ci-dessus énu- 
mérés, il spa oene à l'assuré de produire: 4° conformément aux 
dispositions de l’article 92 du règlement d'administration publique 
du 29 décembre 1945, l’attestation des journées de chômage cons- 
tatées délivrée par le service départemental de la main-d'œuvre; 
2e un bulletin de naissance de l'enfant; 3° la feuille de maladie 
portant la mention des actes médicaux effectués; 4° les pièces médi- 
cales en la possession de l'assuré. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


343. — M. Baurens rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que l'imprimé modèle 18 est utilise 
par les agents de la R. A. T. P. pour demander par la voie hiérar- 
chique des renseignements sur leur situation administrative, solli- 
citer une audience ou formuler une réclamation. Il lui signale que, 
trop souvent ces demandes restent sans réponse ou ne comportent, 
après de longs délais, qu'une réponse évasive. Il lui demande: 
1° quels sont les termes de la décision administrative réglemen- 
tant l'utilisation du modèle 18; 2° de quel délai dispose l'adminis- 
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ration pour y répondre; 3° s’il n’estime pas que de telles demandes, 
gr gr fe liaison entre l'agent et son administration, 
devraient être prises en considération et recevoir dans des délais 
normaux des réponses non ambigues et, dans l’affirmative, si des 
instructions ne pourraient être données dans ce sens aux diverses 
directions de la R. A. T. P. (Question du 9 août 1951.) 


Réponse. — Les instructions générales nos 216 et 217 de la direc- 
tion générale de la R. A. T. P. sont relatives à l’établissement el à 
la transmission des formules imprimées modèle 86018 sur lesquelles 
doivent être libellées les demandes personnelles des agents de la 
régie à leurs supérieurs hiérarchiques. La première de ces insiruc- 
tions précise, pour les services et directions de la régie, l’utilisation 
de ces imprimés ainsi que les conditions dans lesquelles il doit cure 
répondu aux demandes de renseignements, requêles ou réclama- 
tions; la seconde porte à la connaissance du personnel, par voie 
d'affichage, les dispositions essentielles relatives aux demandes per- 
sonnelles qui font l'objet de la première instruction précitée. L'une 
et l’autre de ces instructions prévoient que toute question doit 
comporler une réponse notifiée par écrit à intéressé, mais aucun 
délai n'est précisé. Les prescriptions des instructions susvisées sont 
observées par les divers services de la régie. 11 peut arriver, cepen- 
dant, qu'un certain laps de temps s'écoule entre le moment où la 
réclamation est formulée et celui où la réponse parvient à l'agent. 
Ces relards proviennent le plus souvent de l'importance du nombre 
de demandes formulées et de la grande diversité des questions 
posées, dont certaines, partant de situations particulières, soulévent 
des problèmes d'ordre général qui peuvent nécessiter une étude plus 
ou moins longue. ]1 convient toutefois de remarquer qu'il s’agit là 
de cas peu fréquents, représentant une infime partie du nombre 
des demandes personnelles établies par les agents de la régie, La 
queslion posée par l'honorable parlementaire ne peut donc viser 
que quelques Cas particwiers, et non pas une pratique systéma- 
tique. 





353. — M. de Leotard expose, à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, qu en présence du déficit croissant de 
la société nationale des Chemins de ler françuis, l'opinion publique 
s’est émue el a réclamé une réforme d'ensemble, En attendant cette 
rélorme, des plans d'économies ont été proposés et présentés. Des 
lignes d'intérêt secondaire et notoirement déficitaires devaient être 
supurimées. 11 lui demande quelles ont été, depuis trois ans: 10 les 
suppressions de lignes desservies par la sociélé nationale des che- 
ins de fer irançais “omportani, bien entendu, la suppression du 
personnel tixe et d'entretien; 2° quels ont été, du fait de ces modi- 
licalions dans le trafic: a) le nombre des agents supprimés ou 
dépiacés; b) le nompre des agents mis à la retraite, (Question du 
au août 19,51.) 


Réponse, — Mises à part lies fermetures à titre d’essai effectuées 
récemment dans les Zones d’Angers, Angoulême et Chalon-sur- 
saone (exptriences des gares-Centres) et l'interruption de circula- 
üon, non encore détinitive, sur la ligne Pierrelatie—Nyoris, aucune 
ligne de la Sociélé nationale des chemins de fer français n'a été 
complétement fermée et délerrée au <ours des trois dernières 
années, Toutefois de nombreuses suppressions d'emplois et d’ap- 
preciables économies d'entretien ont pu être obtenues grâce aux 
mesures suivantes: fermeture totale ou partielle de certaines lignes 
au service voyageurs; fermelure de cerlains établissements à faible 
dratic, Sans modification de la desserte de la- Ligne; suppression de 
passages à niveau gardés; neutlralisation syslématique de certains 
tronçons intermédiaires entre deux gares, sans modification du 
régune d'ouverture de celles-ci, IL n'est pas possible de chiffrer 
exactement les Compressions de personnel ainsi réalisées et qui 
concernent principatement lentlrelien des vaies et le gardiennage 
des passages à niveau, mais elles s’intègrent dans la diminution de 
l'effectif total de la société nationale des chemins de fer français, 
dminution qui #st d'environ 90.04% unités pour les trois dernières 
anntes, Le personnel ainsi rendu disponible fait l’objet des dispo- 
Siicns Ci-après: mise à la retruile des agents du cadre permanent 
qui en font la demande et qui remplissent les conditions requises 
d'ancienneté; mutation des autres agents du cadre permanent; licen- 
ciement des auxiliaires et gérants contractuels, La fermeture totale 
ou partielle au service des voyageurs d’un certain nombre de lignes 
d'une longueur totale d’environ 700 km a élé proposée par la Société 
eo des chemins de fer français, Elle est actuellement à 

étude, 





425 — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la Société nationale des chemins 
de ler Irancçais, Sous le couvert de nécessité de service, mute de 
hombreux agents ouvriers qualifiés (ajusteurs, tourneurs, chaudron- 
mers, la plupart anciens apprentis) des grands ateliers, dépôts 
entretiens, v{c., dans des emplois de cantonniers, hommes d'équipes. 
Ce changement de classitication professionnelle s'accompagne, outre 
le déplacement dans une 1ocalité éloignée, avec réduction de lin- 
demuité de résidence et de nombreuses difficultés de logement), 
d'une rétrogiadation de deux ou trois échelles, faisant ainsi subir 
aux intéressés une perte de salaire de plusieurs milliers de francs 
par mois, Celte rétrogradation est contraire au règlement du per- 
sonne] qui prévoit cette mesure seulement dans le cas d'une faute 
grave où d'une incapacité professionnelle, 11 lui demande quelles 
dispositions il Compte prendre afin d’exiger de la Société nationale 
des Chemins de fer français le respect du règlement du personnel, 
Par l'annulation des décisions prises, la réintégration des agents 
intéressés dans leur emploi, et le remboursement des sommes dues 
(Question du 23 août 1951.) 


Réponse. — Par suite de la suppression de certains petits dépôts 
et ateliers et de l’activité réduite d’autres dépôts et ateliers de répa- 





rations du matérie}, le service du matériel et de la traction de la 
région de l'Est de la Société nationale des chemins de fer français 
s’est trouvé en présence d'un excCdent d'agents, alors qu’existaient 
des postes vacants dans les services de l’exploitalion et de la voie 
et des bâtiments, principalement dans des emplois d'hommes 
d'équipe et de cantonniers, C’est ainsi que, pour remédier à celle 
Situation, la Société nationale aes chemins de fer français a dù, 
au début de l’année 1951, décider la mutation d'un certain nombre 
de “es agents, la plupart ouvriers professionnels de 1re et 2e classe 


dans des postes disponibles des services de l’exploilalion et de Ja 
voie et des bâtiments. Les mutations dont il s'agit ont été réalisées 
en faisant d'abord appel aux volontaires, puis en désignant d'office 
ceux qui étaient en tele des listes de départ de le 1r élabiissernel E 
c'est-à-dire, en lait, des Célibataires ou des mariés sans charges de 
lamille. Seuls, des agents célibataires ont été changés de résidence 


, 


les agents mariés étant maintenus à leur résidence et affectés à des 
postes vacants. Environ 300 cheminots ont élé atteints r cette 
mesure et, parmi Ceux-ci, 485 ont été mutés dans un poste de grade 
inférieur à celui qu'ils occupaient dans leur ancien service, Mais, 
dans tous les cas. la rémunération correspondant à leur ancien grade 
avait été intégralement maintenue à ces agents à Fexc in dé 
l'indemnité de résidence qu: esi variable suivant la zon batte 
ment des Salaires. Uitérieurerment, la Société nationale des emins 
de ‘er français à dé‘idé de maintenir aux agents mulés les grades 
qu'ils avaient acquis à leur service d’origine tout en cont ant à 
les utiliser, le cas échéant, à des fonctions normalement inférieures 
à ces grades. Le Service du matériel et de la traction de la résion de 
l'Est suit ce personnel de manière à lui maintenir les possiplhités 
d'avancement qu'il avait acquises avant sa mulation, étant bien 
entendu, par ailleurs, que les agents mutlés auront priorité, en 
font la demande, pour retourner à ieur ancien service, dès que des 
postes vacants y seront de nouveau disporgbles v à {to lieu 
d'espérer que, progressivement, tous ces agents relroux it 19 


faculté de réintégrer leur ancien ser 





428. — M, Villard demande à M, le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme s'il peut lui faire connai : 4° les 
bénéfices ou ies pertes réalisées depuis la Libéralion par les <o és 
suivantes: a) Société nationale des chemins de fer francça b) Métro- 
politain; €) Air France; d) Sociétés aéronautiques: 29 L nontant 
des impôts payés annuellement par lesdites sociiles et 61 e- 
ment la part des bénéfices versés à l'Etat; 39 le montant di ib 
ventions payées par l'Etat: a) pour couvrir un déficit d'exp ; 
b) pour la modernisation des l'outillage et la création d'in ns 
nouvelles (investissement); 4° le montant des invesliss m s finan- 
cés par le plan Marshall, (Question du 23 août 1951.) 

Réponse, — 19 Du fait de la réquisition des installatio lu 
rersonnel d’Air France à la libéralion des lignes aérk 
Çaises ont été exploitées en régie directe par l'Elat au | | 
l’année 1915 par l'intermédiaire du réseau ds lignes aériennes f . 
çaises (R. L. 4. F.) au moyen de crédits inscrits au budget du - 
tère de l'air, et s'é;evant à G17.650.000 francs. L'’exmoita l Air 
France sous forme de concession a été reprise le 1er janx 191 
Depuis cette date les pertes, compte tenu des subventions x 
se sont élevées à: 16.816.791,26 francs pour l'ex: e 1916; 2S mil- 
lions 154.533,21 francs pour l'exercice» 1947; 138.337.99S francs pour la 
période du 1e janvier au 31 août 1948, date à laq » a été ir 16e, 
conforméiment à la loi du 16 juin 1938, la Compag nationa Air 
France. Les bénéfices réalisés par la nouvelle Compagnie nat è 
s’élèv-nt à 73.172 francs pour la période du 1er septeml 19:8 au 
31 décembre 1949 et à 10.325.595 francs pour Fexercice 1950; 2° les 
impôts et taxes payés par Air France se sont élevés succes: ment 
à: 131.279.885 francs pour l'exercice 1916; 392.714.827 f s | ’ 


l'exercice 1947; 417.679.332 francs pour la période comprise entre Je 
er janvier et le 31 août 1918; 2.039.710.29 francs pour la période com- 
prise entre le 4er septembre 1948 et le 31 décembre 1949; 1.3:0.102.173 


francs pour i’exercice 1950 (à noter que par suite de la mixe en 
application du nouveau plan comptable, les 5 p. 100 sur les salaires 
ne sont pas compris dans cette somme); 3° a) pour tenir comte 
des obligations particulières qui lui sont imposées dans : crêt 
général par la convention du 20 septembre 1946, l'Etat garantit à la 


société, dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet effet, des 
recettes kiiométriques brutes correspondant aux dépenses d’expioi- 
tation évaluées par type d'appareil. La subvention versée de ce fait 

UC 3 


à la Société Air France s’est élevée successivement: 969 millions 
de francs en 1946; 1.026 million: de francs en 1917: 480 mil 15 
de francs entre le 1 janvier et le 31 août 1948; 670 millions de 
francs entre le 1er septembre et le 31 décembre 1938; 1.100 millions 
de francs en 1919; 1.766 millions de francs en 1950; b) le lotal des 
investiesements financés entre le 4°r janvier 19146 et ke 31 décembre 
4948 et transférés à Air France lors de sa constitution s'élève à 
8.055.639.683 francs. Un crédit de 3.683.476.679 francs a été ouv rt 
pour l’année 1949. Il a permis de financer à concurrence de 2 milliards 


er 


815 millions de francs les équipements réalisés par la Compagn 
nationale à partir du 1e janvier 1949. Et pour le reliquat (868 m 
lions 476.679 francs), de consolider sous forme de prêts amortis- 
sables, une fraction des avances recues en 1948 au titre des investis- 
sements à terre et que la compagnie devait utiliser pour régler, en 
4949, les sommes restant à payer sur les travaux de 1948 Pour l’année 
1950, les prêts consentis à Air France se sont élevés à 3.510 millions 
de francs. Pour l’année 1951, 3.49% millions de francs ont été pré\ 
au fonds de modernisalion et d'équipement: 49 Je mont 
matériels et rechanges importés par Air France au titre de l’aide 
américaine à l'Europe s’est élevé à: 12.533.000 dollars 4 ] 
4er avrit 1948 et le 31 décembre 1919; 46.873.000 dollars centre 1 
4er janvier et le 31 décembre 1950. 
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445. — M. Soustelle expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme que la loi du 19 août 4950 étendant 
sans condition le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
services publics automobiles, prévoyait qu'un décfet d’administra- 
tion publique en réglerait les modalités d'application et lui demande 
pourquoi ce décret qui devait intervenir dans un délai de trois 
mois, n’a pas encore été pris. (Question du 24 août 19%51.) 

Réponse, — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les dépar- 
tements ministériels intéressés, afin d'élaborer le règlement d’ad- 
ministration publique prévu pour l'application de la loi du 19 août 
4950, ont fait apparaitre des difficultés et des divergences d’inter- 
prélalion telles qu'il a paru nécessaire de demander au préalable 


d'avis du conseil J'Etat sur un certain nombre de questions essen- 
tielles et préjudicielles, en ce qui concerne notamment le champ 
d'applicalion de la loi dont il s’agit et le régime transitoire à pré- 
Voir pour les annces de services antérieures à la date de l’affiliation 
à la caisse d eltrailes instituée par la loi du 22 juillet 1922. H 
ressort de cet avis que certaines dispositions de la loi du 19 août 
4950, dans sa laction aclueile, ne pourraient entrer en appli- 


cation sans porter préjudice à certains nouveaux afliliés. Il a donc 
paru opportun Je modilier ces dispositions. Le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme a fait procéier à une étude 


en ce sens. Un nouveau projet de loi vient d’être établi par ses 
services el jil a élé adressé pour adhésion aux autres départe- 
ments ministériels intéressés, It sera déposé sur le bureau de l’As- 
semb! nalionale aussitôt que ces consultations Seront terminées. 





a91. M. Barthélémy signale à M, le ministre des travaux publics, 


de ‘ ] nè qui mécontentement provoqué par 
la fermelure au trafic des voyageurs des gares de la Société” natio- 
nale d emir le fer français de Cuiseaux, Cousance, Beaufort, 
Sainte-Agnes et Gevringey, à partir du G‘août 19%5i, a déjà provoqué 
la démission à 1 municipalité de Cousance. M fui demande s'il 
com! r\ our obtenir la iuverture — comme il l'a fait 
pour le trafic x zeurs de la Société nationale des chemins de fer 
t ntre Mouchard et Salins — de ces gares dont la ferme- 
ture s préjudices à la population, (Question du 
v0 août 1%1 
Réponse La suppression de toute desserte ferroviaire par trains 
on ( : Bourg et Lons-le-Saunier, à la seule exception des 
tra bus q ent Bourg et Saint-Amour pour les 
re!a s e Bourg et Dijon, a été décidée sur la demande de ia 
Société des t sporis du Mont-Jura qui était en droit de réclamer le 
I 1 | I iu plan d'avant-guerre où aucune desserte 
ferro omuibus n'était prévue entre Bourg et Lons-le-Saunier. 
La est À fa | de celle de la ligne Mour- 
Salin | r] 1 pu être rétabli sans que des 
( I s foulières puissent y opposer des droits. Le rétablisse- 
} Le Bourg et Lons le-Saunier ne 
} Î le du ] JU iu plan de trans- 
l et du 11 vembre 4919, sont 
> p LV 1 valoi les 
] $ n s qui, à défaut d’un 
i ie des chemins dé Irançais pour 
À "4 t êt va s D s <ollectivités 
il 
A CRE SRRETESESS 
524. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre des travaux 
aubiics, des transports et du tourisme, si le renouvellement des 
>à 1e rCauCcUOn à 50 p. 100 sur la Sociét£ nationale des chemins 
d f inça ne devrait pas être aulornalique, s'agissant d'une 
€ éralion à rdée à vie aux pères et mères de. famille ayant 
élev : fam nombreuse, ei donc, s’il n'est pas inutïe et 


à cha Jue échéance, 


qu 1 ridicule de réclamer des impétrants, 
tif naissance de 


‘ats de 





t \a exatoires et « (Question du 
des 1951 

| Rép — Co 1 I \ ce q ense l'honorable parlemen- 
aire, 3 res et meres de farnillke nombreuse bénéficiaires à vie 
d'une réd on de 30 p. 109 sur les tarifs de la Société nationale 
de hem ig fer français ne s01 is astreints, lors du renouvel- 
lemen| | Ur « irle (lous Jes quaire ans), à présenter le livret 
de n ni les certificats de naissance de leurs enfants, Aux 
termes de l'article 3 du paragraphe IL du tarif spécial applicable 


aux meésnhres des familles nombreuses, le demandeur doit remettre 
à la gare desservant résidence une demande de renouvellement 
établie sur une ile spéciale et dont la signature n’a pas à être 
dégalisée, en indiquant les numéros des cartes à renouveler et la 
A celte demande doit être joint 
ographié de chacun des titulaires, 


10TTH 


région qui à délivr <€s dernièré 


hn!t 


un nouveau portrait pho 


eee ed nee 


M. le ministre des travaux publics, 

raisons s'opposent à Ja paru- 
tion du règlement d’administr publique prévu par la hi 
n° 40-1010 el qui doit fixer les conditions d'application, notamment 
Ce règlement 


582. — M, Besset demande à 
des transports et du tourisme les 


1 LAN 


en ce qui concerne l'ouverture du droit à la retraite. 





devait être pris dans le délai de trois mois, c’est-à-dire avant déceme 
bre 1950. (Question du 6 septembre 1951.) 


Réponse. — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les 
départements ministériels intéressés, afin d'élaborer le règlement 
d'administration publique prévu ur l'application de la loi du 
19 août 1950, ont fait apparaître des difficultés et des divergences 
d'inierprétalion telles qu’il a paru nécessaire de demandez au préala- 
ble l'avis du conseil d’État sur un certain nombre de questions essen. 
tielles et préjudicielles, en ce qui concerne notamment le champ 
d'application de la ti dont il s’agit et ke régime {ransitoire à prévoir 
pour les années de services antérieures à la dale de l'affiliation 
à, la caisse de retraites instituée par la loi du 22 juillet 4922 
I ressort de cet avis que certaines disposilions de la loi du 19 août 
4950, dans $a rédaction actuelle, ne pourraient entrer en application 
sans porter préjudice à certains nouveaux affiliés. Il a donc paru 
opportun de modifier ces dispositions. Le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme a fait procéder à une étude 
en ce sens. Un nouveau projet de loi a été élabli par ses services 
et adressé pour adhésion aux autres départements ministériels inté- 
ressés. Il sera déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale aussitôt 
que les consultations en <ours avec le département du travail ef 
de la sécurité sociale seront terminées. 





585. — M. Jules Valle expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le cas d'un ingénieur des travaux 
publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) qui a élé mis, 
sur sa demande, dans la position en service détaché pour cinq ans, 
afin d'être nommé ingénieur en chef des services techniques d’une 
ville el qui a obtenu, sur sa demande, le renouvellement de ce 
détachement pour cinq ans dans la même ville. Il lui demande 
si cet ingénieur peut, au cours de cetle deuxième période, sur sa 
demande, étre nommé ingénieur en chef dans une autre ville, 
sous réserve que les deux maires intéressés soient d'accord pour 
accepter cette mutation (étant entendu, d’une part, que la date 
d'achèvement de cette deuxième période n’est pas modifiée par cette 
rouveile affectation). (Question du 6 septembre 1951.) 


Réponse. — S'agissant d’une collectivité locale distincte, la mise 
à la disposition de cette nouvelle ville de lagent en.<çause ne 
pourra, éventuellement, être prononcée que par arrêté interminis- 
tériel à ‘ntervenir, après réintégration préalable de l'intéressé 
dans son cadre d'origine et en conformité de la procédure établie 
dans l’iustruction n° 3 du {+ août 1917 (Journal officiel du 9 août 
1917), prise pour l'application des dispositions de la loi du 49 octo- 
bre 1916 portant stalut général des fonctionnaires. 





669, — M. Le Coutaller expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les agents de travaux et conduc 
teurs de chantiers perçoivent, au titre des heures supplémentaires, 
une rémunération horaire allant de 48 francs à 75 francs, selon 
la classe et le grade. Ces chiffres résultent d’une circulaire du 
40 juillet 1951; or, avant cette date, ces mêmes fonctionnaires étaient 
payés, pour les heures supplémentaires, à un taux supérieur, soit 
74 francs pour les stagiaires et 169 francs pour les chefs de Æhan- 
tiers de {re classe, Il peut paraître surprenant que la direction des 
ponts et chaussées ait procédé à une telle diminution de la rému- 
nération de ces heures, alors que, pour les autres administrations, 


123 taux ont été en augmentant. C’est pourquoi il demande de 
bien vouloir donner les motifs d’une telle décision, qui lèse injus- 


Es ce de fonctionnaires. (Question du 13 septembre 
1951.) 

Réponse. — Les heures supplémentaires sont actuellement c€al- 
culées sur les salaires de base au fer janvier 1945, augmentés du 
complément provisoire en vigueur au 4 janvier 1948: les taux de 
bäse s’échelonnent de 48 à 53 francs l'heure pour les agents de 
travaux et de 49 à 74 francs pour les conducteurs de chantiers. 
Mais il convient d'ajouter, d’une part, que ces taux sont majorés 
de 25 p. 400 pour les quarante-neuvième et cinquantième heures 
et de 90 p. 100 pour les heuree eflectuées au delà de la cinquan- 
tième heure et, d'autre part, que les intéressés perçoivent, en sus 
de leur traitement, une majoration forfaitaire de 3 p. 100 du trai- 
tement mensuel tel qu'il était fixé au 25 décembre 1950. Si des taux 
plus élevés avaient été payés dans certains services locaux, ce ne 
pourrait être que par suite d’une erreur. A heure actuelle, la 
question du rajustement des taux des heures supplémentaires fait, 
d’ailleurs, l’objet d’une étude en liaison avec la direction du budget. 
ll est toutefois précisé, à ce sujet, que l’application des taux du 
décret dun 6 octobre 1%0 entraînera la suppression de Ja majoration 
Icrfaitaire de 3 p. 100 susvisée. 


Corps 





712. — M. Kauffmann expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la Société nationale des chemins 
de ler français paye trimestriellement les pensions aux retraités 
et aux veuves à partir du premier jour du trimestre. Lorsque le 
rremier jour d'un trimeslre est un dimanche ou jour férié, k 
payement est reporté sur le premier jour ouvrable qui suit ce 
jour férié, malgré que les fonds nécessaires se trouvent trois à 
quatre jours à l'avance dans les services chargés des payements, 
et les intéressés 6e trouvent ainsi exposés à un dommage éven- 
fuel, 11 lui demande s'il n'y à pas possibilité d'effectuer le paye- 
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sdites ons le dernier jour ou les deux derniers jours 
me SE MEN le dimanche ou Jour férié. (Question du 
4 septembre 1951.) ci ï | 

e. — Aux termes du règlement des retraites des agents 
Pe à Sociéié nationale des chemins de der français, les arrérages 
ces pensions sont payables au premier jour de chaque trimestre 
civil. Cependant, une dérogation est ap rtée à cette règle dans 
les cas suivants: à l'échéance Qu 4er janvier de chaque année, 
des versements sont æflectués à partir du dernjer jour ouvrabie de 
décembre; aux autres échéances, lorsque les deux premiers jours 
du trimestre sont fériés, les payements sant effectués le dernier 
jour ouvrable du trimestre qui précède ces échéances. Etant danné 
que les arrérages des pensions sont payables d'avance, il ne serait 
pas opportun d'apporter d'autres dérogations aux dispositions ainsi 
établies. 





715. — M. Viatte expose à M. le ministre des travaux publics, 
das transports et du tourisme que la population de la région de 
Beaufort (Jura) se montre furt émue de la suppression ‘des arrêts 
des autorails 847, 854, 663 et 892, entre les gares de Lens-le-Sæunier 
el saint-Amour; oette suppression lui cause en eflel une gène 
considérable æ&t va à l'encontre des intérêts financiers de la Société 
nationaie des chemims de 1er français, puisqu'elle ne s'accompagne 
G'aucune économie de personnel ou «de matériel, alors que jes 
recettes perdues sont importantes. Tl luj signale, par exemple, que 
la seule gare de Saint-Agnès a réalisé pour près de 84.000 francs 
de recettes en août 1950. Il lui demande: 1° s’il n’envisage pas 
de prescrir une «ænquête supplémentaire pour rechercher ans 
quelles oomdilions le comité technique départemental des ‘trams- 
ports du Jura à émis un avis aussi manifestement contraire à 
d'interêt général; 2° s’il lui est possible de faire revenir, æn 
tout élat de cause, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur sa décision. (Question du 48 septemibre 1954.) 

Réponse. — La suppression de tous es trains omnibus entre 
Fourg et Lons-le-Saunier, à la seule exceplion Ge ceux qui <ir- 
culcnt entre Bourg et Saint-Amour (relation Bourg-Dijon), a été 
décidée sur la demande de la Société des transports du Mont-Jura, 
aui était en droit de réclamer Île retour aux dispositions du glan 
d'avant guerre, où aucune desserte ferroviaire omn'bus n'était pré- 
vue entre Saint-Amour et Lons-le-Saunier. Le rétablissement d'un 
servicé ferroviaire «entre ces deux villes ne pourra être envisagé, 
au cours de l'étude du nouveau ce de transport, que si, conlar- 
mément au décret du 14 novernbre 199, sont prévues, au profit 
des entreprises routières pouvant faire valair des droits, des compen- 
sauons ou des indemnités qui, à défaut d’un accord de la Société 
netionale -des chemins de fer français pour leur prise €n charge, 
devraient être versées par les coïlectivités intéressées, 





741. — M. dacques Bardoux attire l'attention de M. le ministre 
des travaux , ‘des ! et tourisme sur le fait que 
la loi du 49 août 4950 portant affiliation du personnel de tous les 
transporls routiers, marchandises ou woyageurs, à la caisse amito- 
nome mutuelle retraïtes (C. A. M. R.) a été votée par l’Assemblée 
nationale, il y a un an. I lui demande: 1° pourquoi elle n'est pas 
en applicalion; 2° quand elle le sera; 3° si l’âge de cinquante-cinq 
ans, âge anormal, a été maintenu, (Question du 20 septembre, 1951.) 


Réponse, — Les échanges de wues qui ont en entre les dëparte- 
ments ministériels intéressés, afin d'élaborer le règlement d'adminis- 
tration publique prévu pour l’application de !:a loi du 19 août 1%, 
ont fait apparaître des difficultés et des divergences d'interprétation 
telles qu'il a paru nécessaire de demander au préalable Tavis du 
conseil d'Etat sur un°certaïn nombre &e questions essentielles et 
préjudicielles, en ce qui concerne notamment le champ d’application 
de la loi dont il s’agit et le régime transitoire à prévoir pour les 
années de services antérieures à la date de l’affiliation à la caisse 
de retraites instituée par Ya loi du 2? juiliet 4922. IL ressort de cet 
avis que certaines dispositions de la loi du 19 août 1950, dans sa 
rédaction actuelle, ne pourraient entrer en application sans porter 
préjudice à certains nouveaux ‘affiliés. E a donc paru apportun ‘de 
modifier ces dispositions. Le gninistre <les travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme a fait procéder à une étude en ce sens. Un 
nouveau projet de loi a é': établi par ses services et adressé pour 
adhésion aux autres départements ministériels intéressés. Il sera 
déposé sur le burewu de lAssemhlée nationale eussilôt que les 
consultations en cours avec le département du travail et de la 
Sécurité sociale seront ierminées. 





745, — M. Rosenblatt demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles mesures il comple 
prendre de toute urgence pour munir de l'éclairage électrique les 
gares de Beinheïm «it de Munchhouse sur la ligne de Strasbourg à 
Lauterbourg, car aucun inconvénient sérieux n'empêche actuelle- 
nent Ha réalisation des promesses maintes fois données puisque 
le courant électrique se trouve à présent à proximité des deux gares 
précilées, (Question ‘du 20 septembre 1951.) 

Réponse. — La Société nationale des chemins de fer français 
(région de l'Est) .a prévu l'installation de Téc'uirage électrique dans 
les gares de Beïnheim et de Munchnausen. Le projet concernant la 
gare de Beinhéëïm vient de tâtre l’uübjet d'une €tude; des mesures 
d'exécution vont être prises très prochainement. En ce qui concerne 
la gere de Munchhausen, la quesfion de l'éclairage électrique est Hée 
à celle de la reconstruction du bâtiment voyageurs. 
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SCRUTIN (N° 


309) 
Sur l'amendement de M. Rosenblatt, au chapitre 6000 du budget 


dés ajfaires étrangères (budget de la Sarre). 
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Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 
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Thorez (Maurice}, 
Tillon (Charles), 

Tourné. 





Lenormand (André). [|Tourlaud. 

Linet. Tricart. 

Manceau (Robert), Mme Vaillant- 
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Ben Aly Cherif. 
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Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
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Charpentier, 





Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chasteilain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
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Galy-Gasparrou, Lu r'. 
Garavel. Le Coutaller. 
Gardey (Abel). Le Cozann 
Garet (Pierre), Leenhardt (Francis), 
Garnier, Mme Lefebvi 
Gau Fran e), Seine. 
Gaubert. Lelèvre (Raymond), 
Gaulle (Pierre de). \ndennes. 
Gaumont, er 
“rs Les 
dé sy Leje ine (Max 
Genton LEMaire 
Geurges (Maurice), Mme Le reul 
2 Lenorman Mau 
uernez, T javel 4 
Giliot, Lo Ror Tai 
Godin. Le Sci s 
GOIvan, Le Q, } a] 
Gossel. fi a 
Goubert, D lions 
Gouin (Félix). , [ Ai André} « 
Gourdon. ë Liar be land: 
Gozard (Ur LIL S)e \f >? Li k« ski 
Gracia (de), j 1 . 
Grimaud (Henri). F 
Grinaud (Maurice), > 
Loire-Inférieure. ! 
Grousseaud, L a u-Lacau, 
Gruni ZKkY. ! 
Guérard. L 
queye Abbas, Lise Charles) 
Guichard, Mabrut. 
sUISIdill. | 
Guissou (Henri). _ F9 
Guiiton (Jean), \fa : : 
Loire-Iuférieure, Von da 
Guilton | Antoine). \! She Fan 
; ven 16es Manceau (Be \rd}, 
Gulhmuller, \! et-Loire 
Hakiki. nie: a 
Halbout, \ 7 Lodre 
Halleguen. Mort. 
Haumesser. ue er © + 
liénault. Fo, 
Henneguelle. ” \1:, i 
Heltier de 0is.am à 
bert M M I 
8 1lLe rd \1 LI et 
+ 1 Ma e-B ki. 
Hugues (Emile), Ma Ù Sell 
Alpes-Marilimes. Mi R 
Hugues (Joseph- ( 
André « DOINE, Maze 
Hulin. Mazi 
Hutin-Desgrées, Mazu Pi 
lhuel. Fe ü 
Isorni. Mec 
Jacquet (Marc), Méd à 
Seine-et-Marne. Méhaignerie 
Jacquinot (Louis). MeKk!} 
Jaquet (Gérard), Seine.| Mendès-France 
Jarrosson. [Menthon  (d 
Jean (Léon), Hérault.|Mercier (A Fra 
Jean-Moreau, Yonne. | ÇOIs Deux-Sèvres 
Joubert, Métayei 
Juglas. Meunier (Jean), 
Jules-Julien, Indre-et-Loire 
July. Michaud (I }, 
Kauffmann. Vendée 
Kessous (Youcef), Mignot 
Kir. Minjoz 
Klock. Miller ind. 
Kænig. Moatti 
Krieger (Alfred). Moch Jul 
Kuehn (René). Moisan 
Laborbe. Molinatti. 
Labrousse. Mollet (G 
Lacaze (Henri). Mondon. 
La Chambre (Guy), |Monin 
Lacombe, Monsabert (de) 
Lacoste. Montalat 
Lafay (Bernard). Monteil (André), 
Laforest. Finistère. 
Mme Laissac. Montel (Eugène), 
Laile. Haute-Garonne, 
Lamarque-Cando, Montel (Pierre), 
Lanet (Joseph-Pierre),| Rhône. 
Seine. Montgolfier (de). 
Laniel (Joseph). Montillot. 
Lapie (Pierre-Olivier).|Montjou (de). 


Laplace, 





Lauren 
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Morice, Mme Poinso-Chapuis.!Savary, Triboulet, Velonjara. Villéneuve ide). 
Moro Giaflerri (de). Prache, Schaff. Turines. Vendroux, Maurice Viollette. 
Mouchet Pradeau. Schmitt (Albert), Vo dé Je Wagner, 
Moustier (de). Prélot. Bas-Rhin. rANTEGUE. » Wasmer. 
Moynet. L Prigent (Tanguy). Schmitt (René), nn uis) rh (Emmanuel). Wolf. 
Nazr Boni RE Pupat jenmittlein Vals (Francis). Vigier. Yacine (Diallo). 
Nenon. | Puy. Schneitef. Vassor, Villard. Zodi Ikhia, 


Nigay 
Ninine,. 
Nisse 

No het 

Noe (de la). 
Noël (Léon), 
Notebart, 


Olrni. 


Yonne. 


Oucdraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou R bah 
(Abde'madjid). 


Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 


Scine-et-0ise,. 


Vallery-Radot. 








Quénard 
Queuille 
Quilici 
Quinson. 
Rabier, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Rastel. 


taveloson, 


(Henri). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 

tegaudie. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 


Saône-e!l-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 


Reynaud (Paul), 


Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 


Ardèche, 
Rincent 


litzenthaler, 
Rolland 

Roliin (Louis). 
Rougier. 

toussCcAau. 
Rousselot. 

Sata Mi lar) 
id Mo! 1 Cheikh 
saintA{ 

Saivi le 

Salliard du Rivault. 
SauInson., 

san0po M k )U 
OuU+uJori 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
schumann 
Nord. 

Secrétain. 
segelle, 
senghor. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynal. 

sibué. 
sidi el 

sielridt, 
silvandre. 
simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïil, 

solinhac. 

sou. 

souquès. 

sourbet, 


(Maurice), 


Mokh!ar. 


souslelle. 
Taillade. 
Teitgen 
Renri). 
remple. 


(Pierre- 





Thibault, 
Thiriet,. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord, 
linguy (de). 
lirolien. 
Titeux. 
|Toublanc. 
lracol 


[remouilhe, 





MM. 
Boganda. 
Duveau, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 


Bendjellout, 


M. Edouard 


N'ont pas pris part au vote : 


Forcinal. 





Mamadon 


Houphouet-Boigny. 


Oopa Poüvänaa. 
Valle (Jules). 
Konaté, 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris 


Herriot, président 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d'Istrla, 


Conte, 
l'aggianelli. 
part au vote : 


de l’Assemblée nationale, et 


M. Muiler, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Mais, 


absolue 


Pour l'adoption Cronrortreneseee 


Contre: rai 


après vérification, ces nombres ont élé 


VOLANLS. .s.mmreresonccesssescstocre 


CORRERENEEEELRLELEERE ER IEEE) 


619 
910 


101 
518 


vectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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